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+ Comment valoriser le passage en BIM en termes d'honoraires? 

* Quelle estla surface minimale de vitrages exigée par la RT 2012? 

* Quel est le régime juridique le plus protecteur pour l'exercice du 
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+ Qu'est-ce que les géomètres entendent par « Lambert 93 conique 
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quelles ce livre répond. 

Alors que le monde du bâtiment vient tout juste de voir ses pra- 
tiques révolutionnées par la RT 2012 et par les enjeux de la qualité 
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On sait combien il est pénible au maître d'œuvre de subir les avis 
défavorables d'un bureau de contrôle sans savoir sur quels articles 
réglementaires ils reposent. Aussi, pour donner à ses lecteurs les clés 
de la compétence et leur permettre de se repérer dans le maquis de 
la réglementation, l'auteur cite toujours le texte officiel qui se trouve à 
l'origine d'une prescription réglementaire. 
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Introduction 


Ce guide est destiné aux jeunes architectes, ingénieurs, et économistes du Bâtiment, désireux 
de développer leurs compétences professionnelles. 

11 poursuit notamment l'ambitieux objectif de tenter d'améliorer le dialogue entre architectes 
ettechniciens, en facilitant la compréhension d'un vocabulaire commun. 

Outre les jeunes architectes, ce guide intéressera les architectes désireux dans le cadre du 
dévdoppement de leur clientèle de se confronter à des projets complexes d'ERP ou d'ERT. 
Ce guide s'adresse aussi aux ingénieurs ct techniciens spécialisés, qu'ils soient électriciens, 
thermiciens, ingénieurs Structure, économistes, OPC, etc. désireux de diversifier leurs 
compétences, par exemple dans le cadre d'une évolution de carrière. 

Il st certes ambitieux de prétendre proposer un ouvrage adapté à La fois aux architectes et aux 
ingénieurs, mais le dévdoppement de la qualité environnementale du Bâtiment exige de plus 
en plus une collaboration étroite, collaboration qui nécessite de comprendre Le vocabulaire de 
l'autre. 


Ce guide pourra tout autant intéresser des maîtres d'ouvrage soucieux de mieux maîtriser les 
techniques et leurs enjeux. 

Les maîtres d'œuvre travaillant sur l'existant trouveront dans ce guide de très nombreux 
conseils spécifiques aux projess de rénovation, projets qui nécessitent des qualités si diffé- 
rentes de celles requises pour les projets dans Le neuf qu'on peut se demander s'il s'agit bien 
du même métier. 


Maîtriser la réglementation pour ne pas la subir 


La réglementation applicable en France à la construction constitue un corpus volumineux, en 
permanente modification, au point qu'on a pu parler d'insæbilité juridique. De plus, cet 
ensemble réglementaire est éclaté en une multitude de textes épars, jusqu'à en donner le 
tournis. 

Le maître d'œuvre subit trop souvent la réglementation sans là comprendre et sans en 
connaître le texte source. Face au bureau de contrôle qui lui asène qu'on « ne peut pas faire 
cela », le maître d'œuvre est désarmé si n'a pas accès au texte source. 


Un des objectifs du présent ouvrage est de faciliter au lecteur l'accès aux textes réglementaires. 
En effet, i est extrêmement pénible pour un maître d'œuvre de subir Les avis défavorables 
d'un burau de conerôle en ne sachant pas quels articles réglementaires se cachent derrière ces 
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avis. Il peut d'ailleurs arriver qu'en demandant au bureau de contrôle de se justifier en citant 
l'article précis mis en avant, on finisse par s'apercevoir que cet article n'était pas applicable au 
projet. 

Si l'on veut maïriser Le cadre réglementaire de son projer au lieu de le subir, il est donc essen- 
tiel d'avoir accès aux textes et de savoir se repérer dans Le maquis réglementaire. En matière 
de réglementation, c'est celui qui a accès aux textes sources qui détient en quelque sorte là 
compétence. 


Retour aux textes 


Les références réglementaires sont détaillées dans les notes en bas de page, qui citent in 
extenso le titre du texte légal. Le but de ces notes, qui peuvent paraître rébarbatives, est de 
permettre au lecteur de consulter le texte réglementaire d'origine sur Internet, car rien ne vaut 
la consultation du texte lui-même. Grâce à la référence précise du texte, même un lecteur 
n'ayant pas accès à un site payant spécialisé peut gratuitement consulter le texte réglementaire 
sur wnwlegifrance.fr. 

La consultation en ligne permet aussi de s'assurer que Le texte n'a pas évolué, carla réglemen- 
tation évolue très vite. 


Dans l'ensemble des pages du présent ouvrage, on trouvera donc quasiment toujours cité le 
texte source qui est à l’origine des prescriptions réglementaires évoquées. 


Guère plus qu'une poussière 


Ce guide a pour objectif d'encourager le lecteur à rechercher davantage d'informations, dans 
La littérature, dans Les textes réglementaires et sur des sites Internet fables. Les informations 
contenues dans ce livre ne valent guère plus qu'une poussière, comparées à tour ce qu'un bon 


maître d'œuvre Bâtiment devrait connaître. 


Qu'est-ce qu'un bon maître d'œuvre ? 

Un autre objectif de cet ouvrage est d'aider le jeune maître d'œuvre à progresser en compé- 
tences, en professionnalisme, bref de l'aider à devenir progressivement un + bon maitre 
d'œuvre ». Mais qu'est-ce qu'un « bon » maître d'œuvre ? On serait bien en mal de le préciser. 
Il y a en effet de très nombreuses réponses à cette question. La réponse la plus évidente est 
qu'un bon architecte est celui qui conçoit une œuvre architecturale de grande qi 
Mais au-del de cette priorité absolue, les qualités requises pour faire une bonne équipe de 
maîtrise d'œuvre sont très nombreuses et sont affaire de point de vue. 

Une bonne équipe de mañtrise d'œuvre, c'est évidemment celle qui produit des DCE clairs, 
aisément traduisibles en prestations chiffrables, dira le métreur d’une entreprise. 

Une bonne équipe de maîtrise d'œuvre, c'est bien sûr celle qui produit des plans et des solu- 
ons constructives clairement applicables sur le chantier, dira le chef de chantier. 


Un bon maître d'œuvre, c'est évidemment celui qui limite le coût des travaux supplémen- 
taires, dira le maître d'ouvrage. 

Un bon maître d'œuvre, c'est essentiellement celui qui sait faire tenir les délais aux entre- 
prises, dira le propriétaire d'un centre commercial. 
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Un bon maître d'œuvre, c'es d'abord celui qui respecte le patrimoine, dira l'ABE 
Un bon maitre d'œuvre, c'est celui qui intègre li maintenance future dans ses réflexions, dira 
Le mainteneur, las des équipements inaccessibles et des sols encrassés. 

Un bon maître d'œuvre, c'est bien sûr celui qui maîtrise toutes les règles de sécurité incendie, 
dira la commission de sécurité. 


Un bon maitre d'œuvre, c'est évidemment celui qui conçoit un bâtiment économe en énergie, 
dira le locataire bien informé des enjeux énergétiques. 


Un bon maître d'œuvre, c'est celui qui sait analyser finement les besoins du maître d'ouvrage 
et créer des locaux fonctionnels adaptés à leurs usages fururs, dira l'utilisateur du bâtiment. 


Tous ces points de vue sont exacts et ne sont pas exhaustifs des qualités nécessaires. 


Avertissement 

Les maîtres d'œuvre travaillant sur des projets non pas de bâtiment mais d'infrstructure ou 
d'ouvrage d'art sis peuvent bénéficier de nombreux chapitres du présent guide, prendront 
garde à faire Le tri entre ce qui s'applique et ce qui ne s'applique pas à leur domaine particulier. 
Les maîtres d'œuvre travaillant sur des projets à l'international ou dans ls DOM-TOM 
prendront aussi garde au far que Le présent guide reère le cadre professionnel français et, sur 
bien des points, métropolitain. Si les pratiques dans Les autres pays européens diffèrent sur 
certains points, elles différent bien plus encore dans le reste du monde. 

On veillera notamment à ne pas transposer naïvement les préceptes thermiques français aux 
pays d'Asie sans analyse du climat local ! 


Des rubriques facilement identifiables 


Dans chaque chapitre, on retrouvera des rubriques thématiques : 

: Pour en savoir plus: cette rubrique propose des pistes d'approfondisement, en privilégiant 
Les sites internet gratuits. 

+ Points de vigilance : cete rubrique attire l'attention sur des pièges dans lesquels bien des 
maîtres d'œuvre sont tombés. 

+ Gomseils pratiques : des conseils qui ne sont en rien une obligation mais qui ont fait leur 
preuve. 

+ Zoom: cette rubrique propose un approfondissement sur un sujet particulier. 

2 Règle d'or: cette rubrique définit des « garde-fous » essentiels à retenir ; ce qui n'empêche 
pas de les outrepasser quand on en maîtrise les enjeux ! Ces règles d'or constituent une 
première approche, volontairement simpliste pour frapper les esprits et être retenue. Une 
fois leur contenu intégré, les exceptions nombreuses viennent avec l'expérience. On notera 
que le titre choisi dans cet ouvrage pour chacune de ces règles (par exemple « Règl d'or des 
portes DAS ») est une invention de l'auteur, destinée à fcilier la mémorisation du contenu 


de la règle. 
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PARTIE 1 


La conception 


CHAPITRE 1 


La réglementation 


1. Le cadre juridique de la pratique professionnelle 


1.1. L'exercice professionnel de l'architecture 


Depuis la loi du 3 janvier 1977!, l'architecte doit respecter certaines contraintes pour pouvoir 
exercer officiellement sa profession : 

+ être inscrit à l'ordre des architectes et payer sa cotisation ; 

+ être assuré ; 

+ respecter le Code de déontologie. 

Un diplômé d'une école d'architecture, ou un architecte salarié, n'a officiellement pas le droit 
de porter le titre d'architecte s'il ne s'est pas inscrit à l'ordre après avoir passé son habilitation 
A l'exercice de la maîtrise d'œuvre en son nom propre (HMONP). 


LILI. Le Code de déontologie 


Le Code de déontologie” des architectes comporte certains points intéressants : 

-_ obligation d'entretenir et d'améliorer sa compétence ; 

+ obligation d'éablir un contrat (« une convention écrite préalable » dit le Code) avec ss 
dents ; 

+ « la rémunération de l'architecte peut (...) faire l'objet d'un forfait si ls parties contractantes 
en conviennent : dans ce cas elle est déterminée avant le début de La mission et fixée en valeur 


10-218 du 20 mars 1980 rlrifau port du tre de Titulaire du diplôme d'architecte et à 'honorarir pris pour 
ion de La li n° 77-2 du 3 janvier 1977 ur l'architcceure. 
à Ans Lalande men D nbrque Cases pur: Ce de déonolg de htc 
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absolue. Cette valeur ne peut plus alors être reconsidérée que d'un commun accord entre ls 
parties lrsquil y a modification du programme initial ou de l'importance de la mission. »; 
« un architecte qui na pas participé à l'élaboration d'un projet ne peut en aucun cas y apposer 
sa signature, nà prétendre à une rémunération à ce tite ; La signature de complaisance est inter- 
dite»; 

+ interdiction de sous-traiter Le « projet architectural » du dossier de permis de construire ; 

+ obligation d'objectivité et d'équité quand il examine une proposition d'entreprise ; 
« l'architecte doit Sabstenir de prendre toute décision ou de donner tous ordres pouvant entraîner 
une dépense non prévue ou qui ia pas été préalablement approuvée par le maître d'ouvrage » ; 

= devoir de vérifier les demandes d’acompres et les devis, æ de Les transmettre au client après 
vérification ; 

= devoir d'assister le client pour la réception des travaux. 


1.12. Le rôle de l'architecte dans le cadre du permis de construire 


Signer un permis de construire n'est pas un acte neutre : l'architecte signataire doit être l'au- 
teur du projet, projet qui doit de plus être réalisable ; des architectes ont déjà été condamnés 
pour avoir signé un permis de construire sans avoir pris en compte Les contraintes du site. 
Dans les cas où Le permis de construire est obligatoir', le recours à un architecte pour l'éta- 
blissement du projet architectural du dossier Permis de construire est obli 
+ _ pour toute personne physique qui ne construit pas pour elle-même ; 
pour toute personne physique qui construit pour elle-même au-delà des seuils réglemen- 

taires de 170 m? de plancher (sauf pour les hangars : 800 m? et pour les serres : 2 000 mè) ; 
-_ pour toute personne morale publique ou privée, quelle qu'elle soit. 


1:13. Les modes d'exercice de l'architecture 


La majorité des architectes inseris à l'ordre exercent en libéral. 
D'autres exercent dans une société commerciale, ce qui limite keur responsabilité à leur apport 
dans la société. 


Enfin, d'autres praticiens exercent en salariés, soit en étant inscrits à l'ordre, soit le plus 
souvent sans être inscrits à l'ordre. 


1.1.3.1. L'exercice libéral de l'architecture 


L'architecte libéral se responsable, sur ses biens propres, de manière illimitée des dettes de son 
activité, d'où l'importance de l'assurance, Même une mission d'assistance à maitrise d'ouvrage, 
où de conseil, doit être couverte par une assurance, la responsabilité du conseil pouvant être 
engagée. 

Pour pouvoir exercer en libéral, outre l'inscription à l'ordre, il faut notamment : 

être inscrit à l'Urssaf ; 

+ s'affilier à la Caisse d'assurance vieillesse, la CIPAV ; 


1 Les travaux soumis à permis de construire sont définis par es art R421-1 (pour le neuf et R421-14 (pour l'existant) du 
Code de l'urbanisme. 
2 Code de l'urbanisme, are R431-2 
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+ S'affilier à un régime complémentaire d'assurance vicillesse ; 

+ S'inscrire à la Caisse d'assurance maladie des professions libérales, en fonction de sa région. 

Dans le cadre de son activité libérale, l'architecte peut créer une société, notamment pour 

s'associer. Différentes possibilités existent, notamment : 
les sociétés civils de moyens (SCM) : elles permettent à des professionnels (architectes, 
paysagistes, ingénieurs, etc.) de partager des locaux et des charges, tout en exerçant de 
manière totalement indépendante individuellement ; les SCM ne sont jamais engagées 
dans un contrat avec un maître d'ouvrage ; 

+ les sociétés d'exercice libéral (SEL) : créées par la loi du 31 décembre 1990, elles permettent 
d'exercer en libéral, mais sous forme de sociétés de capitaux, pouvant depuis 2001 être 

capitaux extérieurs ; elles peuvent prendre plusieurs formes : société à respon- 

itée (SELARL), société anonyme (SELAFA) ; dans ces sociétés, les associés 
restent responsables sur leurs biens propres (contrairement aux sociétés commerciales 
d'architecture) mais seulement dans la limite de leur apport en capital ; on en comptait 
460 en 20112; 

+ les sociétés civiles professionnelles d'architecture (SCPA ; on en comptait 290 en 2011)” er les 
sociétés civiles interprofssionnelle : elles regroupent des associés, qui sont solidaires en cas 
de défaillance de l'un d'entre eux ; il y a donc partage de la responsabilité ilimitée propre 
à l'activité libérale ; ce mode d'exercice est par conséquent tout à fait déconseillé ; 

+ l collaboration libérale : depuis 2005, un architecte à l possibilité de s'associer avec un 
collaborateur libéral ; le collaborateur libéral n'est pas un salarié, bien qu'il soit rémunéré ; 
i doit être un architecte inscrit à l'ordre et assuré ; À est autorisé à avoir sa propre clientèle. 

Le cadre d'exercice libéral. ne nécessite pas d'apport de fonds initial. Mais il comporte le 

risque de L responsabilité illimitée de l'architecte sur ses fonds propres, responsabilité qui peut 

être étendue à sa succession. La transmission de l'agence, comme k succession, est « à risque ». 


Quelles procédures pour créer une activité libérale d'architecture ? 

+ S'inscrire au mbleau de l'ordre des architectes (wwwarchitectes.org). 

+ Consulter le CFE, le Centre de formalités des entreprises, guichet unique créé pour simpli- 
fier Les formalités pour les entrepreneurs (pour trouver les coordonnées du CFE régional, 
consulter www.ccifr). 

+ Choisir une dénomination professionnelle. 

+ Ouvrir un compte en banque. 

+ Déposer le dosier complet au CFE, qui procède à l'inscription à l'Urssaf, à la caisse d'assu- 
rance maladie et à la caisse d'assurance vicilesse. 

+ Souscrire les assurances nécessaires. 

+ Adhérer à une association de gestion agréée, ce qui autorise à un abattement de 20 96 sur 
Les bénéfices (ww fcga.fr). 


1. Voir loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 rcatve à l'exercice sous forme de sociétés des prfesionsibéales soumises à 
un saruelégisaiou réglementaire ou dont Le tree proc ex aux soiré de participations financières de professions 
ibérs 


2. Pour œ diff ere suivant, sue : ordre des architectes. 

3 Loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 mlatbe aux sociéés civiles professionnelles et décret n° 77-1490 du 
28 décembre 1977 pris pour l'application à la profession d'archkect de La oi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative 
aux sodiétés dvi profesionnelles. 

4 An 18 de loi n° 2005-882 du 2 aoûr 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises. 
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+ S'inscrire auprès de la Caisse de retraite des salariés non cadres, l'Arrco (obligatoire même 
sans salariés 1). 
= Mettre en place une comptabilité, idéalement en recourant à un expert-comprable. 


Pour en savoir plus sur l'inscription en libéral 


Consulter le ste de l'onde : wwwarchitectesorg a le portail d'information des profesionnels libéraux 
wormaplorg/ 


1.132. Les sociétés commerciales d'architecture 

Les sociétés commerciales d'architecture, instaurées par la loi du 3 janvier 1977, sont soumises 

A des règles particulières visant à éviter qu'elles n'échappent aux architectes qui les ont créées, 

notamment : 

+ plus de la moitié du capital et des droits de vote doivent être détenus par des architectes 
personnes physiques ou éventuellement sociétés d'architecture) ; 

+ depuis 2003, le capital peut être ouvert à des personnes morales, mais les personnes morales 
qui ne sont pas des sociétés d'architecture ne peuvent dépasser 25 % du capital et des 
droits de vote! ; 

-_ l'adhésion d'un nouvel associé nécessite un accord aux deux tiers en assemblée générale ; 

-_la direction de la société doit être constiquée d'architectes. 

Ces sociétés commerciales peuvent être des sociétés anonymes, à responsabilité limitée, 

EURL, coopératives ou par actions simplifiées. Ce sont des sociétés commerciales de presta- 

tions de service. 

Le choix parmi ces formes juridiques nécessite une analyse fine en fonction de la situation 

personnelle, financière er fiscale de l'architecte. 


Mais un jeune architecte n'ayant pas encore exercé en libéral a tout intérêt à se constituer en 
société commerciale, de préférence : 

+ en EURL s'il veut exercer seul ; 

- en SARL si veut s'associer? 

Les sociétés commerciales d'architecture offrent un cadre juridiquement protecteur pour le 
patrimoine personnel de l'architecte, beaucoup plus favorable que l'exercice libéral. En effet, 
Les associés ne sont responsables qu'à La auteur de leur apport au capial social de La société. 


Quelle est la différence entre exercice libéral et sociétés commerciales d'architecture sur 
le plan fiscal ? 

Fiscalement, les sociétés d'architecture sont imposées à l'impôt sur Les sociétés, alors que l'acti- 
vité libérale est imposée au titre des bénéfices mon commerciaux de l'impôt sur Le revenu. V y à 
toutefois de nombreuses subilités, par semple l'EURL peut être imposée au titre de l'impôt 
sur le revenu, er le régime d'auto-entrepreneur peut être envisageable pour les libéraux. 
Consulter le site de l'ordre des architectes. 


1 Ant 13 deal n°77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architecture. 
2 Voir Michel Hu, Carine mare d'œuvre. 
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Point de vigilance 
Dans une société commerhale d'architeenur, les biens de La sociéé ne doivent pas être utilisés à des fins 
personnales (e serait un abus de biens sociaux). 


La SARL d'architecture 
C'est la forme la plus courante ; il en existait environ 5 600 en 2011. Depuis la loi Dutreil de 


2003, il n'y a plus de montant minimal pour le capital social à apporter à la création de la 
SARL. Plus de la moitié du capital doit être dérenue par des architectes. 


L'EURL d'architecture 


C'est une variante de la SARL créée par un associé unique. Il en existait seulement 1 670 en 
2011. 


La SA d'architecture 


Cette forme est réservée aux plus grandes structures, avec un capital d'au moins 37 000 € er 
au moins 7 actionnaires. On en comptait seulement une cinquantaine en 2011. 


La SAS d'architecture 

La SAS est une variante de k SA, dont la principale caractéristique est de permettre de disso- 
Gier le capital du pouvoir : un associé peut disposer de prérogatives indépendantes de sa part 
de capital Il ny a pas de montant minimal de capital social. Il en existait 290 en 201 1. 


La SCOP d'architecture 
Le capital peur être variable, ce qui permer de faire entrer ou sorti plus facilement des action- 


naires. Il en existait une cinquantaine en 2011. 


Comment se comparent les effectifs de ces différents modes d'exercice ? 

Sur 30 000 architectes inscrits à l'ordre en 2011, 16 000 cxerçaient en libéral et 10 500 en 
société d'architecture. Les autres se répartissent entre salariés, fonctionnaires et exerçant à 
l'étranger. 

On comptait en 2011 8 400 sociétés d'architecture contre 5 890 en 2007 et 700 en 1983. Il 
S'agit en grande majorité de SARL (53 %) ou de SARL à asocié unique (13 %) er d'EURL 
(20 %). Parmi les autres types de sociétés, les SELARL représentent 5 % des sociétés, les 
SCPA 3 %, les SAS 3 % et les SA moins de 1 %6. 


Quelles procédures pour créer une SARL ou une EURL d'architecture ? 

Leur exéation est un peu plus compliquée que l'initialisation d'une pratique libérale, mais 

c'est le prix à payer pour la sécurité juridique. 

+ Commencer par consuker ke CFE, le Centre de formalités des entreprises (coordonnées 
sur wrucci.fr). 

+ Consulter le Conseil régional de l'ordre des architectes, et demander la communication de 
statuts cypes afin de rédiger les statuts de la société d'architecture (wwwiarchitectes.org). 


1 Source sondre des architectes. 
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+ Consulter un avocat pour vérifier les éventuelles conséquences juridiques er fiscales de là 
situation Familiale et patrimoniale sur le choix de la forme de société. 

+ Choisir une dénomination sociale. 

= Rédiger Les statuts de La société d'architecture, en utilisant les statuts cypes. 

+ Inscrire L société au tableau de l'ordre des architectes. 
Déposer les fonds du capital sur un compte en banque. 

+ Enregistrer les statuts au centre des impôts. 

+ Respecter les règles de publicité légale dans un journal d'avis légaux. 

+ Déposer le dossier complet au CFE, qui se charge de l'immatriculer au registre du 
commerce et des sociétés (RCS), à l'Urssaf, etc, 

+ Souscrire Les assurances nécessaires pour la société d'architecture. 

= S'inscrire auprès de la Caisse de retraice des salariés non cadres, l'Arrco. 

+ Mettre en place un registre des délibérations et une comptabilité commerciale en deman- 
dant conseil à un expert-comptable. 


Pour en savoir plus sur la création d'une société commerciale d'architecture 
Consulter Le sie de ordre, ès dévillé sur ce sujet: wwwarchiecres.org 


Un jeune architecte n'ayant pas encore exercé en libéral a tout intérêt à créer une 
EURL ou une SARL d'architecture plutôr que d'exercer en libéral, afin de protéger 
son patrimoine personnel. 


1.133. Le diplômé en architecture salarié 
Il est utile de connaître la Convention collective nationale des entreprises d'architecurel, qui 
tente notamment d'arrénuer es effets des « charrettes ». 

Contrairement à l'architecte libéral, Le salarié, même sil est inscrit à l'ordre, donc architecte à 
proprement parler, ne répond de ses fautes que devant son employeur, iln'es pas lié au maître 
d'ouvrage par un contrat et n'est pas rsponsable devant lui. Il r'a donc normalement pas 
besoin d'être assuré. 


1:14. Les assurances de l'architecte 


L'assurance construction est un enjeu fondamental car elle représente pour les assureurs 
plusieurs milliards d'euros par an uniquement pour les sinistres des constructions. 

La majeure partie des architectes français est inscrite à la Mutuelle des architectes français (MAF). 
Tout architecte praticien et toute société d'architecture doivent impérativement être assurés, 
conformément à la loi de 1977 sur l'architecture et conformément au Code de déontologie 
des architectes. 


1. Offidliée par l'art du 6 janvier 2004 portant extension de L convention ellcrive ationale des entreprises d'archi- 
recrue (n° 2332) «consultable sure site de l'ordre des architectes. 
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Quelles sont es principales polices d'assurance proposées par la MAF pour les architectes ? 

+ Le contrat de base : ce contrat d'assurance est destiné aux architectes, bureaux d'études, 
cabinets d'ingénierie, er couvre les conséquences financières des responsabilités contrac- 
tuelle, décennale er quasi délictuelle dans le cadre de leur pratique professionnelle. 

+ Le contrat des activités à l'international : ce contrat couvre la pratique professionnelle à 
l'export, 

+ Le contrat complémentaire de responsabilité civile aux tiers : il couvre certaines catégories 
de dommages aux tiers. 

+ Le contrat protection juridique et fiscale: il couvre en complément du contrat de base les 
risques liés aux litiges professionnels (avec un client, un fournisseur, un collaborateur, le 
propriétaire du local professionnel, etc). 

+ Le contrat de responsabilité civile chef d'entreprise : il couvre la responsabilité civile 
incombant à l'architecte dans le cadre de sa pratique professionnelle, c'est-à-dire les 
dommages qu'il pourrait causer à des tiers. 

Outre le contenu détaillé des polices retenues, il faut être vigilant sur le montant des fran- 

chises proposées. 

L'asurance du maître d'œuvre ne doit pas être confondue avec l'asurance « dommages- 

ouvrage», lqudle a du ressort du maître d'ouvrage et assure le bien construit. 


Four en savoir plus sur les assurances 
“Consuher le site de l'ordre des architectes ee st d'asareurs, par exemple La MAE. 
Le cadre règlementalre sur les assurances figure au Code de la construction, articles L111-27 à 39. 


1.1.5. La prévention des sinistres et des contentieux avec le maître d'ouvrage 


Quelques pistes pour limiter les risques d'engagement de La responsabilité du maître d'œuvre 

en cas de sinistre ou de contentieux : 

+ formaliser par écrit Le contrat de maîtrise d'œuvre ; 

+_ jouer son rôle de devoir de conseil vis-à-vis du maître d'ouvrage, confirmer par écrit ses 
recommandations ; 

= rédiger des compres rendus des réunions avec Le maître d'ouvrage : 

+ dans l'existant, avertir dès le début des études le maître d'ouvrage non professionnel qu'il 
y aura nécessairement des surcoûts liés à des découvertes imprévues ; 

+ être vigilant sur la qualité des donnés d'entrée (notamment rapport géotechnique, 
diagnostics plomb et amiante, relevés de géomètre) ; 

+ ne pas construire sans avoir obtenu l'autorisation ad: 

+ ne pas modifier le projet sans déposer de PC modifcatif ; 

+ vérifier que les BET sous-traitants sont assurés ; 

+ respecter les règles parasismiques ; 

+ tenir informé le maître d'ouvrage des travaux supplémentaires et recueillir préalablement 
sa validation ; 

+ vérifier que les entreprises sont assurées ; 

+ rédiger (ou faire rédiger par l'OPC) systématiquement des comptes rendus de réunion de 
chantier ; 


istrative ; 
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- ne pas valider de projets de décompte mensuel des entreprises basés sur un avancement 
supérieur à la réalité du chantier ; 

= ne pas réceprionner le chantier si le bureau de contrôle (le cas échéant) présente des réserves 
non négligeable ; 


= associer aux opérations de réception les BET ayant participé à la conception. 


12. Les bureaux d'études techniques (BET) 


On pourra consulter le site de la fédération professionnelle (www.syntec-ingenierie.fr). 


Pour des exemples de contrats d'assurance, on pourra consulter Le site d'un assurur, par 
exemple à MAE 


1.3. Constituer l'équipe de maîtrise d'œuvre pour un projet 


Toute l difficulté de la constitution de l'équipe est de réunir les compétences nécessaires et 
suffisantes, pour concilier qualité de Li conception et équilibre financier. 


13.1. Différentes échelles de projets 


La composition de l'équipe de maîtrise d'œuvre dépend de la taille du projet: 

= pour une maison individuelle, une rénovation d'appartement, etc, l'architecte agit géné- 
ralement seul ; 

+ pour un projet plus important, il s'associe à un BET, qui peut tout à fait assurer à lui seul 
l'étude de roues les spécialités : structure, électricité, CVC plomberie ; il arrive couram- 
ment sur Les projets Les moins complexes que les BET n'arrivent qu'en APD, l'architecte 
assurant seul les études et même Le chiffage en esquisse et en APS 5 

= enfin, pour les projets plus complexes, l'équipe de maîtrise d'œuvre associera à l'architecte 
des spécialistes de chaque discipline : ingénieur structure, électricien, thermicien, écono- 
miste, et davantage suivant les cas particuliers de chaque projet ; sans compter ls paysa- 
gistes, urbanistes, éclairagistes, BET HQE, acousticiens, etc. 


1.32. Les groupements de cotraitants 


Un groupement réunit les compétences nécessaires à l'équipe de maîtrise d'œuvre, sans que 
Les bureaux d'érude ne soient sous-traitants de l'architecte. 

Le mandataire du groupement, généralement l'architecte ou l'un des architectes, représente le 
groupement vis-à-vis du maître d'ouvrage. 

Le groupement peut être solidaire ou conjoint : dans un groupement solidaire, chacun des 
cotraitants est engagé sur la totalité du marché, alors que dans un groupement conjoint, le 
marché étant divisé en lots, chaque cotraitant s'engage à exécuter le ou Les lots susceptibles de 
lui étre attribués dans le marché. Les groupements de maîtrise d'œuvre sont généralement 
solidaires, du fait de L difficulté de diviser une mission de maitrise d'œuvre en lots atrribua- 
bles aux différents cotraitants. 

On dit que les groupements de maîtrise d'œuvre sont momentanés, par opposition aux GIE 
(groupements d'intérét économiques) qui ne sont pas adaptés au travail des maîtres d'œuvre. 
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Il est recommandé de fournir au maître d'ouvrage, en annexe au contrat, une grille montrant 
la décomposition des honoraires entre cotraitants pour chacune des phases (ou déments de 
mission). 

Afin d'éviter toute conrentieux, les relations entre les cotraitants doivent être encadrées par 
une convention de groupement, ou convention de cotraitance, qui précise divers points : 

+ idendté des corraitants ; 

objet de groupement ; 


de retard ; 

+ désignation, mission et rémunération éventuelle du mandataire ; 

+ obligations des membres envers le mandataire (avec, en particulier l'encadrement des 
éventuels contacts entre cotraitants et maître d'ouvrage) ; 

+ modalités de validation des demandes d'acompres et modalités de paiement : par exemple 
validation des demandes d'acomptes par le mandataire, ce qui est très important pour lui 
permettre de maîtriser le déroulement de La prestation ; 

+ assurances ; 

gestion de k défaillance d’un corraitanc et du mandataire ; 

+ durée de k convention ; 

+ règlement des différends. 

Si les études sont réalisées en BIM', la convention doit de plus organiser tous Les aspects de la 

production liés au travail en mode BIM : identification du BIM Manager et des référents 

BIM chez chaque cotrairant, logiciels et formats d'échange utilisés, cireuit de transmission de 

la maquerre numérique et surtout niveau de détail phase par phase de là maquette numérique 

pour chaque cotraitant (en anglais LOD : level of development). Ces règles de conduite peuvent 
prendre La forme d'un Protocole BIM, qui fait partie de la convention de groupement. 

La mise en place de la convention peut paraître lourde, mais elle est indispensable pour enca- 

drer un éventuel litige qui peut toujours survenir. 


Pour en savoir plus sur les conventions de groupement 
“Consuler les modèles sur Le aie de l'ordre des architectes. 


Four en savoir plus sur les groupements dans le ans des marchés publics 
“Consulter l'article 45 du décret ur ls marchés publics 
“Consul le cahier des dauses adminisratives générales Prestations intellectuels (CCAG PI} 


Comment répartir les honoraires entre architectes et bureaux d'étude ? 


La question de la répartition du forfait de maîtrise d'œuvre entre les cotraitants est complexe. 
Beaucoup de facteurs entrent en jeu : s'agit-il d'une rénovation ? s'agit-il d'un projet à forte 


1. Voir chapitre 5 sur ce sujet. 

2. Décrern° 016-360 du 25 mars 2016 rl aux marchés publes. 

3 Conalabl dun l'art du 16 septembre 2009 portant approbation du cahier des dauses administratives générles 
apphcable aux marchés publi de prosaionsintellcruells. 
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présence du lot Structure ? s'agit-il d'un projet nécessitant une expertise sécurité incendie côté 

BET ? le BET participera-tl activement à là mission DET ? Autant d'exemples de facteurs 

infuant sur k répartition. 

On pourrait dire que compte tenu de ka diversité des projets une répartition type est impos- 

sible, mais afin de donner un cadre à la réflexion, on peut considérer que la répartition habi- 

telle est de : 

+60 % pour l'agence d'architecture, mandataire du groupement ; 

+ 40 % pour l'ensemble des BET, y compris Structure, sécurité incendie, économiste et 
MOE HQE. 

Cette répartition peut évoluer vers 70 %/30 % pour de petits projers si les BET sont très peu 

présents en phases VISA et DET et si l'architecte assure la rédaction des pièces écrites des lots 

de second œuvre lui-même, ce qui est une pratique courante. 

Par ailleurs, dans Le cas d'un groupement de maitrise d'œuvre associant différents interve- 

nants, là mission spécifique de mandataire du groupement, indépendamment du rôle de 

l'architecte, est généralement estimée à 5 % du toral des honoraires. 


2. Les relations contractuelles avec le maître 
d'ouvrage 


“Tant avec les maîtres d'ouvrages privés qu'avec les décideurs publics, un juste équilibre doit 

être trouvé par le maître d'œuvre entre deux attitudes extrêmes : 

+ l'attitude and-commerciale du maître d'œuvre qui exige avant toute réflexion la signature 
du contrat, et avant toute prestation supplémentaire la signature d'un avenant ; 

= l'arcitude « lxiste» du maître d'œuvre qui réalise le rendu intégral de son esquisse et même 
de son APS sans contrat signé, ou avec une vague promesse que le contrat est « en cours de 
signature ». 


2.1. Construire une offre de mission et la négocier 


2.1.1. Rédiger l'offre de mission 


Même pour Les petites opérations, il est important de formaliser un minimum le contenu de 
la mission, pour éviter out malentendu avec Le client. À fortiori pour Les opérations moyennes 
ou grandes, une attention accrue doit être portée à la formalisation du contenu de La mission, 
Face au maître d'ouvrage, on a toujours intérêt à être force de propestion en présentant une offre 
de mission qui sera la base du contrat s elle est acceptée, plutôr que d'attendre l'envoi d'un 
contrat rype par le maître d'ouvrage. En effet, Le contrat type ser certinement à l'avantage du 
maitre d'ouvrage, et les demandes de modifications de clauses ne se dérouleront pas sans mal. 
En pratique l'organisation de la contracmualisarion dépend beaucoup du rype de maître d'ou 
vrage : 
- un maître d'ouvrage privé professionnel, comme un promoteur immobilier, à rypique- 
ment l'habitude d'imposer son contrat type, qu'il convient de relire soigneusement, mais 
qu'il est souvent dificile de faire évoluer ; 
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+ un maître d'ouvrage public fait rédiger par son service achats le marché de maitrise 
d'œuvre, dont l'offre du maître d'œuvre n'est qu'une annexe ; 

+ un maître d'ouvrage non-professionnel, au contraire, ne prendra pas l'initiative de la 
rédaction du contrat, et lissera le maître d'œuvre en proposer la rédaction. 

Les conseils qui suivent devraient pouvoir être utiles dans tous les cas. 

Loffre de mission doit préciser tous les points nécessaires pour éviter un malentendu, sans 

Sétendre sur des considérations inutiles — en particulier, i ne semble pas utile de recopier ke 

contenu du décret ou de l'arrêté loi MOP dans une offre de mission. 

L'offre de mission peut typiquement comporter les points suivants : 

+ Objet : définir en quelques mors l'opération et Les intervenants. 

+ Contenu de la mision : définir la mission en termes de phases au sens de La loi MOP, avec 
ses particularités éventuelles. 

+ Périmètre : si nécessaire, préciser le périmètre géographique d'intervention (par exemple 
dans l'existant, ou vis-à-vis d'aménagements paysagers aux abords). 

+ Données d'entrée: liser les données reçues du maître d'ouvrage (programme.…) et dé 
les données qui seront nécessaires lors des études, par exemple : 

— relevés et coupes de géomètre ; 

— rapport géotechnique si nécessaire : préciser si une mission GI est suffisante! ou si le 
maître d'ouvrage doit lancer une G1+G2, voire G1+G2+G4 ; i est important de se 
mettre d'accord avec le maître d'ouvrage sur ce point, car s’il refuse de missionner le 
géotechnicien pour une G2, le maître d'œuvre devra dimensionner lui-même ses 
fondations ; 

— diagnostics techniques (dans l'existant) ; 

— diagnostics plomb amiante (dans l'existant) ; 

— cahier des charges fonctionnel du coordonnateur SSI le cas échéant ; 


— programme détaillé, ete. 

L'identification de cetæ lise des données amendues, liste propre à chaque projet, est 
fondamentale ; on a souvent tendance à l'alléger dans le cadre des bonnes relations avec 
Le maître d'ouvrage, mais il vaut mieux charger cette liste initialement, puis accepter dans 
un sccond temps de se passer de ceriins documents, plutôr que de réclamer au cours des 
études une donnée dont on n'avait pas annoncé là nécessité initialement. De plus, cette 
liste permet au maître d'ouvrage de prendre conscience si nécessaire des frais connexes 
done il doit prévoir ls budgers. 

+ Autorisations d'urbanisme : préciser quelles prestations sont comprises et lesquelles ne le 
sont pas ; typiquement, le dossier Permis de construire fait partie des honoraires de la 
mission de base, mais éablir rois dossiers PC pour une question de phasage à la demande 
du maître d'ouvrage ou de modification de programme majeure ne fait pas partie de la 
mission de base. 

+ Livables : définir sans entrer dans le détail quels seront les livrables des différentes phases. 
Si la liste doit être dérallée, préférer des énoncés de livrables chairs (plans et coupes avec 
leur échelle, notices, exc.) et bannir Les formulations vagues dont on ne sait pas vraiment 
ce qu'dles recouvrent, comme par exemple : « définition de l'aspect de l'ouvrage » ou 
«réponse technico-économique ». 


1. Surles misions géotechniques, voile chapitre 2. 
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Validation des phases: préciser pour chaque phase le délai prévu pour L validation par le 
maître d'ouvrage (eypiquement un mois). Rappeler explicitement que Le maître d'œuvre 
ne doit pas commencer k phase suivante ans validation ou indiquer que là phase est 
considérée validée en l'absence de réponse une fois passé le délai de validation contractuel. 

+ Honomires : définir les honoraires pour chaque phase, avec les particularités éventuelles 
{mise à jour en fin d'APD, révisions de prix, modalités de paiement). 

+ Modifications de programme : rappder que les modifications de programme importantes 
nécessitant des reprises d'étude donneront lieu à rémunération complémentaire! 

+ Délais! préciser la durée de chaque phase d'étude er le point origine de son décompte 
ordre de service, courrier de lancement de phase, ete. 

+ Réunions : si l'emplacement du projet est éloigné, préciser éventuellement le lieu des 
réunions et leur nombre ou leur fréquence aux différentes phases ; éventuellement rappeler 
qu'il n'est pas prévu de réunions en dehors des phases actives du projet, c'est-à-dire entre 
les phases (clause dont la nécessité et l'accepbilté est à apprécier en fonction du maître 
d'ouvrage). 

= Mesures d'ordre en phase chantier : pour éviter tout malentendu, il peut être judicieux de 
rappeler l'organisation proposée en phase chantier, notamment que le maître d'ouvrage 
'abstient de donner des ordres directement aux entreprises (ceci tout particulièrement 
avec des maitres d'ouvrages non professionnels. 

= Limites de prestation : lister les prestations qui ne sont pas comprises dans la mission. Cette 
liste, qui est très différente d'une mission à l'autre, doit comprendre les prestations qui 
pourraient être demandées par Le client compte tenu de la nature du projet mais qui ne 
relèvent pas de la mission, Cela peut être par exemple : 

— la mission de synthèse ; 

— la gestion des clés sur Le chantier ; 

— la mission CSSI ; 

— la mission OPC ; 

— l'étude du coût global de l'ouvrage (coût de l'investissement auquel on ajoute les 
coûts d'exploitation sur un nombre d'années donné) ; 

— la définition du mi 

— la définicion d'une 

— un diagnostic technique particulier (dans l'existant) ; 

— une plaquette de communication sur le projet, k consultation et l'information des 
riverains, etc. 

Clause de résiliation :i peut être utile d'en formaliser les modalités. 

+ Durée de validité de l'offre: est utile d'en fixer une, par exemple 120 jours, pour s’auto- 
riser une remise à jour de la proposition d'honoraire si le contrat et la mission mettent par 
exemple un an à être lancés. 


1 Mourles modifiatons de programme en marchépublic de mature d'œuvr.voir décreen"93-1268 du 29 novembre 1993 
relatif aux misions de marie d'œuvre confiées par des maltres d'ouvrage publics à des prosaaires de droit privé, 
at. 30411. 
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2.1.2. Définir le montant des honoraires à proposer 


Depuis 1986, sous la presion de la Commission européenne, la publication de barèmes est 
interdite car ils pourraient fausser la concurrence. Cent interdiction pose Le problème de 
l'identification du juste aux de rémunération pour les maîtres d'œuvre encore peu expéi- 
mentés. On ose ci-dessous proposer des fourchettes, exercice évidemment périlleux et facile- 
ment criiquable du fit des nombreuses exceptions. 

Les taux de maitrise d'œuvre pratiqués en France dans ke Bâtiment sont généralement compris 
entre 7 et 14 %, avec une moyenne autour de 12 %, pour des opérations sans démarche de 
certification environnementale ; toutefois les taux pratiqués sont très variables suivant le type 
de projet. 

Ce taux s'entend pour une misiom de base de l'ESQ à l'AOR dans ke neuf er de l'APS à l'AOR 
dans l'existant, non compris relevés de l'existant, diagnostics, mission de synthèse des réseaux, 
mission OPC, participation à une certification HQE. 

+ Dans k fourchette base, autour de 7 à 8 %, on trouve par exemple : 


— des projets avec une assiette travaux importante, par exemple plus de 10 ME de 
travaux 

— des projets simples pour une copropriété, ne nécessitant pas de BET Structure ou 
Huides, hors relevés de l'existant ; 

— des opérations de grosse maintenance, de ravalement, de réfection de toiture, de 
mise aux normes simples ans changement d'affectation des locaux ; 

— des maisons individuelles, du fait de l'environnement fortement concurrentiel ; 

— des projets d'aménagements extérieurs ou de VRD pour des collectivités locales, 
lesquels peuvent même descendre à 5 ou 6%, là aussi dans un environnement forte- 
ment concurrentiel, 


+ Dans la fourchette moyenne, autour de 10 à 12%, on trouve typiquement des projets de 
quelque millions d'euros de travaux nécessitant un bureau d'étude. 
+ Dans k fourchette haute, autour de 13 à 14%, on trouve par exemple : 
— des projets d'ERP avec fortes contraintes réglementaires, nombreuses spéci 
techniques impliquées, mais relativement faible assiette travaux ; 


_ des projets de réaménagement d'un bâtiment existant complexe ; 

des projets en site exploité avec phasage complexe ; 

— des projets avec faible assiette travaux ; 

— des projets avecun design particulier d'aménagements intérieur : hôtels par exemple, 
où appartement ; les projets d'hôtel font traditionnellement appel à un taux de 
maitrise d'œuvre complémentaire, pour prendre en compte les honoraires néces- 
saires à ce design. 


Quelques cas particuliers 

Une démarche de certification environnementale est un facteur de complexité : avant la RT 
2012, on parlait généralement d’un surcoût moyen de 3 % de l'assiette travaux!, soit trois 
points de taux de maîtrise d'œuvre supplémentaire (par exemple passage de 12 % à 15 %). 


1 Voi plu bin chapitre aures cerficsions emvironnementales. 
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Depuis la RT 2012, les exigences de sobriété énergétique sont maintenant « normales », et les 
certifications environnementales sont de plus en plus courantes pour les grosses opérations. 
Elles restent cependant toujours chronophages pour les maîtres d'œuvre, et on considère 
généralement que les 3 % supplémentaires restent pertinents pour une opération certifiée. 
Les projets d'aménagement extérieurs et de VRD sont généralement considérés comme 
moins complexes que les projets bâtiment, notamment car ils sortent du cadre de La régle- 
mentation sécurité incendie applicable aux bâtiments. Les taux qui sont pratiqués pour ces 
projets sont donc plus fables. 

Par ailleurs, en maison individuelle, les particuliers missionnent souvent l'architecte unique- 
ment pour le dossier Permis de construire et non pour la mission de base complète. Les 
honoraires en sont diminués d'autant et les risques augmentés, On ne peut pas analyser les 
honoraires de ces missions partielles en termes de raux de maîtrise d'œuvre. 


Le Guide de rémunération de la MIQCP 


Si l publication de barèmes est interdit, il existe cependant un célèbre Guide de rémunéra- 
don! publié initialement en 1994 par la Mission interministérelle pour la qualité des 
constructions publiques, puis réédité, guide qui n'a donc pas valeur de barème. L'incérèt de ce 
petit guide (il tient sur quelques dizaines de pages) et de constituer une référence officielle, 
résultat d’une concertation approfondie ayant associé des maîtres d'ouvrages et des profes 
sionnds de la maîtrise d'œuvre. D'une parti est utile pour évaluer le montant d’une mission, 
d'autre part il peut constituer une référence commune lors de la négociation des honoraires 
tant avec un maître d'ouvrage public que privé. 
Ce guide à été conçu pour les opérations neuves, mais ses recommandations peuvent être 
adaptées aux projets dans l'existant. 
Ce guide propose la méthode maintenant clasique du coefficient de complexité, permewant 
d'évaluer le montant des honoraires de maîtrise d'œuvre de la mission de base, donc sans 
études d'exécution, en fonction : 
+ du type d'ouvrage ; 
2 des caractéristiques propres de l'opération ; 
+ du coût des travaux. 
La méthode proposée, qui tient en quatre tableaux À, B, Cet D, consiste à: 
évaluer la complexité du projet ; 
= en déduire un coefficient de complexité à choisir dans une plage indicative par cype d'ou- 
vrage : 
= appliquer ce coefficient de complexité à un taux moyen de maîtrise d'œuvre pour obtenir 
Le taux retenu de maîtrise d'œuvre ; 
- répartir les honoraires par phase. 


1 étape : évaluer la complexité de la mission 
Les facteurs de complexité peuvent être regroupés en trois types : 


+ éléments de complexité dus aux contraintes physiques du contexte et à l'insertion du 
projet dans son environnement ; 


1 Guide à l'intention de maires d'ouvrage pubbo pour La négociation des rémuntrsions de malrrie d'œuve — Lei MOP, 
édition 2011, Mision inerminisériele pour là Qualité dex Constructions Publiques, diponible à l'achat sur le te 
Internet war ladocumentationfrancate fr 
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+ éléments de complexité dus à la nature du programme et à la spécificité du projet ; 
+ éléments de complexité dus aux « exigences contractuelles 
Le tableau des éléments de complexité du Guide pour les Bâtiments! est reproduit ci-dessous, 


avec en italique nos exemples et commentaires. 


‘Hbleau A Éléments de complexité. 


A1: Les éléments de complexité liés aux contraintes physiques du contexte 
et à l'insertion du projet dans l'emvironnement 


1. Qualité du sol a du sous-sol 
Le zones inondables, Les terrains pollués la pravimité de La nappe phréatique, La présence de fonts dans la zone 
compleifent le études 


2. Contraintes physiques 
Un terrain en pente peut complefer Le énudes 


3. Exisenœ de nuisances 
Nuisances acoustiques, vibrations engendrée par un mére, peuvent néceshter La présence d'un acousicien 


4. Ein de risques 
Zome äsmique, zone mondable présence de rade, présence de termivs dans Le voisinage 


5. Station du terrain 
“Sas sensibles nécesieant un traitement paysager tout particulier forme du parcelaire 


€ Comexeurbain 
Présence d'avoisinant (contraction dans une « dent creuse») présence de réseaux enterrés (éçous. tunnel) 
7. Contexte rélementaire 
Srvinud : rglement de ZAC paréculèrement complet : st cast; cône de visbilsé d'un monument bise 
rique  lasement ICPE ; ERP de 1° catégorie: IGH 
A2.Les éléments de complenité liés à Ia nature et à la spécifiché du projet 


1. Maiplicié & imbrcaion des mcions 
Un projet avec une sul fonction (par csemple habitation) ot plus simple à éd qu'un projet ave plusieurs 
nc: (par exemple parking suterin, commerce en re-dechausés, buresuce au 1° age ct Igementr 
au dem): den le cond cs ls plans de niveau sont moins répétif, Le équipement techniques ne nt pas 
forcément Les même et le règles de sécurité incenhe doivent re rapaces 

2 Tpdogieet répété 
La répétivié d'un principe dans Le prje et un facteur de moindre compleié (peser à La rue de Rivoli à Par, 
dent tout Le ini et prque identique) 

3. Adpeablé et modularté 
Lesigrce de cmoir loc modulable à l'avenir (par exemple lgements peuvent re utricurement nds 
ou groupés) es un factur de complet (ans doute pas L plus convaincant deL lite 9 

4. Carcire d'innovation a d'expérimention 
La mnovations demandés par laprogramme ou pare technique à mettre œuvre somtun facteur de compleité 


5. Niveau de performances 
Lignes particulière en termes acoustiques en termes desret 

6. Présence de difiaukés æchniques 
Elle pouven êre de toute nature: potage d'un mére projet dIGH, grandes portés dans poteaux, ec. 

7. Technicté de insllations (installations techniques) 
Fluide industriels fluides médicaux, courant faible gécfiques vidéouneillmnce, boucle haut tension, ex. 

8. Étendue des compétences nécesaires 
Ge rubrique semble un peu rdondante. 1 fus l'utiliser peur metre en avant Le compésnce particulière qui 
ions pas été identifiée grce à une autre rubrique : booinsen den intérieur parte ui, din mustographique, 
sipnaléique, et. 


1H ste un tableau distinct pour Les opérations d'infrastructure 


2 
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A3: Les éléments de complexité liés aux exigences contrachelles 

1. Organisation dela male d'ouvrage 
La présence d'une double ou triple maris d'orage est par exemple un facteur de complesité impor, même 
en présence d'un mandataire représentant Le ce-maïre d'ouvrage 

2. Qualité du programme 
Le caractère incomplet eu flactuant du programme ot un facteur de compleisé 

3. Demande de prestaions supplémentaires 
Par exemple demande de rendus intermédiaires. de maqutes, de penpecive nombreuses 

4.2 Phaage des éd et des ravaux 
La présence dans Le contra de manche condtionnebes ou aptonnells, Les rique d'interruption de La continuité 
de énudes (ar œemple en attente de badge), La nécesité de lmgue périodes de vabdation sons faturs de 
compleité 
Point de vigilance : Dans Le cas d'une opération décompose en plusieur tranche de ravaux, avec chacune leurs 
rendus, Le Guide recommande d'évaluer Le taux de marre d'œuvre ur La base du montant ranaux de chacune des 
anche (Ce qui augmente Le aux de maris d'œuvre) 

5. Déll des érudes et des travaux 
Un délai anormalemens court peut être un facteur de complexité fl oblige à des renforts inhabituel. Un délai 
anormalement Long et certainement un facteur de compleit, du fais des immabiltions de personnel e de Ua 
mubiplcaion de slliatins de a part du marre d'ouvrage 

6. Exigences économiques 
Les evignce de coût de ruraux excprionnelement bas complrifent Le études en nécsitant de recherches 
complémentaires 

7. Taux de tolérance sur Les coûts 
Lexigence d'un engagement précoce sur Le coût de l'ouvrage (par exemple disposer d'une estimation gamnte ds 
LAPS) ample Le études 

8. Emploi de méthodes ou d'outils particuliers 
Pur exemple repecs d'une charte graphique impose par Le mire d'ouvrage en termes de gosion des calques 
AutCad : obligation d'ulsr un patème de gasion informatisé des plans propre au maître d'ouvrage, et dons Le 
maitre d'œuvre jar que peu pratique 

9. Mode de dévolurion des mavaux 
La préence d'un nombre ès important de La complesfi la tche en phase ACT : Le lancement d'un appel d'offres 
ur APD compleieLa phase DET et fat perde les honoraires PRO le Lancement d'un appel d'afre anticipé pour 
un lt has urgen peut complefier Les che : ne procédure achat expérimentale compleifielACT 

10. Gestion des variantes 
La demande du maïre d'ouvrage de disposer de varianes, options, ranch condirionnelle et manche eptionnells 
dans es dosies de consubation de entreprise es un facteur de complié en ACT et en DET. 

11. Sujétions de chantier - déphcements 
Lélignement du sie complesife La mision (mas on peut douter que ce argument si rcrable per le maire 
d'ouvrage): le exigence de livraison partielle du time compleifie La phase DET. de même que ls tranaux en 
ste plait 

12. Conditions contracmelle spéciales 
Par exemple délais de paiement particulièrement longs 


La urès grande majorité des facteurs de complenité identifiés par le guide sont pertinents, 
même si la liste pourrait sans doute être optimisée. On peut douter que certaines informa- 
dons soient disponibles au moment de La négociation, donc en début d'opération, mais l'idée 
est d'utiliser les éléments qui sont déjà connus à ce moment. 

La lacune frappante dans ce tableau ese la certification environnementale du projet, qui at un 
facteur de complexité pour le maître d'œuvre. Elle pourrait figurer dans le paragraphe 
« Nivau de performance des ouvrages ». Rien ne figure non plus sur le BIM, qui existait 
pas à l'époque. 
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Ce tableau, puisqu'il n'est pas réglementaire, peut être adapté par chaque maitre d'œuvre 
suivant sa sensibilité, et constituer un outil de négociation. Il est même possible de se consti- 
tuer une grille de notation, en attribuant des points suivant le niveau estimé de complexité de 
chaque critère. 


2° étape : en déduire un coefficient de complexité 
Après avoir répertorié les éléments de complexité de la mission, avec ou sans le maître d'ou- 
vrage, on traduit cette complexité par un coefficient de complexité, à choisir à l'intérieur 
d'une plage, qui dépend du type de bâtiment, suivant Le tableau ci-dessous, extrait tel quel du 
Guide de a MIQCP. 


Le coefficient 1 correspond à k complexité moyenne. 


‘bleau 8. Plages du coetfident de complexité 


Rate de ouvrages Pages indicate pour détermination du 
coffiien de complexité 
ET D 


B.1 Logementer hébergement 
Maisons individuelles 
Logemens colleaifs 
Hôtellerie e hébergement 


B2 Immeubles tertiaires ct commerces 


Bureaux 
Locaux commerciaux 


B3 Santé 


Maisons de retraite ou de aure 
Dispensaire et œntres médicaux 
Cliniques et héplaux généraux 
(CHU & hôpitaux régionaux 

B.4 Enseignement et recherche 
Établissements d'enseignement du 1° degré 
Établissements d'enseignement du 2 degré 


Établisements d'enscignement supésiour 
Établissements de recherche 
5.5 Dommine scout 
Équipements de proximité 
Fos et alles pollens 
Béblihèque ct médhèqes 
Species ls de concr, hs, musée 


Ensembles d'exposition et de congrès ee 
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B6 Bâcimenes adminieratfs 
Bitimencs lié à La sécu 
Biciment af miniseetié simples 
Équipement adminisatif de complex 
Équipement adminisatiS majaurs et complex 


7 Équipements sport et de loisir 
Sles de spor de proximité 


Paiements cnmpots 
Et inparres o pe 
BA Production et odeage 
Entreposage 
Gaga et parings 
Biens À carre wchnique 


Gas et aérogares 


Ce tableau n'est pas toujours très convaincant, par exemple on peur se demander pourquoi les 
établissements d'ensignement du premier degré sont réputés plus simples que ceux du 
second degré, et on peut se demander ce que sont les « bâtiments administratifs de complexité 
moyenne ».… 

Il n'en reste pas moins que l'idée d'une plage indicative est intéressante et cadre là négocia- 
don. 


3° étape : déterminer le taux de référence 

En fonction de l'assiette travaux prévisionnelle, un troisième tableau du Guide donne le taux 
indicatif de référence de maîtrise d'œuvre pour un projet de coefficient de complexité 1. Ce 
tableau traduit le Fat qu'un grand projet a forcément un taux de maitrise d'œuvre inférieur à 
celui d'un petit projet, du fait des économies d'échelle qu'il permet dans la production des 
études. Ce taux couvre une mission de base en Bâtiment!, donc sans études d'exécution. 


‘Tableau C. Taux indicatifs de référence pour une mission de base 
‘sans études d'exéauton en % du montant HT des travaux. 


Montant HT des travaux Taux de référence 
Œo2/2012 
mn 00€ 13,00 % 
1 027 000 € 1225 % 
1 288 000 € 170% 
1 539 000 € 140% 
1 801 000 € 120% 
2052000 € 11,00 % 
231400€ 10,80 % 


1 En infratrucnue, exe un æsbleau équivalent 
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Montant HT des travaux taux de référence 

Œon012 

2565 000€ 10.65 % 
3853000€ 10,05 % 
514100€ 9:70 % 
6418000 € 940% 
17706 000 € 920% 
8994 000 € 900% 
10 271 000€ 8.35% 
11 517 000€ 875% 
12 878 000 € 870% 
19 265 000 € 855% 
25 652 000 € 8.50% 
38 530 000 € 840% 
51408 000 € 835% 
Gi81 00€ 830% 
7705900 € 828% 
89937 000 € 825% 
102711 000 € 824% 
115 170 000 € 823% 
128 781 000 € 82% 


Ce tableau est adapté du Guide MIQCP!, Les tranches supérieures ont été conservées relles 
quelles, bien qu'on puisse fortement douter qu'elles servent beaucoup au lecteur ! 

Ce tableau ne donne pas de raux pour les projets en dessous de 771 k€ HT: Le Guide MIQCP 
considère que, pour Les projets en dessous de ce suil, cette méthode est moins pertinente. On 
peut cependant estimer qu'elle garde en partie son sens mais doit être croisée avec une analyse 
basée sur Le temps à passer et le taux horaire de vente. 


4 étape 
Calculer le taux de rémunération du projet, c'est-à-dire le taux de référence multiplié par le 
coefficient de complexité. 


5° étape 
En déduire Le forfait de rémunération, produit de l'assiette travaux par le eaux de rémunéra- 


don : 
Forfait MOE = Assiette Travaux x Taux de référence x Cocfficient de complexité 


1. Le présent mbleau est adapté du Guide MIQCR édition 2011, sur la bas d'une comersion des montants travaux des 
conditions économiques 2010 aux conditions économiques mai 2015, suivant l'indice BTOI (indice du coût de La 
construction tous corps d'éab) 
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6° étape 
Répartr les honoraires par élément de mission, pour permettre L facturation au fil de l'avan- 
cement. 


Un quatrième tableau du Guide donne la répartition des honoraires par phase pour un projet 
de Bâtiment, bien connue. Un bleu équivalent existe en infrastructure, avec comme princi- 
pales différences qu'APS et APD sont fusionnés en AVP et que la part de la phase travaux est 
plus importante qu'en Bâtiment. 


Tableau D. Répartition indicative de La rémunération pour chaque élément de mission. 


Élément de mission Fourchette de % de rémunération 
de la mission de base 

Esquisse % 
Ars 310% 
ArD 17318% 
PRO 19321% 
ACT 7as% 
Sous-wtal Phase Émdes 56163 % 
VISA 839% 
DET 241288 
A0 537% 
Sous-toul Phase Travaux sa4% 

Ton 100% 


Exemple d'utilisation du Guide MIQCP 

Projet d'un petit musée pour un maître d'ouvrage privé, assiette travaux prévisionnelle de 

3 ME HT aux conditions économiques 2015. Le maître d'ouvrage ne fait pas de concours 

mais négocie avec un architecte qu'il a choisi. 

+ Sur Li base du tableau À, maître d'œuvre et maître d'ouvrage tombent d'accord sur les 
éléments de complexité suivants : une parcelle de forme contraignante, un soin particulier 
à apporter au design des vitrines, une certification HQE. 

+ Sur la base du tableau B, le coefficient d'un projet de musée est compris entre 1 et 1,8. 
Après négociation, compte tenu de L liste des éléments de complexité identifiés, maître 
d'œuvre et maître d'ouvrage tombent d'accord sur un coefficient de complexité de 1,2. 

+ Compte tenu de l'assiere travaux, le tableau C indique qu'on peut se situer entre 10,05 % 
et 10,65 % ; une extrapolation par une règle de trois entre ces deux valeurs donne un taux 
de référence d'environ 10,47 %, qui s’appliquerait si le coefficient de complexité étai de 1. 


+ Le aux de maitrise d'œuvre retenu pour l'opération sera donc de 10,45 x 1,2 = 12,54 %. 
+ Le forfait de maîtrise d'œuvre sera donc de 12,54 % x 3 ME = 376 200 € HT pour a 
mission de base. 
Le tableau D permet de répartir dans le contrat ces honoraires entres phases. L'architecte, 
qui sait que le suivi de chantier est souvent chronophage et souhaite être présent sur la 
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pour vérifier l'étanchéité à l'air dans le cadre de la RT 2012, choisit de répartir 
comme suit les honoraires : 
Esquisse : 5 %, APS : 10 %, APD : 17 %, PRO : 19 %, ACT : 7 %, VISA : 9 %, DET : 
27 % et AOR : 6 %. 

Ces différents éléments (taux retenu et décomposition du Forfaic par phase) seront précisés au 


contrat. 


En pratique, quelle est l'utilité du Guide de rémunération ? 

La méthode de calcul du Guide est logique : les facteurs de complexité sont cffectivement à 
prendre en compte dans le caleul du taux de rémunération ; la dégressivité du taux de réfé- 
rence est aussi logique. 

Mais le problème de la méthode de calcul proposée est que la quantification de la complexité 
(le calkeul du coefficient de complexité) reste assez subjective et dépend de l'appréciation de 
chacun, malgré les tentatives pour k rendre objective. Or, le coefficient de complexité a un 
énorme impact sur le taux de rémunération finalement proposé puisque, avec un facteur 1,8, 
on peut passer par exemple d'un taux de référence de 10 % à un taux retenu de 18 %, ce qui 
change tour. 

On est donc confronté d'une part à un taux de référence caleulé très précisément et objecti- 
vement, et d'autre part à un coefficient de complenité assez librement déterminé et qui change 
complètement le résultat du calcul final. 

La deuxième limite du Guide es qu'il est muet sur les opérations de moins de 790 kE de 
travaux, qui sont les plus courantes ! 

Ce qui est surtout utile dans le Guide, c'est la liste des éléments de complexité, qui fournit 
des arguments dans la négociation avec le maître d'ouvrage. 

La répartition indicative entre phases ex aussi urile pour répartir les honoraires. 

Enfin, les taux de référence indicatif, pour un projet de complexité moyenne de plus de 
800 KE de travaux, constituent une base intéressante à connaître pour une négociation. 


21.3  Chiffrer une mission « AMO » 


Certaines missions particulières ne peuvent pas être évaluées en fonction d'une assierre 

travaux et d'un taux de maîtrise d'œuvre, C'est par exemple le cas d'une mission diagnostic, 

d'un schéma directeur, d'une mission d'assistance à l'établisement du programme, etc. 

Dans ce cas, pour déterminer le prix de vente, on peut croiser deux approches : 

= évaluer, pour chaque segment de la mission, les moyens qu'on envisage d'uriliser : heures 
de production, renforts de production, sous-traitants, prestataires, frais de déplacement. 
x ajourer ses frais et marges, pour en déduire Le prix de vente ; 

+ évaluer (ce qui nécessite une certaine expérience) ce que le maître d'ouvrage est susceptible 
de pouvoir accepter de dépenser pour certe mission. 

Le prix de vente est cohérent si ces deux approches conduisent au même ordre de grandeur 

d'honoraires. 
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2.2.  Contractualiser avec un maître d'ouvrage public 
22.11. La règlementation des marchés publics 


Pour comprendre la règlementation sur Les achats publics il fut connaître la distinction entre 

deux types de maîtres d'ouvrage 

les pouvoirs adjudicateurs, qui sont en résumé les personnes morales de droit public (État 
etses établissements publics administratifs, collectivités locales, etc., mais aussi dorénavant 
Les organismes de droit privé subventionnés à plus de 50 %) ; 

= etles entités adjudicatrices, qui sont en résumé des entreprises publiques en charge d'acti- 
vités de réseau ainsi que divers établissements de l sphère publique. 

Jusqu'en 2015, les marchés de ces maîtres d'ouvrage étaient régis par deux textes : 

+ pour l'État er ses érblissements publics administratifs, ainsi que pour les collectivités 
locales (pouvoirs adjudicateurs), les achats de prestations intellectuelles comme de travaux 
étaient régis par le Code des marchés publics ; 

= pour les autres organismes de la sphère publique (entités adjudicarrices), les achats étaient 
régis par une ordonnance de 2005, dont les prescriptions étaient plus souples. 

La réforme de la commande publique de 2015/2016 a abrogé ces deux textes de référence. Le 

nouveau cadre réglementaire comporte deux textes fondamentaux, qui s'appliquent tous 

deux à la fois aux pouvoirs adjudicateurs et aux entités adjudicatrices : 

= l'ordonnance du 23 juillet 2015!, qui définit les grands principes ; 

= le décret du 25 mars 2016 relif aux marchés publics?, qui donne le détail des prescrip- 
dons. 


Toutefois, bien que Les textes soient communs aux deux types de maîtres d'ouvrage, rien n'est 
révolutionné et Les entités adjudicatrices continuent de bénéficier de prescriptions bien plus 
souples en matière d'achats que les pouvoirs adjudicateurs. Les évolutions restent relative- 
ment mineures, du point de vue du maître d'œuvre. 


Évolution du cadre réglementaire des achats publics en 2016 


Pouvoirs adjudicateurs (État, etc.) : Entités adjudicatrices (opérateurs de 
réseau, etc.) : 
Taauien 2015 Code des marchés publi (abrogé) Ordonnance de 2005 Gbrogfe) 
À parir de2016: Ordonnance du 23 jille 2015 
2 décrr du 25 mars 2016 


On trouvera une présentation des objectifs de certe réforme de la commande publique, au 
chapitre 6 - Appels d'ofres et gestion des marchés de travaux. 


222. Les procédures utilisées par le maître d'ouvrage public 
222.1. Vue d'ensemble des procédures de marchés publics 


Lorsque k réglementation impose des règles d'achat strictement encadrées, on parle de procé- 
dure formaliée. 


1. Ondonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publi. 
2. Décret n° 2016-60 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics 
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Dans les autres cas, on parle de procédure adaptée." 
Le tableau ci-dessous synchéris les principales procédures de marché public. 


Pouvoirs adjudicateurs (État etc) : | _Entités adjudicatices (EPIC etc) : 
App d'ffres Appel d'offres 
Procédure concurrentielle avec négoda | Procédure négociée avec mise en concur- 
Prose fm à | rence préalable 
Dialogue compétitif Dialogue compétitif 


Achat inférieur aux seuils de procédure formalisée 


Marchés publ négociés ob né mi en ace pot 
Procédure adaptés: | “urgence impérieux ; 
<'appel d'a ifrocneux + 
Clste non exhaustive) 


2222. Le concours de maîtrise d'œuvre 
Le pouvoir adjudicateur choisit un plan ou un projet après mise en concurrence et avis d'un 
jury : 
« Le jury (..) examine Les candidatures et formule un avis motivé sur celles-ci. Lorsque le concours 
et restreint, l'acheteur five La bise des candidats admis à concourir et ls candidats non retenus en 
sont informés 
Le jury examine Les plans et projets présentés par les participants au concours de manière anonyme 
et en se fondant exclusivement sur Les critères d'évaluation de projes définis dans l'avis de concours. 
1 consigne dans un procès-verbal, signé par ses membres le clasement des projets ainsi que ses 
observations et, le cas échéant, tout point nécessitant des éclairessements et Les questions qu'il envi- 
sage en conséquence de poser aux candidats concernés. 
Lanonymat des candidats peut alors être levé. 
Lejury peut ensuite inviter ls candidats à répondre aux questions quil a consignées dans le procès- 
verbal. Un procès-verbal complet du dialogue entre Les membres du jury et Les candidats es établi. 
L'acheteur choisit Le ou Les lauréats du concours au vu de procès-verbaux et de l'avis du jury et 
publie un avis de résulats de concours (... 
Une prime est allée aux participants qui ont remis des prestations conformes au règlement du 
concours 
Sil'on répond en groupement, il est nécesaire, comme on l'a vu, pour éviter des contentieux 
futurs, de prendre le temps d'établir une convention de groupement, même sommaire, pour 
se metre d'accord su 

ka répardtion de 


idemnité ; 

+ le cas échéant, la répartition des futurs honoraires en cas de succès ; 

+ l'identité de l’auteur du projet ; 

+ l'identité du mandataire ; 

+ La répartition des tâches pendant le concours a, en cas de succès, pendant la mission, tout 
particulièrement en BIM. 


1. Andes 25 à 30 du décre n° 2016360 du 25 mars 2016 relif aux marchés publics. 
2. Are 88 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marché publics 
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l'avenir des concours de maîtrise d'œuvre 

La réforme de la commande publique de 2015 a été l'objet d'un débat entre 
spécialistes sur l'avenir de la procédure du concours de maîtrise d'œuvre, 
L'ordonnance du 23 juillet 2015 ne die pas le concours comme une procédure 
officielle. Ce silence du législateur a suscité l'inquiétude de cercains, comme 
Jérôme Michon, professeur en droit des marchés publics (sexprimanc avant La 
fparution du décret du 25 mars 2016) : 

« La “procédure des concours de maîtrise d'œuvre" emble peser de problème existe 
tieb, alors qu'elle em avair pas pos jusqu'à présent dan Le versions succewives du Code 
da marchés publics depuis plus de quine ans (..) 

{Dans Le nouvelle ordonnance] Le “encours” at ainsi un objet non identifié, n'étant ni 
un marché public (art. 8 section 1), mi une procédure à part ensière (ar. 42). L'anicle 
8 le qualifie volontairement de simple "mode de élection”. 

Cela peur paraitre anodin, mais cel signifie qu'il agir avant tout d'un mode de séec- 
sion qué devra relever du droit commun des procédures de passation listés à l'article 42 
de l'ordonnance. Er on connait La sensibilité de nos maitres d'œuvre à l'uiliation de 
régle de droit commun des marchés publies, à l'instar du critère “pris” ou “honoraires” 
dans Les concours de mañrix d'œuvre. Le directives eurepéones ne consacrent pas de 
régime dérogatoire pour les services d'architecture et d'ingénierie 

Quel chemin parcouru depuis le combat fançai des année 90 pour l'exception ‘ulu- 
re” de la maïrie d'œuvre, qui avair débouché sur une transposition à minima de la 
directive “Services” et qu avait valu La cmdammation de La France par la Cour de 
ati de l'Union européenne ! 

Les praticiens se souvenant des rila dérogatoires prévues dans Le Code des marchés 
publics d'asant 2001, peuvent mesurer l'éveluton considérable de La maitrise d'œuvre 
vers un régime procédural banalié, de droit commun. Lartice 38 du Code des marchés 
publics (..) quabifair encore L concours de “procédure” de passion dans le cadre 
d'une section 2 portant sur "la définition de procédures. 

Désormais, avec l'ordonnance de 2015, effcillemenx Le “concours” aise certes encore. 
Mais & nt plus une “procédure de pasation” existant à part entière, avec ses règles 
dérogaroires à 

Mais l'administration se veut rassurante + 

Les architectes ont aucune raison de inquiéter : le concours trouve sa place dans 
l'ordonnance Le décra précisra sn mode de fonctionnement. Nous ne pouvons pas 
édicter des mesures qui seraient coraire à La directive [européenne]. Mais l'intention, 
cut de rester au plus près du droit en vigueur actuellement. Ness nsoons jamais eu 
l'intention d'ignorer Le rôle des architectes, avc lesquels nous mavailerons bien évidem 
ment à l'occasion de a phase de consultation publique sr L décret d'application. »* 


Le décret sur les marchés publics précise les nombreux cas où le concours peut être remplacé 
par un simple appel d'offres : « Pour l'État, ses établissements publics à caractère autre qu'in- 
dustriel et commercial, les collectivités locales, leurs établissements publics » les acheteurs ne 
sont pas tenus d'organiser un concours pour : 


1. Ondonnance n° 201$-899 du 23 juller 2015 relaie aux marchés publi. 
2. Estate La Gazette des communes, 27/07/2015. 
3 Jean Maia decteur des are juridiques de Bercy, dans la Gamer des communes 24/07/2015. 
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= les marchés publics de maîtrise d'œuvre pour des projets dans l'existant ; 

= Les marchés publics de maitrise d'œuvre pour un projet urbain où paysager ; 

= les marchés publics de maitrise d'œuvre d'ouvrages d'infrastructure ; 

+ les marchés publics de maîtrise d'œuvre qui ne comportent pas de conception (par exemple 
mission de coordination SSI, mission d'OPC, mission d'AMO.1 

Le champ d'application du concours comme procédure obligatoire est donc bien restreint. 


2223. L'appel d'offres 

Dans le cadre d'un appel d'offres, l personne publique choisi l'artributaire, sans négocia- 
ion, sur la base de critères objectifs préalablement portés à la connaissance des candidats. Ces 
critères peuvent être muliples et être pris en compte de manière pondérée. 

Comme pour les marchés de travaux, l'appel d'offres! est ouvert quand tout candidat peur 
remettre une offre (on parle d'appel d'offres « à un tour ») ; il est dit restreint quand les candi- 
dats ont été présélectionnés. 


La procédure d'appel d'offres se rencontre souvent pour des missions d'OPC, de coordination 
SSI, d'AMO. 


2224. Les marchés négociés 

Cette procédure peut se présenter avec publicité préalable et mise en concurrence, ou sans 

publicité préalable ni mise en concurrence (par exemple en cas d'urgence impérieuse résultant 

de circonstances imprévisibles). 

Le vocabulaire à utiliser a évolué avec la réforme de la commande publique de 2016 : 

+ _ on parle de procédure concurrentielle avec négociation pour les pouvoirs adjudicateurs (État, 
collectivités locales, etc.), 

on park de procédure négociée avec mise en concurrence préalable pour les entités adjudica- 
wices (organismes « parapublics »).‘ 

Les marchés négociés avec publicité préalable et mise en concurrence (marchés négociés « à 

deux tours ») sont la règle pour les missions Loi MOP en dessous des seuils et en dehors des 

cas obligeant à l'organisation d'un concours. Cet procédure est encouragée par la MIQCP 

car lle permet un dialogue entre candidats et maîtrise d'ouvrage. 

Les marchés négociés sont aussi autorisés après qu'un appel d'offres ait été déclaré infruc- 


tueux. 


2225. Les marchés de conception/réalisation 


Ces marchés’ incluent à la fois la conception de l'ouvrage et les travaux. Architectes et ingé- 
nieurs ne jouent donc pas Le rôle de maître d'œuvre, et ne peuvent défendre Les intérêts du 
maître d'ouvrage face aux entreprises, C'est donc une procédure à manier avec précaution, 
mais qui est malheureusement de plus en plus courante. 


Aide 90 du décrer n° 2016:360 da 25 mars 2016 relatif marchés publics. 
Aides 67 à 70 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 rltif aux marchés public. 
Aid 30 du décre n° 2016:360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
Aides 71 à 74 du décret n° 016-360 du 25 mars 2016 rtf aux marchés publi. 
Aide 91 du décret n° 2016360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publi. 
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2226. Les marchés globaux de perfomance et partenariat public privé (PPP) 


L'introduction en 2003 de la possibilité pour les maîtres d'ouvrage publics de réaliser une 
opération vi un partenariat public privé es un coup de brèche dans la trditionndlle indé- 
pendance du maître d'œuvre. Dans ces marchés, le maître d'ouvrage réunit dans un unique 
marché la conception, la réalisation et l'exploitation ou Là maintenance d'un bâtiment ou 
d'un ouvrage. 

Pour répondre à des appels d'offres dans le cadre de cette nouvelle procédure d'origine 
anglaise, architectes et ingénieurs doivent s'associer à des entreprises, comme cotraitant ou 
sous-traitant. 


Les risques engendrés par les PPP pour l'administration sortent du cadre de cet ouvrage, mais 

on citera pour mémoire : 

+ le cas des hôpitaux anglais construits en PPP, dont les loyers sont devenus au fil des ans 
exorbitants ; 

+ le cas du Centre hospitalier d'Évry, construit en PPP par Eiffage : loyer énorme qui étouffe 
le budget de l'hôpital, complexité de réalisation des travaux d'amélioration qui doivent 
systématiquement passer par l'entrepreneur propriétaire. 


223. Documents constitutifs du marché public de maîtise d'œuvre 


Le marché pasé par un maître d'ouvrage public comprend généralement? : 

= l'acte d'engagement : c'est le document signé par le candidat au marché public ; 

= le CCAG-PI : cahier des clauses administratives générales des marchés de prestations intel- 
lectuelles, qui est un texte officiel indépendant du projet et aucunement spécifique au 
domaine de la maitrise d'œuvre, puisqu'il s'applique à route prestation intellectuelle; 

le CCAP : cahier des clauses administratives particulières, qui déroge au CCAG-PI où 
apporte des précisions. 

L'acte d'engagement et le CCAP doivent être examinés en détail avant signature, notamment 

vis-à-vis de leur conformité à la loi MOP et à ses textes d'application. 


224. La loi MOP et ses textes d'application : 
des documents de référence toujours d'actualité 


224.1. La loi MOP 


La loi MOP a remplacé les textes de 1973 sur les « marchés publics d'ingénierie et d'architec- 
ture », textes qui constituaient une avancée pour l'époque mais qui comportaient des défauts 
importants, notamment l'autorisation d'attribuer certaines missions élément par élément, en 
changeant de prestataire d'une phase à l'autre. 


1. Bout les marchés de partenariat, consulter Les arécles 143 à 166 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 ref au 
marchés public : pour les marchés globaux de performance, consulter l'ile 92 de ce même décret. 

2. Voirl'aick 15 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publie. 

3 Consultable dans l'arêté du 16 septembre 2009 portant approbation du cahier des chues adminisraties générales 
applicables aux marchés public de prestaions intellectuelles. 
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Champ d'application de la loi MOP 

La loi MOP1 er ses textes d'application ne portent pas sur a démarche d'achat de la prestation 

intellectuelle mais sur le déroulement de La mission de maitrise d'œuvre. 

Les bâtiments sous maitrise d'ouvrage publique non soumis à la loi MOP sont principale- 

ment : 

+ les ouvrages de bâtiment ou d'infrastructure destinés à une activité industrielle dont la 
conception est déterminée par le processus d'exploitation (par exemple chauffage urbain, 
unité de méthanisation, etc.) ; 

les bâtiments acquis par les organismes d'HLM et par Les sociétés d'économie mixte par un 
contrat de vente d'immeuble à construire. 

La loi MOP définit les grands principes applicables. Le principe majeur de la loi MOP est 

l'obligation de confier la maîtrise d'œuvre à une équipe unique qui sera responsable de la 

cohérence d'un projet er de sa réalisation, du début à La fin de l'opération. 

C'est ke principe de la mision de base, de l'esquisse à la réception des travaux, avancée signif- 

ative par rapport aux textes de 1973. 

La loi MOP liste les organismes auxquels elle s'applique, c'est-à-dire principalement : 

Elle liste les organismes auxquels elle s'applique, c'est-à-dire principalement : 

+ l'État er ses établissements publics ; 

+ les collectivités territoriales, leurs établissements publics, les syndicats mixtes intercommu- 
raux ; 

+_ les organismes privés d'HLM et kes sociétés d'économie mixte réalisant des logements 
locatifs aidés par l'État ; 

+ les organismes de sécurité sociale. 
Loi MOP et évolutions de programme 
Elle comporte des prescriptions importantes relatives au programme : 
« Le progumme ct l'enveloppe financière prévisionnelle, définis avant tout commencement des 
avant-projets, pourront toutefois être précisés par le maître de l'ouvrage avant tout commencement 
des études de projet. Lorsque le maître de l'ouvrage décide de réutiliser ou de réhabiliter un ouvrage 
existant, l'élaboration du programme et la détermination de l'enveloppe financière prévisionnelle 
peuvent & poursuivre pendant les études d'avant projets. Îl en est de même pour la réalisation 
d'ouvrages neufs complexes d'infrastructure et de bâtiment, sous réserve que le maître de l'ouvrage 
l'ait annoncé dès le lancement des consultations. Les conséquences de l'évolution du programme et 
de l'enveloppe financière prévisionnelle sont prise en compte par voie d'avenant. 

Cela signifie que dans les projets complexes, avec évolution du programme au cours de 

l'avanc-projer, ka rémunération du maître d'œuvre est d'abord fixée provisoirement sur la base 

du budget travaux prévisionnel du maître d'ouvrage, puis définitivement arrêtée sur la base 
du coût prévisionnel définitif des travaux. 

Concernant les modifications de programme survenant ultérieurement, dans un arrêt de 

février 2014, le Conseil d'État a précisé que si une modification de programme nécessite une 


1 Loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maluse d'ouvrage publique et à ses mppors avec k marie d'œuvre 
privée. 
2 Ar2 
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prestation supplémentaire de la part du maître d'œuvre, le maître d'œuvre a droit à une rému- 
nération complémentaire même en l'absence d'avenant ou de « décision » du maître d'ouvrage : 
« Considénent que, dans l'ypothèse où une modification de programme ou de prestations a été 
décidée par le maître de l'ouvrage, le droit du maître d'œuvre à l'augmentation de sa rémunération 
es uniquement subordonné à l'ecistence de prestations supplémentaire de maîtrise d'œuvre utiles 
à l'exécution des modifications décidées par le maître de l'ouvrage ; qu'en revanche, ce droit n'est 
subordonné, ni à l'intervention de l'avenant qui doit normalement être signé (...), ni même, à 
défaut d'avenant, à celle d'une décision par quelle le maître d'ouvrage donnent son accord sur 
un nouveau montant de rémunération du maître d'œuvre.» 


Loi MOP et phases de la mission de base 
Le contenu essentiel de la loi MOP es La liste des phases pouvant être confiées au maître 
d'œuvre, et surtout le fait essentiel que la mision de base doit faire l'objet d'un contrat 
unique, ce qui signifie qu'elle ne peut pas être « saucissonnée » : 

« Le maître de l'osvnsge peut confier au maître d'œuvre tout ou parte des éléments de conception 
et d'assistance suivants : 

1° les études d'esquisse x 

2° les études d'anant-projets ; 

3° es études de projet: 

4° l'asistance apportée au maître de l'ouvmage pour la passation du contrat de travaux ; 

5° le études d'esécution ou l'examen de La conformité au projet et le visa de celles qui ont été faites 
par l'entrepreneur : 

6° la direction de l'exécution du contrat de tnauau ; 

7 l'ordonnancement, le pilotage et la coordination du chantier à 

8° l'asistance apportée au maître de l'ouvrage lors de opérations de réception et pendant la période 
de garantie de parfait achèvement 

Toutefois pour Le ouvrages de bâtiment, une mision de base fait objet d'un contrat unique. » 


La loi ne va pas au-delà de ces grands principes. 

Attention, en maîtrise d'ouvrage privée, rien n'oblige à respecter Le cadre de la mission de 
base : nombre de missions sont réduites à une seule phase, comme dans le cas des particuliers 
qui ne missionnent un architecte que pour leur dossier Permis de construire, pratique qui 
serait illégale en maitrise d'ouvrage publique. 

2242. Le décret Missions 

Ce texte d'application? de la loi MOP décrit la consistance de chaque phase. 


Dans le neuf 


Pour ls bâtiments neufs, la mission de base esr constituée parles phases esquisse, APS, APD, 
PRO, ACT, VISA, DET et AOR. 


1. Conseil d'État, n° 365828, lecture du lundi 10 févr 2014. 
2. Déretn' 93-1268 du 29 novembre 1993 relatif aux mbsions de malrise d'œuvre confiées pur des maltres 
publi à de prete de droit privé 
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Le décret prévoit qu'il es posible de confier les études d'exécution au maître d'œuvre à la 
place des visas. Dans ce cas, mission EXE fait partie de la mission de base et remplace la 
mission VISA. 


Cette pratique est courante dans certaines régions de France. Les maîtres d'œuvre y voient le 
moyen de maîtriser les dérals d'exécution, cr les collectivités locales y voient le moyen de 
confier des marchés de travaux à des PME incapables de réaliser les études d'exécution par 
clle-même (toutefois, même une PME peut réaliser des études d'exécution, en les sous- 
traitant à un BET). 


Dans l'existant 

Pour Les travaux de réaménagement de bâtiments existant, le décret considère que la mission 
de base ne comprend pas d'esquisse, mais commence en APS, Le décret cite à juste titre les 
études de diagnostics comme étant k première étape d'un projet dans l'existant. Ces diagnos- 
tics ne sont pas compris dans la mission de base, et ne sont pas nécessairement confiés au 
maître d'œuvre. 

Le décret comporte aussi des articles consacrés aux projets d'infrastructure. 

Pour réapituler, les éléments de mission du décret Missions sont : 


En Biiment En infmnenre 
Réurilisation Réuilisation 
SARRERARES où réhabilitation Si al ou réhabilitation 
er DIAG Ends DHG 
Q {hors mission de base) préliminaires {hors mission de base) 
as 
arD ae 
rRo mo 
ACT acr 
VIA Visa 
ouËXE ouEXE 
DET Der 
OFC (hors mission de base) OPC (hors mission de base) 
20R 208 


À strictement parler, le décret ne précise pas quels éléments relèvenc de la mision de base en 
Infrastructure, 


On remarque que le DCE (dossier de consulration des entreprises), résultat des études PRO, 
n'est pas une phase en lui-même. 


Honoraires et coût prévisionnel des travaux dans le décret Missions 
Enfin, le décret contient des prescriptions relatives aux contrats de maîtrise d'œuvre, en pard- 
culier Le lien entre honoraires et coût prévisionnel des travaux. 


Lors de la signature du marché, le maître d'œuvre ra connaissance que du budget prévi- 
sionnel déterminé par le maître d'ouvrage. 
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Au cours des études, les estimations sont affinées, jusqu'à aboutir à un premier engagement 
du maître d'œuvre sur Le coût prévisionnel des travaux. Cet engagement intervient en fin 
d'APS (engagement sur le coût prévisionnel provisoire), d'APD (engagement sur le coût 
prévisionnel définitif) ou de PRO, le plus courant étant La fin d'APD. Il est assorti d'un seuil 
de tolérance. 

Après l'attribution des marchés, le maître d'œuvre souscrit un second engagement sur Le coût 
prévisionnel du projet, avec seuil de tolérance. 

Ce seuil entre en jeu dans le caleul de pénalités portant sur les honoraires des phases de réali- 
sation, pour Les dépasements dont Le maître d'œuvre est responsible! 


En conséquence, le montant des honoraires figurant dans l'acte d'engagement pour une 
mission loi MOP n'est qu'un montant provisoire. La rémunération définitive n'est fixée qu'en 
fin de phase APD lors de l'engagement sur le coût prévisionnel des travaux. 


224.3. L'arrêté d'application de la loi MOP 


Cet arrêté reprend le contenu de chaque phase, en le détaillant légèrement plus que le décret 
Missions (par exemple en précisant les échelles courantes des rendu). 

Cette redondance entre arrêté et décret est certs critiquable, surtout quand on sait que les 
textes d'application ont mis cinq ans à sortir après a loi. 

On pourra se référer à l'arrêté, puisqu'il est plus détaillé. 


Pour plus de détails, se reporter plus bas au chapitre relatif à l'organisation de la production 
des études. 


Point de vigilance 
Le « décret conœpurs » ete « décret conception réalisation » sont deux texes d'application dela loi MOP qui 
ont été abrogés en 2008. 


3. Le cadre réglementaire de la conception 


La réglementation applicable aux projets de bâtiment est éparpillée dans de nombreux textes, 
L'objectif du présent chapitre est de clarifier ce cadre réglementaire, et d'encourager la consul- 
tation des textes officiels. 

La consultation des textes sources est en eflet indispensable, en particulier du fait de leur 
évolution permanente. La synthèse présentée ci-dessous doit être considérée comme une 
introduction et un encouragement à consulrer les textes officiels. 


1 Voirdécrer n° 93-1268 du 29 novembre 1993 relatif aux miss de mate d'œuvre confiées par des mates d'ouvrage 
publia à des prestaaies de drit privé, art. 30. 

2. Anëté du 21 décembre 1993 précisant les modalités techniques d'exécution des éléments de mison de mari d'œuvre 
confiés par des maltrs d'ouvrage publis à des prestataire de drok privé. 

3 Voir Legifrance 
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3.1. Accéder aux textes 


Pour accéder aux textes réglementaires, le plus simple est évidemment Internet. 

Mais sur ce sujet toujours en pleine évolution qu'est la réglementation, il faut se méfier de 
l'immense majorité des sites Internet, qui comportent extrémement souvent des inexacti- 
tudes. En particulier, les pages de « documentation réglementaire », présentes sur les sites 
Internet des fabricants, sont presque toujours truffées d'erreurs. Même de grands fabricants, 
tout à fait sérieux et irréprochables sur leur sement d'activité technique, hébergent sur leur 
site des pages relatives à La réglementation contenant ce type d'inexactitudes ou d'informa- 
tions périmées. 

Encore un exemple : en juin 2013, on trouvait encore sur le site wwwarchi.fr/MIQCP 
rubrique Textes officiels (dont on pourrait supposer qu'il est sérieux, puisque prétendant 
appartenir à la mission interministérielle pour l qualité des consæuctions publiques) les 
« décret concours » et « décret conception/réalisation », textes d'application de la loi MOR 
tous deux pourtant abrogés en 2008 ! Ce site a depuis heureusement été supprimé. 

Les trois sites présentés ci-dessous ont l'avantage d'être des références incontestables. 


wwwsitesecurite.com est un site sérieux, gratuit hors commentaires, dédié aux règles de sécu- 
rité incendie. 

Il comporte un très net avantage : pour chaque type d'ERP, il présente, juxtaposés, la liste des 
articles applicables, à la fois ceux issus du règlement général et ceux issus du règlement propre 
aux types particuliers d'ERP Attention toutefois, la finesse de présentation des textes ne va 
pas toujours jusqu'à masquer tous Les articles non applicables : le lecteur doit vérifier ce qui 
s'applique à son cas précis. 

(Ce sie ne contient pas Les textes non relatifs à la sécurité, comme les normes et arrêtés divers. 
Ilest réalisé par France-Séection, la maison d'édition qui publie Le règlement de sécurité ERP 
sous forme de livres commentés. 

Le site Internet REEF du CSTB (hp/boutique.cstb.fr/fr/reeff.heml) est un site encyclopé- 
dique sur toute les techniques et réglementations du bâtiment, pas seulement en sécurité 
incendie. I contient notamment, outre les textes réglementaires, les normes les plus courantes, 
les DTU, la liste des avis techniques en cours de validité, des exemples de solutions tech- 
niques, avec des notes et commentaires pratiques. 

Il comporte un moteur de cherche. Ce site es malheureusement payant. Par ailleurs, le 
texte intégral de certaines normes n'est pas toujours consultable. 

wwvlegfrance.fr est bien entendu La référence pour tous les textes oficiels. Il a l'avantage 
d'être gratuir, et d'être la référence la plus fiable, érant l'image du journal officiel 

11 suffit d'entrer la nature du texte recherché (arrêté, décret.) et sa date de signature, puis 
d'identifier le texte grâce à son titre. Ne pas s'étonner de la quantité importante d'arrêtés 
existant pour certaines dates : un mot clé du titre, combiné à la date, permet de retrouver 
l'arrêté cherché. 

Atention à bien choisir lors de la consultation la version en vigueur, de nombreux textes 
ayant été modifié postérieurement à leur publication. Ces modifications ne changent pas la 
date initiale par laquelle est désigné le texte oficiel : même si un arêté a été modifié de très 
nombreuses fois, 'st sa date initiale et son titre qui permettent de trouver dans Legifrance sa 
version en vigueur. 
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Ainsi par exemple l'arrêté du 25 juin 1980 qui constitue Le Règlement ERP a été très souvent 
modifié depuis sa publication, mais il est toujours identifié comme « arrêté du 25 juin 1980 ». 


N'utiliser pour consulter réglementation que des sites Internet dont le sérieux ne 
far auun doute, e dont on est sr qu'ils sont régulièrement tenus à jour, 


3.2. Bases sur la hiérarchie des normes en droit français 


Il est important de comprendre Les différences de statut entre les textes, et leur priorité 
respective. 


32.1. La pyramide du droit 


Les textes établissant le droit français sont constitués de différentes strates, chaque strate infé- 
rieure respectant les principes édictés par les strates supérieures 

Les bis sont vorées par le Parlement. Elles ne donnent que des principes généraux. 

Les ordonnances sont situées entre les lois et les décrets, elles sont prises par le gouvernement 
dans des matières relevant normalement du domaine de La loi. 

Les décrets sont signés par le gouvernement. Ils mettent en application les lois. 

Les arrêtés ministériels sont rédigés par un ou plusieurs ministères, Les arrêtés préfectoraux 
(par exemple Plan de prévention des risques d'inondation, Règlement sanitaire départe- 
mental,…) parles services préfectoraux er les arrêtés municipaux par les maires. 

La majeure partie de la réglementation applicable à là construction est constituée par des 
arrèrés ministériels, qui précisent les conditions techniques d'application des lois et décrets 
pour la conception er la réalisation des bâtiments. 

Les circulaires sont des textes internes à l'administration. Ce ne sont pas des textes réglemen- 
raires, et elles ne sont pas opposbles à des rers. 


La Constitution 


Les arrètés ministériels 
Les arrétés préfectoraux et municipaux 


Les nomes volontaires 


Les ciculaires 


Fiure 1. La pyramide du droit en France: les prindipales strates qui peuvent concemer le mare d'œuvre. 
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Particularités pour les DROM et COM (ex DOM TOM) 

La plupart des textes réglementaires, er notamment les arrêtés ministérils, sont applicables 
dans les départements et régions d'Outre-Mer (DROM) : Guadeloupe, Martinique, Guyane, 
La Réunion et Mayotte (attention toutefois à la réglementation thermique). On parle de 
régime d'identité législative. 

Mais dans les collectivités d'Outre-Mer (COM) il existe des textes particuliers qui diffèrent 
de la réglementation métropolitaine ; ceci concerne par exemple St Pierre-er-Miquelon et la 
Polynésie française. On parle de régime de spécialité législative. 


322 Lestextes européens 


Les textes européens peuvent être de plusieurs natures : 

* les Règlements sont signés par le Conseil européen, ils sont applicables dans tous les États 
membres directement, sans nécessiter une transposition ni une publication nationale ; 
exemple : le Règlement européen sur le produits de construction! ; 

+ les Directives fixent pour tous les États membres des objectifs à atteindre, avec un délai de 
mise en conformité ; une grande parte du droit aujourd'hui applicable en France découle 
de directives européennes ; 

+ les Décisions règlent des cas particuliers et sont d'application obligatoire, pour un nombre 
limité de destinataires ; 

+ les Avis, Recommandations et Résolutions ne sont pas d'application obligatoire ; il ont pour 
objet de conseiller ou de préparer des actes ultérieurs. 


323  LesCodes 

La France a engagé un travail de codification de sa législation, c'est-à-dire de classement de ses 
lois et décrers sous ka forme de Codes, ce qui facilite leur consultarion?. Les articles issus de 
Lois sont repérés par la lerre L, les articles issus de règlement par es lertres R ou D. 

Que trouvet-on dans les Codes, qui puise intéresser le maître d'œuvre bâtiment ? 


323.1. Le Code de l'urbanisme 

On y trouve la réglementation relative aux autorisations et règles d'urbanisme : 
+ permis de construire ; 

+ déclaration préalable ; 

+ lotissements ; 

+ PLU; 

+ ZAC etc. 


3232. Le Code du travail 


On y trouve un chapitre important regroupant les règles à respecter pour la conception des 
ERT. Certaines prescriptions figurent au chapitre du Code relatif à l'exploitation des ERT. 
(Voir plus bas Le chapitre sur la réglementation applicable aux ERT:) 


1 Voir wanerpenetf. 
2. Les codes sont consultables sur Legfance, rubrique Codes. 
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323.3. Le Code de la construction et de l'habitation 


On y trouve de nombreuses prescriptions diverses relatives à k consruction sous son aspect 

juridique : 

= responsabilité, assurances ; 

+ en matière technique (isolation thermique, isolation acoustique, sécurité incendie, venti- 
lation), seuls de grands principes généraux y figurent, à l'intéréc assez limité; 

+ obligations génériques très diverses, allant des espaces de stationnement aux raccorde- 
ments fibres optiques, en passant par l'acoustique ; 

+ accessibilité PMR : prescriptions générales suivant la nature des bâtiments ; 

+ garde-corps: le Code contient la fameuse règle de dimensionnement, 0,9 m pouvant être 
réduit à 0,8 m si le garde-corps fait 0,5 m de large! ; 

+ satuss et règles applicables aux sociétés de construction « promoteurs immobiliers ; 

= aides financières de l'Éut ; 

organismes HLM, etc. 

S'il recèle certaines règles à connaître, globalement il comporte plus de chapitres intéressant 

Les maîtres d'ouvrage que de chapitres intéressant les maîtres d'œuvre. 


3234. Le Code de la commande publique 


Ce nouveau texte fondamental décrit Les procédures que doivent respecter ls acheteurs de la 
sphère publique pour kurs achats, qu'il s'agisse d'achats de travaux, de prestations intellec- 
ruelles ou de fournitures. 


Point de vigilance 
L'ancien Code des marchés publics a éé abrogé par la éforme de l'achat public de 20152. I est remplacé en 
2016 par ce nauveau Code de a commande publique. 


32.3. Le Code de la santé publique 
On y trouve quelques points utiles : 

= sur les eaux destinées à la consommation humaine ; 
= sur le radon dans les bâtiments ; 

2 sur le risque plomb ; 


+ sur le risque amiante. 


32.36. Le Code de l'environnement 

On ÿ trouve notamment : 

+ les dispositions relatives aux ICPE (installations classées pour la protection de l'environne- 
ment) ; 

+ les précautions à prendre vis-à-vis des fluides frigorigènes ; 

- certaines contraintes imposées aux installations géothermiques ; 

+ la loi sur l'eau ; 


1 Ant RI11-15 du Code de a construction de l'habitation. 
2 Ondonnanæ n° 2015-899 du 2 ju 2015 relaie aux marchés publics. 
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+ les dispositions relatives à k prévention du risque sismique ; 
+ les règles relatives au guichet unique Réseaux et canalisations institué par L réforme « anti- 
endommagement » (voir plus bas le chapitre sur ce sujen. 


3237. Le Code du patrimoine 


On y trouve des dispositions relatives aux architectes des monuments historiques, aux archi- 
tectes des bâtiments de France et aux monuments historiques. 


3.238. Le Code civil 

On y trouve les règles de base relatives aux limites mitoyennes entre propriétés, règles datant 

initialement de 1804 : 

+ question des murs miroyens, fossés et clôtures mitoyennes!, ainsi que de leur entretien ; 
distances des plantations aux limites mitoyennes ; 

+ question des « vues » sur k voisin mitoyen : distances minimales à respecter pour ls vues 
droites et Les vues obliques (ces règles ne s'appliquent pas vis-à-vis du domaine public)?. 
Du fait de l'ancienneté du texte, de nombreux articles ont un charme suranné, par exemple : 

« Dans les villes er Les campagnes, tout mur servant de séparation entre bâtiments jusqu'à 
l'héberge, ou entre cours et jardin, et même entre enclos dans les champs, est présumé 

mitoyen s'il n'y a titre où marque du contraire. 

Il y a marque de non-mitoyenneté lorsque La sommité du mur est droite et à plomb de son 
parement d’un côté, et présente de l'autre un plan incliné. 

Lors encore qu'il n'y a que d'un côté ou un chaperon ou des filets et corbeaux de pierre qui 
y auraient été mis en bâtissant le mur.» 


3.24. Comprendre le statut des normes 
Une norme n'est pas en soi un texte égal, d'applicarion obligatoire. C'est un outil d'aide à la 
contractualisation, qui définit un cadre qu'on choisit de respecter. 


On parle de normes volontaires pour désigner les normes dont l'application n'est pas obliga- 
toire en marché privé. 


Au contraire, un règlement fait partie du corpus juridique : son application est obligatoire. 


Point de vigilance 

“Cependant, de nombreux textes réglementaires notamment en ERP imposent Le respect d'une norme. Son 
appliation devient de ce fait dbliganire. 

Exemples: 

« l'arcle MS 53 du règlement de séaurté dans es ERP exige que les SSI saisfisent aux normes en vigueur ; 


* l'arche EC 5 du règlement de sécurité dans les ERP ccige que les appareils d'éclairage respectent une série 
de normes. 


1 An 653à 673 du Code dl 
2. An. 675 à 680 du Code hi. 
3 An 6534654 du Code chi 
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Il existe différents rypes de normes, notamment : 
+ des normes de prescription (par exemple sur les SSI) ; 

= des normes de procédures (par exemple sur les essais) ; 

= des normes sur un produit ; 

+ des normes sur une mise en œuvre; 

+ des normes d'organisation (par exemple pour les systèmes qualité). 
Par ailleurs, une norme peut être de trois niveaux : 

+ norme français : NF P... ou NF DTU... ; 

+ européenne : NF EN. 
+ norme internationale : NF EN ISO. 

Les normes européennes dites harmonisées comportent une « annexe ZA », qui est utilisée 


pour l'attribution du marquage CE dans le cadre du Règlement des produits de construc- 
dont. 


Des normes un peu particulières 
Les DTU sont maintenant tous des normes. 
Les Eurocodes, présentés ci-dessous dans un chapitre spécifique, sont aussi des normes. 


Pour quelle raison une nomme peut-elle être à appliquer ? 
Ainsi, dans le cadre d'un marché de travaux, des normes peuvent être imposées sous plusieurs 
formes : 

une norme peur tre à appliquer car elle est imposée par un règlement ; 

+ une norme peut être à appliquer car elle est imposée par un texte générique rendu contrac- 
tuel par le marché : par exemple le cahier des clauses techniques générales (CCTG) en 
marchés publics ; 

= enfin, une norme peut être à appliquer parce qu'un CCTP du marché le prescri explicite- 
ment. 

La version de la norme que l'entreprise a obligation d'appliquer est celle en vigueur à la date 

de signature de son marché. 


Dans le cadre des marchés publics 
En marchés publics? les spécifications techniques doivent être définies : 

+ soit par référence à des normes ou à d'autres documents équivalents ; 

+ soit en termes de performances ou d'exigences fonctionnelles. 

Dans la pratique, c'est le plus souvent par référence à des normes que les spécifications sont 
définies, Ce qui ne veut pas dire que tue Les normes sont applicables en marché public, mais 
que les performances attendues dans le cadre du marché doivent être formulées par le maître 
d'œuvre sous L forme du respect de normes, si du moins elles existent. 


1 Voirwwpenetfr 
2° Arüde 6 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 reatfaux marchés publics 
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325. LesDTU 


Les documents techniques unifés sont établis par consensus d'acteurs de chaque milieu 

professionnel du bâtiment, sous le contrôle général de l'AFNOR, au sin de Commissions de 

normalisation. Ils ont maintenant le statut de normes, optionnelles et contractuelles. 

Ils constituent ce qu'on appelle les règles de l'art. Ils constituent la référence technique indis- 

cutée pour tout litige de conception ou de réalisation. 

Les nouveaux NF DTU sont présentés sous La forme de 3 documents: 

+ partie 1-1 Cahier des clauses techniques, qui donne des prescriptions de mise en œuvre, 
par corps d'état ; 

+ partie 1-2 Guide du choix des matériaux ; 

+ partie 2 Cahier des clauses spéciales, qui définit les limites traditionnelles de prestations 
entre corps d'état. 

Quand on utilise un DTU, il est important de consulter Le domaine d'application. Exemple : 

un revêtement de couverture peut être utilisable hors climat de montagne. 

Le CSTB édite des guides pratiques d'application des DTU, qui commentent les DTU (mais 

ne comprennent pas ke texte du DTU lui-même). 


En Allemagne, leur équivalent est constitué par Les normes DIN, et au Royaume-Uni par les 
British Standands. 

Les DTU comprennent aussi des règles de caleul DTU, quisoneà remplacer parles Eurocodes. 
Il ut donc veiller à ne plus faire référence à ces règles dans les dossiers marchés. 


Peut-on travailler hors DTU ? 

Il est cout à fait normal sur un grand chantier de réaliser certaines mises en œuvre dérogeant 

aux DTU, du fair de leur caractère innovant ou particulier. Le fair de déroger aux DTU ne 

doit pas être perçu comme un problème par le maître d'œuvre et le maître d'ouvrage; il suffit, 

en présence d'un bureau de contrôle, de l'associer étroitement à la démarche. 

Quelques exemples de situations hors DTU : 

+ il arrive qu'on déroge aux DTU pour l distance entre deux descentes d'eaux pluviales ; 

+ on utilise un produit de construction sous avis technique, qui n'est couvert par aucun 
DTU (cest pour certe raison que le fabricant a sollicité ec obtenu un avis technique), 

+ La construction paille est hors DTU. 

Ces situations hors DTU sont très courantes dans le domaine des façades et enveloppes en 

verre, dès qu'elles sont un peu innovantes. 


Pour en savoir plus 
(On peut ouver tous les DTU sur le site payant Reef du CSTB, ou à l'unitéles acheser urle site de l'Afnor. 


326  Lesrègles professionnelles 


Les règles professionndles sont des documents de référence produits par des filières profes- 
sionnelles, soucieuses de mieux formaliser et faire reconnaître leurs pratiques constructives. 
Elles peuvent déboucher ulérieurement sur un DTU, Elles ne font pas partie à strictement 
parler de la « réglementation ». 
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Quelques exemples : 
Construction paille — Remplisage isolant et support d'enduis, d'octobre 2011 ; 
Construire en chanvre, règles professionnelles d'exécution, de juillet 2012 ; 
+ Règles professionnelles concemant Les travaux d'tanchéité à l'eau par application de systèmes 
d'étanchéité liquides sur ls dalles de parking de décembre 201. 
Ces règle professionnelles sont acceptées ou non par li C2P (commission prévention 
produits) de l'Agence Qualité Construction (AQC). Si elles sont acceptées, elles passent vis- 
Avis des assureurs en « techniques courantes ». Si elles ne sont pas (ou pas encore) acceptées 
par la C2P elles sont considérées par Les assureurs en technique non courante. 


Pour en savoir plus sur les règles professiomelles 


Consulter le it de l'Agence Qualité Consruction : wmwvwrqualiteconstruction.com, rubrique C2P, qui liste 
Les règles professionnelles acceptés par la C2P 


327. Les programmes RAGE/PACTE 


Le programme RAGE (règles de l'art Grenelle de l'environnement 2012) est une vaste refonte 
des règles professionnelles du Bâtiment, lancée en 2010 ex pilotée par le CSTB. Le but de 
cette refonte est d'adapter Les règles de l’art pour favoriser Les économies d'énergie et l'amélio- 
ration du bikn carbone des bâtiments. 

Il a pris en 2015 le nom de programme PACTE (programme d'action pour la qualité de là 
construction et la transition énergétique) sous pilotage de l'AQC. 

Le programme comprend des « Recommandations professionnelles RAGE », des « Guides 
RAGE » ex des « Rapports RAGE », portant sur le bâti (Eaçades, chapes, verrières, isolation, 
etc.) et sur ses équipements techniques (VMC, solaire, chauffe-eau, PAC, GTB, etc.). 
Contrairement aux DTU, qui traitent principalement du neuf, les documents RAGE portent 
tant sur Le neuf que sur l'existant. Il visent de plus à prendre en compte Les dernières innova- 
tions techniques. 

Les recommandations profesionnelles RAGE ne sont ni des documents réglementaires d'ap- 
plication obligatoire ni des normes, mais dlles servent de base à la refonte progressive des 
DTU et à la création de futures normes, à jour par rapport aux enjeux énergétiques. 


Pour en savoir plus 
Consulter le ste du programme PACTE : www programmepact.fr 


328. Techniques traditionnelles et non traditionnelles 


On parle de techniques traditionnelles pour désigner l'ensemble des techniques constructives 
communément maîtrisées par les entreprises. On considère généralement que les techniques 
traditionnelles correspondent au champ d'application des : 

+ DTU; 


1 Avende au brpuirriescbp.com (pa de verdon gra) 
2. Surwweanchei com, ste dela Chambre syndicale de 'éanchâré 
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+ recommandations professionnelles RAGE ou PACTE (à ne pas confondre avec les Guides 
RAGE, qui ne sont pas prescriptifs) ; 

ex règles professionnelles. 

Il y a cependant débat, certains considérant que suls les DTU sont à considérer comme 

technique traditionnelle; mais peu importe, car cette nuance n'a pas d'implications concrètes, 

contrairement à la notion de sechmique coumnte présentée plus loin, et qui, de, au contraire, 

joue un rôle important en rapport avec les primes d'assurances. 


3.29 LesCCTG 


Les Cahiers des clauses techniques générales (CCTG) sont des textes de référence applicables 
dans ke cadre des marchés publics. 

Le CCTG applicable aux marchés publics de ravaux de génie civil es: composé d'une trentaine 
de fascicules, principalement utilisés par l'administration dans le domaine des ouvrages d'art 
et des travaux VRD'. 

À ütre d'exemple, le fascicule 2 traite des « terrassements généraux », le fascicule 25 traite de 
l'«exéution des corps de chaussée » et le fascicule 65 de l'« exécution des ouvrages de génie 
civil en béton armé ou précontraint ». 


3.3. Les procédures d'évaluation 


Les procédés constructif et matériaux innovants peuvent présenter un risque financier 
susceptible d'inquiéter maîtres d'ouvrage, bureaux de contrôle et plus encore assureurs. Les 
procédures d'évaluation des innovations, métier de base du CSTB depuis l'après-guerre, visent 
à rassurer sur Les risques encourus. 

On fait appel à ces procédures d'évaluation quand on sort du cadre des normes et des règles 
professionnelles, c'est-à-dire quand on sort des « techniques courantes ». 

Pour aider les industriels à se repérer dans le maquis des évaluations, le CSTB a créé en 2015 
un service d'assistance gratuit, qui permet d'orienter le fabricant vers la bonne procédure, 
notamment les Avis Tæchniques. 


33.1. Techniques courantes et non courantes : le point de vue des assureurs 


Depuis k loi Spineta de 1979, l'assurance est obligatoire pour couvrir tout ce qui relève de la 
garantie décennale, Or, les asureurs doivent évaluer les risques pour calculer au mieux les 
primes d'assurance, 

Pour évaluer les risques liés à l'utilisation d'un produit de construction par leurs clients, les 
assureurs se basent, depuis 1999, sur l'analyse de la Commission prévention produits (C2P) 
de l'Agence qualité construction (AQC). La C2P examine les règles professionnelles et tous 
Les avis techniques. Elle analyse les sinistres qui sont portés à sa connaissance (dans le cadre 
du « dispositif alerte »), et en déduit les risques liés à chaque famille de produits et procédés. 


1. La lise des fucicules approuvés figure dans l'rrté du 30 mai 2012 rl à la composition du eaher des daues tech 
riques générales applicables aux marchés publie de travaux de génie cviL 
2. Voir hap//evaluationcstbfe 
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Jusqu'en 1999 ce rôle de veille érai joué par les listes AFAC. 

Les assureurs considèrent comme non risquées les techniques courantes. 

Que sont ces techniques courantes au sens des asureurs ? Elle recouvrent Le champ : 

+ des DTU; 

= des règles professionnelles acceptées par la C2P ; 

= des règles RAGE ou PACTE ; 

= des avis techniques ans observation de la C2P ; 

= des ATEX avez avis favorables ; 

+ et des Pass innovation verts. 

“Tous ces produits et procédés constructfs sont considérés comme sans risque par les assu- 

reurs, et sont donc couverts par les polices d'assurances standard des professionnels. Les avis 

techniques sans observation figurent sur la liste verte figurant sur ke site Internet de La C2P. 

Les techniques non courantes, au sens des assureurs, recouvrent notamment : 

= les règles professionnelles non examinées ou non acceptées par la C2P ; 

= les avis techniques dont la famille a été mise en observation par la C2B ce qui concerne 
environ 2 % des avis techniques ; 

+ les ATEX avec avis réservé ou défavorable ; 

= ettour le champ des innovations diverses n'ayant pas fait l'objet d'une procédure d'évalua- 
ton. 

Un produit sous avis technique peur donc être considéré comme hors technique courante par 

les assureurs sil a été impliqué dans une série de sinistres, bien que cela soit heureusement 

rare. 

Un produit peut être en liste verte alors que sa famille est mise sous observation par la C2R 

parce que son fibricant a mené des démarches qui lui ont permis de passer en liste verte. 

Quand les innovations consructives sortent de ce champ, on entend souvent dire que les 

entreprises (fibricants et entreprises de travaux) ne peuvent pas être assurées. Ceci est inexact ; 

hors techniques courantes, les assureurs, informés parleurs clients, procèdent au cas par cas à 

une analyse de risque. Les sociétés d'assurance emploient des experts, qui évaluent avec leur 

client Le risque lié au procédé constructif. Mais les coûts d'assurance étant supérieurs, on 

entend souvent dire qu'un procédé innovant sans avis technique ne peut pas faire l'objet 

d'une garantie décennale. 


Pour en savoir plus sur les techniques courantes au sens des assureurs 


Consulter Le site de La C2P et sa Liste verte de procédés constructif. 
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33.2. Qualification et certification 


Les systèmes de qualification et les systèmes de cerüfication sont la garantie apportée par un 

organisme certfcateur du respect d'un cahier des charges précis. 

Ces démarhes volontaires peuvent concerner un produit, du personnel qualifié, ou une 

entreprise. 

Exemples: 

+ de certification d'un produit 

= de certification de personnel qualifié: soudeurs qualifié ; 

+ de qualification d'entreprise : le règlement ERP exige que Les installations de sprinklage 
soient réalisées par des entreprises qualifiées. 

Quand on impose dans un marché une qualification ou une certification, on uriliæ donc un 

outil d'aide à la contractualisation, qui ne doit pas être confondu avec les obligations régle- 

mentaires. 


Il peut aussi arriver qu'une certification ou une qualification soit rendues obligatoires par un 
règlement. C'est par exemple le cas pour les entreprises qualifiées pour incervenir sur des 
installations de gaz et pour les entreprises habilitées à intervenir sur des Auides frigorigènes, 


[Zoom 


la certification des produits de construction 
Les certifications de produits sont basées sur un référentiel dlaboré par un comité 
de marque. L'organisme de certification délivre ensuite la certification sans repasser 
parle comité de masque. 
Quelle situation peut motiver une démarche de certification d'un produit de 
Construction ? 
La démarche de certification émane souvent de syndicats interprofessionnels. 
Couramment, un groupement de professionnels décide de se certifier pour se 
démarquer des concurrents de plus basse qualité. 
Par exemple, une famille de robinets est mise en observation par l'AQC du Bit de 
nombreux sinistres avec des robinets de mauvaise qualité fabriqués en Asie. La 
profession décide de se faire certifier NF pour se distinguer de ces concurrents et 
pour repasser en technique courante vis-à-vis des assureurs. 
Autre exemple : un avis technique peut demander une certification pour démon- 
ter la constance de la qualité d'un produit. 
Toutes ces certifications sont très mal vues de la Commission européenne car 
présumées protectionnistes. 
Quelques exemples de certifications de produits de construction : classement 
UPEC des revéements de sol, certification ACERMI des isolants, certification 
SOLAR KEYMARK des chauffe-eau solaires individuels. 


AA KEYHARX 


Figure 3, Exemples de rtfcaions de produits. 
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3.3.3. Le marquage CE des produits de construction 


Le marquage CE (à ne pas confondre avec le sigle « China Export » parfois rencontré !) est 
une marque de conformité d’un produit de construction à une norme européenne harmo- 
nisée. 

Les normes européennes harmonisées comportent une « annexe ZA», qui définit les exigences 
A respecter pour le marquage CE des produits de construction. 

Pour obtenir ce marquage, les produits de construction doivent répondre aux exigences fonda- 
mentales définies par le Règlement européen produits de construction (RPC). Ces exigences 
portent sur les thèmes suivants : 


: résistance mécanique et stabilité ; 

+ sécurité en cas d'incendie ; 

+ hygiène, santé et environnement ; 

+ sécurité d'utilisation et accessibilité ; 

+ protection contre le bruit 

+ économie d'énergie et isolation thermique ; 

+ utilisation durable des ressources naturelles. 

Ce marquage confère aux produits de construction Le droit de libre circulation sur l'ensemble 
du territoire de la Communauté européenne. 

Ek en l'absence de norme harmonisée ? 

Pour de nombreux produits de construction i n'existe pas de norme harmonisée, Dans ce cas, 
le fabricant peut demander le marquage CE de son produit en demandant une évaluation 
technique européenne (ETE, voir infra), mais cela n'est pas une obligation. 

Le marquage CE ne garanti aucunement une qualité particulière des produits. C'est une 
marque de conformité à une norme européenne harmonisée, plus précisément à son annexe 
ZA. 


Point de vigilance 

Luélisation de produits de construction marqués CE estelle une obligation légale? 

Depuis 2013 (date où le réglement RPC st entré en application), le marquage CE est une obligation pour 
tous les produit de construction 

: soumis à une norme uropéenne harmonisée : 

= ou done le fsbrcant à demandé une évaluation technique européenne. 

{Cela ne signifie cependant pas que tous les produit de construction uélisés sur un chantier doivent oblige- 
rirement être marqués CE. Des produits sans marquage CE sont autorisé s'ils portent sur un procédé non 
soumis à une norme harmonisée européenne et si leur producteur ra pas demandé d'évaluation technique 
européenne. 

{C'ex par exemple le eas de produits de construction bénéidant d'un Avis technique en œurs de validité: is 
ne présentent pas de marquage CE. 

Autre xemple : une botte de paille est un produit de construction sans norme harmonisée, sans évaluation 
technique européenne et donc sans marquage CE. 


1 Annexe 1 du Riglement produits de consruction, Râglemene (UE) n° 305/2011 du 9 mars 2011 JOUE n° LAS. 
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Pour en savoir plus sur le rôle respectif des normes, certifications, marquage CE, labels 
Consulter le ste Inerner du CSTB, spécialement dédié aux Évaluations: hap/levalution.ctb.fe 


On y trouve tous les avis techniques les certificats, les documents techniques d'application, Les ATE, les 
marquages CE, avec un moteur de recherche. 


On peut aussi y trouver les anciens doauments qui ne sont plus en œurs de validité, ce qui peut utile 
pour une expertise. 


Pour en savoir plus sur les produits de construction couverts par le marquage CE 
Consulter le site wunerpenctfe 


3.34. L'évaluation technique européenne (ETE) 


Cette évaluation, qui s'appelait anciennement ATE, représente l reconnaissance de l'aptitude 

d'un produit destiné à recevoir Le marquage CE, bien qu'il ne respecte pas une norme euro- 

péenne harmonie. Cette évaluation est basée sur un document d'évaluation européen 

(DEE), existant ou à bâtir préalablement. 

C'est un préalable au marquage CE d'un produit de construction. Il ne prend pas en compte 

Les aspects liés à la mise em œuvre du produit. 

Le document de base pour le marquage CE est donc : 

= soit l'annexe ZA d’une norme européenne harmonisée ; 

+ soir en l'absence de norme harmonisée, le document d'évaluation européen dans le cadre 
d'une ETE. 


Cette procédure s'adresse donc à des Aibricants de produits de construction. 


Pour en savoir plus sur l'évaluation technique européenne 
Consulter le ste en anglais de l'organisme en charge de cate procédure, l'EOTA : wwcou.eu. 


3:35. Les avis techniques (ATec) 


Rôle de l'ATec 

Un avis technique est un avis formulé par un comité d'experts sur l'aptitude à l'emploi d'un 
produit ou système destiné à la construction. Il permet à un constructeur qui sort des « tech- 
niques traditionnelles » d'obtenirla confiance des maîtres d'œuvre, des assureurs et des bureaux 
de contrôle sur un produit particulier, confance qui «st nécessaire au bon déroulement des 
projets. L'avis technique n’est pas propre à un chantier particulier, mais à un procédé constructif. 
L'avis technique permet donc aux maîtres d'œuvre, entrepreneurs et assureurs de bénéficier de 
l'avis d'experts impartiaux sur un produit, indépendamment d'un chantier particulier. 

On parle d'un produit « sous avis technique ». 


Point de vigilance 


{Un avis technique port toujours sur un domaine d'emploi précis revendiqué parle fabriant. On évalue pas 
un islant «en so il peut êre utilisable en habillage de murs, mais pas utilisable au sol. Un enduit peut 
être utilisable en intérieur mais pas en extériau. 
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Le marquage CE au contraire porte sur un pd en soi et non sur sa mise en œuvre. 


Assureurs et avis techniques 
L'avis technique est une démarche volontaire du fabricant, qui rest en rien obligatoire. Mais 
ele permet au produit de passer en technique courante vis-à-vis des assureurs, ce qui diminue 
les coûts d'assurance, 

On entend souvent dire que l'absence d'avis technique empêche un fabricant d'offrir une 
garantie décennale ; ceci est totalement faux. 

Concrètement, en l'absence d'avis technique valide, le procédé est considéré comme « hors 
technique courante » au sens de la C2P. En conséquence, le fabricant doit se rapprocher de 
son assureur pour fire une analyse de risque er adapter son contrat d'assurance, Mais un 
produit sans avis technique peut tout-à-fai être couvert par une garantie décennale. 


Le déroulement de la procédure d'avis technique 
La procédure de l'avis technique est issue d'un arrêté. 

Le CSTB assure la délivrance de ces avis, dont la durée de validité va de 2 à 7 ans. À stricte- 
ment parler, les avis techniques sont délivrés par la Commission chargée de formuler les avis 
techniques et des documents techniques d'application (CCFAT) et pas par le CSTB. Le 
CSTB ne fait que gérerle déroulement pratique de la procédure, pour le compte de la CCFAT. 
La CCFAT nomme des groupes spécialisés d'experss, qui représentent là branche profession- 
nelle concernée par le produit. Il existe une quinzaine de groupes spécialisés. 

Pour certaines familles de produits faisant l'objet de nombreuses demandes, les groupes 
spécialisés produisent des cahiers de prescriptions techniques (CPT), qui fixent les caractéris- 
tiques transverses À toute cette famille, et auxquels les avis techniques feront référence, pour 
Les produits de certe famille. 


Point de vigilance 

{Cerains industriels présentent èrement leur produit comme conforme à un Cahier technique du CSTB, 
(On, un cahier de presriptions æchniques no en auun cas un document aumporteur ; ct une parie 
intégrante d'un ensemble d'avis techniques présentant des dispositions communes, Les CPT ne sont pas des 
texts à utiliser seuls, mais conjointement avec l'avis technique (ou l'ATEX) qui y fie référence, et qui peut 
Les compléter ou les amender. 

Un produit conforme à un cahier technique CSTB rest donc en rien couvert par La garantie décennale, sil 
ny a pas d'avis technique auquel se référer. 

Exemple conert : un virage feuillté de sécurité de La société X spécialement conçu pour réaliser des dalles 
de plancher es conforme au cahier du CSTB n° 3448 de mars 2003 Dalles de planches er marches d'acier 
en vere- codhtions générales de conception, fabrication ex mi en œuvre, Pour autant, aucun avis technique 
rexisant pour œ produit, il n'entre pas dans le champ des techniques couramtes au sens des asureurs. 
“Concrètement, si ce produi es uëlisé sur un chanter en présence d'un bureau de contrôle, celui-ci émettra 
un avis défvorable. I fut donc prévoir une ATX au CCTP du lr concerné, etes délais msociés. 


1 Arrté du 21 mars 2012 rat La commision chargée de formuler des av techniques et des documents techniques 
d'applaion sur des procédés, matériaux, déments ou équipemenss urdisés dans la consruction. 
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Avant de pouvoir prétendre à l'obtention d’un avis technique, le produit doit dé pouvoir 
justifier de références! (par exemple couvertes par des ATEX, voir plus loin). 

Le dossier déposé initialement par le fibricant candidat est souvent incomplet. Des essais 
supplémentaires sont souvent nécessaires, pour prouver les caractéristiques du produit. 

Un avis technique coûte entre 12 et 35 k€, en fonction du nombre de spécialités concernées 
par le produit. À ceci s'ajoute le coût (important) des essais, à la charge du demandeur, qui 
sont nécessaires pour prouver L conformité du produit. 

En termes de durée, la procédure s'étale couramment sur 9 à 12 mois : 


= premiers échanges entre le demandeur et le CSTB, qui se termine par une lettre de prise 
en considération ; 


constitution du dossier technique par le demandeur, qui débouche sur une lettre du CSTB 
appelée déclaration de recevabilité ; 

= instruction du dossier avec projet d'avis; 

= examen par Le groupe spécialisé d'expers ; 

= rédaction de l'avis et publication. 


Exemples d'applications 

Environ 800 avis techniques (ou documents techniques d'application, procédure similaire) 
sont délivrés par an. 

Un produit peut êwre couvert par un DTU pour certains usages, et faire l'objet d'un avis 
technique pour un autre domaine d'emploi, hors DTU, Par exemple un enduit extérieur pour- 
rait être conforme au D'TU hors climat de montagne, et son fibricant souhaite démontrer 
grâce à un avis technique qu'il peut aussi être utilisé en montagne. 

Un même produit peut aussi fire l'objet de plusieurs avis techniques, pour plusieurs domaines 
d'emploi différents. 

Des avis techniques peuvent par ecemple couvrir un nouvel isolant thermique, un panneau 
acoustique, un revêtement de sol, un équipement de génie climatique, etc. 


Lire un Avis technique 


Pour certains procédés constructif, les avis techniques font références à des cahiers des pres- 
criptions techniques (CPT) de la CCFAT, qui sont des documents qui évitent de répéter des 
prescriptions identiques dans de nombreux avis techniques. Pour bien comprendre l'avis 
technique, il fau alors consulter le CPT auquel il fait référence. 
Un avis technique comporte : 
= l'avis du groupe spécialisé, avec notamment : 

— le domaine d'emploi accepté, 

l'appréciation du groupe spécialisé sur le produit, le composant ou le procédé, 

— éventuellement le CPT à respecter (prescriptions communes à un ensemble d'avis 

techniques), 

— la da de fin de validité ; 

= un dossier technique remis parle demandeur (DTED), mis en forme par l'instructeur. 


1. Les industriels amen disent que pour commercaser un produit À faut avoir un avis technique, etque pour avoir un avis 
technique il fu avoir préalablement commercial le produit 
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Utiliser un procédé sous avis technique 
Si un Fabricant a pas encore d'avis technique valide, mais affirme être en cours de procédure, 
i est prudent de lui demander un courrier de la CCFAT qui atteste de La prie en considémtion 
de la demande d'avis technique. La prise en considération est k première étape de la procé- 
dure d'avis technique. 

Que penser des procédés sous avis technique, mais dont la date de validité est dépassée ? Y 
a+til un risque à prescrire le produit ? Le plus prudent est de demander à l'industriel la preuve 
de l'engagement de là procédure de renouvellement de l'avis technique. On peut aussi 
consulter Le bureau de contrôle (pour les opérations en comportant un), « lui demander de 
confirmer par écrit qu'il accepre ce produit. 

Les documents techniques d'application 

Petite particularité de vocabulaire : pour les produits faisant l'objer d'un marquage CE, l'avis 
technique s'appelle un document technique d'application, mais en pratique seul le nom change, 
un DTA est un avis technique. 


De l'avis technique au DTU 

Quand une famille de procédés constructif a fair l'objet d'un certain nombre d'avis tech- 
niques et présente une « maturité » suffisante, elle passe en DTU. Les avis techniques sont 
alors supprimés. 


Pour en savoir plus sur les aus techniques 
“Consuler le site du CSTB, rubrique Évaluation des produis, acteurs et ouvrage : hnp-//evaluation.ctb.f/ 
avistcchnique. 

Pourles groupes spécialisés, consulter hap//g.ctb.fr/publi 


3.36. l'appréciation technique d'expérimentation (ATEX) 


Rôle de l'ATEX 

L'ATEX est une procédure d'avis d'experts mise en place par le CSTB pour les produits inno- 
vants. Portant sur un champ de vérifications plus restreint que l'avis technique, elle est plus 
rapide à mere en œuvre. Elle est utilisée quand les maîtres d'œuvre, les assureurs et Les 
contrôleurs techniques manquent d'éléments pour apprécier les risques encourus par l’utili- 
sion d'un produit innovant, pour lequel le retour d'expérience n'est pas suffisant pour 
obtenir un avis technique. 

Cette procédure permet de sortir du cercle vicieux il faut une liste de chantiers de référence 
pour obtenir un avis technique mais faut d'abord un avis technique pour gagner des marchés 
et obtenir des références de chantier ! 

Elle permet une utiliation expérimentale sur un ou plusieurs chantiers bien définis, et aide 
donc à promouvoir des produits ou composants nouveaux, en amont de l'avis technique. 


Les différents types d'ATEx 
Il existe trois cypes d'ATEX : 
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LATEX de cas a : elle est valable plusieurs chantiers, mais en nombre limité et sur une durée 
limitée: on ne peut pas lancer un grand développement commercial avec une ATEx. Elle ne 
peut pas être renouvelée, il faut passer ensuite à un avis technique. Cere procédure est 
demandée par ke fabricant. 

LATEX de cas b : elle concerne un chantier spécifique. Elle peut être demandé par Le ibri- 
cant (le plus souvent, l'entreprise de travaux, Le maître d'œuvre ou le maître d'ouvrage. 
LATEX de cas c : elle duplique une ATEX de cas b pour un chantier similaire. 


LATEX en pratique 
En termes de coût, une ATEx « monométier » coûte autour de 10 k€ en 2015. Le prix est 
supérieur si plusieurs spécialités (au sens du CSTB) sont concernées. 

La durée moyenne va de deux à trois mois, en fonction de l'expérience du demandeur. 

La durée de validité est généralement de deux ans, mais variable au cas par cas. 

Le CSTB délivre environ une centaine d'ATEX par an. 

En termes de champs d'application, l'ATEx, comme l'avis technique, porte sur tous rypes de 
procédés constructif ou matériaux destinés au bâtiment. Il ne porte pas sur le domaine des 
équipements courans forts « courants faibles, qui sont plutôt régis par le souci de la confor- 
mité aux normes émises par l'UTE (organisme de normalisation électrique). Ils ne portent 
pas non plus sur le domaine des travaux publics et VRD. 


ATEX et avis technique 


Alors que l'ATEXx de cas b est propre à un chantier, l'avis technique s'applique sur le erritoire 
national, dans son domaine d'emploi. Ainsi, un procédé de fenêtre faisant l'objet d’une ATEx 
de cas b pour un chantier à Paris ne nécessitera pas d'essais pour Le climat de montagne, alors 
que le même procédé, pour obtenir un avis technique dans un domaine d'emploi plus général, 
nécessitera des essais pour valider sa renue au climat de montagne. 


Une ATEx de cas b est donc baucoup plus simple à obrenir qu'un Avis technique. 


Le déroulement de l'ATEX 

Après Le dépôr de la demande d'ATEX, le demandeur reçoit La liste des justifications complé- 
mentaires attendues. 

Le dossier technique établi par le demandeur est examiné par un comité d'experts. 

Pour les ATEX de cas a, le CSTB désigne un rapporteur, qui peut être membre d'un bureau 
de contrôle ou non. Ce rapporteur travaille avec le comité d'experts. 

Pour les ATEXx de cas b, donc propres à un chantier particulier, le CSTB désigne généralement 
comme rapporteur devant le comité d'experts un membre du bureau de contrôle en charge 
du chantier (mais pas la personne physique en charge du chantier dans ce bureau de contrôle). 
Les ATEX de cas c sont attribuées par le CSTB généralement sans rapporteur, mais en liaison 
avec le bureau de contrôle en charge du chantier. 

Après examen du dossier, l'industriel est entendu par le comité d'experts, pour apporter 
certaines précisions. Les éventuelles réserves lui sont communiquées. 

LATEX est favorable, réservée ou défavorable. 
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Le maître d'œuvre et l'ATEx 


De routes les procédures citées dans le présent chapitre, l'ATEX est probablement celle dans 
laquelle Le maître d'œuvre ese le plus susceptible d'être directement impliqué : contrairement 
A l'avis technique, qui est consulté par le maître d'œuvre avant de choisir un matériau, l'ATEx 
peut être prsrite par Le maître d'œuvre dans un CTP, afin d'exiger cette procédure avant la 
mise en œuvre d'un produit par l'entreprise attributaire. 

Le rôle de la procédure d'Atex est d'inciter à l'innovation, et l'utilisation d'une Atex dans un 
projet peut à juste titre être un motif de fierté pour le maître d'œuvre ; certains architectes 
considèrent même que tout bon projet devrait comporter une ATEXx. Attention cependant à 
bien prendre en compte dans les plannings prévisionnels l'allongement de délai de la phase 
études d'exécution ! 


Assureurs et ATEX 


Une ATEX avec avis favorable du CSTB est considérée par les assureurs en « technique 
courante », 'estä-dire que le procédé constructif peut être couvert par les contrats d'assu- 
rance de base du fabricant et des entreprises de travaux, sans formalité particulière. 


Une ATEXx avec avis réservé ou défavorable est au contraire considérée en « technique non 
courante ». 


Deux exemples concrets 

Les ATEx sont tout particulièrement courantes dans le domaine des façades en verre, dès 

qu'elles sortent un peu de l'ordinaire, 

+ Pour le chantier de là Canopée des Halles, à Paris, l'entreprise en charge des Façades vitrées 
du rez-de-chaussée a dû demander une ATEx pour son système sur-mesure de serrage, 
servant de joint entre les verres. L'avis favorable a été obrenu en cinq mois. Deux autres 
ATEX ont été nécessaires sur ce chantier pour couvrir des innovations relatives à des 
produits verriers. 

+ Sur le chantier de la Fondation Seydoux Pathé à Paris, une ATEXx a été demandée par 
l'entreprise en charge de la couverture vitrée. Cette procédure a été exigée par le bureau de 
contrôle, car le système de vitrages isolants et bombés à double courbure n'est régi par 
aucun DTU. Des essais de choc er d'étanchéité ont dû être réalisés à la demande du CSTB. 
Une dizaine de mois ont été nécessaires pour obtenir cette ATEx complexc.! 


337. Le Pass Innovation 


Le CSTB propose aussi aux entreprises la procédure du Pas /nnovariom, qui est une démarche 
volontaire d'expertise d'un produit innovant, accordée en trois mois, là aussi en amont de 
l'avis technique. L'indusriel fournit une notice technique complète, qui est analysée par des 
experss du CSTB, er qui devient ensuite un document de référence pour les acteurs de la 
construction. En pratique le Pas’Innovation à beaucoup été urilisé dans le domaine du 
photovokaïque er est maintenant en perte de vitesse, du fait de la concurrence de l'ATEX : très 
peu de dossiers sont actuellement présentés. 


1 Sources: char de communication du CSTB, 
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Pour en savoir plus 
Consulter le ste du CSTB dédiéà l'évaluarion + erp/levaluarion.stb.f 


3.3.8. Les enquêtes de techniques nouvelles (ETN) 


Cette procédure consiste, pour un industriel, à faire évaluer par un bureau de contrôle un 
procédé constructif nouveau, pour confirmer qu'il respecte un cahier des charges établi par le 
demandeur. 

Les ETN sont donc liées à un procédé dans un domaine d'emploi et non à un chantier parti- 
culier. Elles ne sont pas systématiquement rendues publiques. Elles sont parfois appelées 
« cahier des charges validé par le bureau de contrôle ». Leur validité est de trois ans. 


Deux exemples concrets et réels : 
Un système d'étanchéité « de végétalisation pour toitures rerrasses est validé par Socotec à 
la demande du fibricant Graviland : le bureau de contrôle confirme que le procédé est 
satisfaisant dans le cadre du cahier des prescriptions de pose transmis par Le Ebricant, pour 
le domaine d'emploi spécifié. L'avis es accompagné d'une liste de remarques. Il deviendra 
caduc si un avis technique est obrenu par ke Abricant. 

- Un système de couverture en climat de montagne est validé par le bureau Alpes Contrôles 
à la demande du fibricant Siplase : Le produit et son cahier des charges de pose reçoivent 
un avis favorable. Alpes Contrôles précise que le procédé est accepté pour tous les chantiers 
sur lesquels il interviendra en ant que bureau de contrôle, sous réserve cependant de l'exis- 
rence d'un contrat d'assurance valide en responsabilité civile couvrant le procédé. 


Point de vigilance 


Les procédés sous ETN sont œnsidérés par ls asaururs comme technique non courante. Is nécessitent donc 
une évaluation au cas par cas par l'assureur pour re pris en compte; ne sont pas œouvert pa les contrats 
d'asurance standards. 


34. L'essentiel de la réglementation sécurité incendie ERP 


La réglementation sécurité incendie applicable dans les éablissements recevant du public 
(ERP) ne fait pas l'objet d'un code, mais de manière analogue à un code elle est regroupée 
dans un ensemble de textes appelé le Règlement de sécurité contre Les risques d'incendie et de 
panique dans les établissements recevant du public, pris par arrêté du 25 juin 1980, en 
abrégé : le Règlement ERP. 

On désigne toujours ce texte par la date d'origine de l'arrêté l'ayant institué, bien que ce 
règlement air été depuis de très nombreuses fois modifié. 

La réglementation sécurité incendie est baucoup plus contraignante en ERP qu'en habita- 
ion, car les espaces (notamment les sorties de secours) sont supposés non connus des utiliai- 
teurs, contrairement à l'habitation. 
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3A1. Plan du Règlement ERP 


Ce texte fondamental s'articule en quatre « livres ». ILest important d'avoir une vision claire 

de leur articulation. 

+ Le Livre I comprend les dispositions applicables à tous les ERP d'une épicerie de village à 
l'aéroport de Roisy ; ces dispositions sont présentées sous la forme des articles GN 1 à 
GN 14. 

+ Le Livre II comprend les dispositions applicables aux ERP des quatre premières catégories, 
C'est-à-dire ceux comporeant le plus fort effectif. Ce livre est divisé en : 

— Tite 1% - Dispositions générales, classées par thème (construction, désenfumage, 
éclairage, etc.) ; 

— Titre I1- Dispositions particulières, qui regroupe les règlements particuliers à chaque 
pe d'ERP (hôtels bibliothèques, musées, etc.), qui apportent des adaptations aux 
dispositions générales. 

+ Le Livre III comprend les dispositions applicables aux établissements de 5° catégori 
dire ceux au plus faible effectif, qui sont aussi les plus nombreux (ceci concerne notum- 
ment tous les petits magasins de la vie quotidienne). 

+ Le Live IV comprend Les dispositions applicables aux éablissements spéciaux, dont 
certains disposent de leur propre règlement, dit autoprteur. I s'agit Là de rypes d’ERP plus 
rarement rencontrés, sauf deux qui sont courant : Les hôtels restaurants et les parcs de 
stationnement couverts. 

Dans cet ensemble de textes, l'essentiel pour la majorité des projets ERP est constitué par le 

Livre II et le Livre IL. 

Pour savoir comment orienter dans ce règlement, il faut connaître les notions fondamentales 

de classement des ERP, par #ype d'activité et par catégorie. 


342 Classement des ERP partype d'activité 


Les établissements recevant du public sont classés par type; en fonction de La nature de l'acti- 

vité qu'ils accueillent, et par catégorie, en fonction de leur effectif. Les règles à appliquer 

découlent ensuite du type er de la catégorie. 

Les types d'activité — hors établissements dits spéciaux — sont : 

+ rype L: salles à usage d'audition, de conférence, de réunions, de spectacles, ou à usages 
multiples ; 

+ rype M: magasins, centres commerciaux ; 

+ sype N : restaurants et débits de boisson ; 

+ wype O : hôtel et autres établissements d'hébergement ; 

+ rype P : salles de danse et sale de jeux ; 

+ rype R: établissements d'éveil, d'enseignement, de formation, centres de vacances, centres 
de loisir sans hébergement ; 

+ rypeS : bibliothèques, centres de documentation et de consultation d'archives ; 

+ wypeT à salles d'expositions G vocation commerciale); 

+ rype U établissements de soins; 

+ rype V : établissements de culte ; 

+ ype W: administrations, banques, bureaux ; 


s7 
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= rypeX : établissements sportifs couverts ; 
+ pe Y: musées ; 
+ type] : structures d'accueil pour personnes âgées et personnes handicapées. 
D'autres types sont classés en établissements spéciaux. Une grande partie de ces établisse- 
ments ne sont pas régis par le Livre II (articles CO, EL, CH, et.) mais par des dispositions 
spéiiques, À voirau cas par cas suivant le rype : 
wype PA : établissements de plein air; 
-_rype CTS : chapiteaux, tentes et structures ; 
= wype SG : structures gonflables ; 


= sype OA : hôtels restaurants ; 
+ wype REF : refuges de montagnes ; 
+ ypePS : parcs de stationnement couvert ; 
+ sype GA : gares accessibles au publi ; 
wype EF : établissements lottants. 


Point de vigilance 
Les prisons et les éablissements militaires fone objet de réglementations spécifiques, hors Règlement ERP', 
bien que certains de leurs loœaux puissent aceuilir du public. 


3.4.3. Classement par catégories d'établissement 


Les établissements sont classés en carégories, d'après l'effectif du public et du personnel. 


Point de vigilance 
Le calul de l'éfecif du public découle de ges propre à chaque eype d'ERP. précisés danse règlement de 
sécurité ERP pour chaque ype. 


Ces règles peuvent prendre en compte le nombre de places assises, la surface réservée au 
public, k déclaration du chef de l'établissement ou plusieurs de ces indications. 

Pour l'application des règles de sécurité, il faut ajouter à l'effectif du public l'effcif du 
personnel de l'éblisement sl partie ERT du bâtiment ne possède pas ses propres sorties 
de secours (dégagement), sauf pour Les établissements de cinquième catégorie, pour lesquels 
l'effectif ERT n'est pas pris en comptez. 

Les catégories d'ERP sont les suivantes? : 

au-dessus de 1 500 personnes ; 

: de 701 à 1 500 personnes ; 

301 à 700 personnes ; 


1. Code de L construction et de l'habitation, ar. R123-17 e arrété du 18 juiler 2006 portant approbation des règles de 
seurité conte les risques d'incendie et de panique dans les établissements pénitentiaires et fran les modalités de ur 
conte. 

2 Anété du 25juin 1980 poreant approbation des disposons générales du réglement de sécurité contre les disques 
d'incendie et de panique dans es éablisemens cevant du public (ERP), arcle GN 1 et aride PE 352. 

3 Code de la construction et de 'ablation, ar. R123-19. 


Le cadre réglementaire de la conception 


+ 4f catégorie : 300 personnes et au-dessous, jusqu'au seuil de la 5° catégorie ; 


+ 5° catégorie: jusqu'à un seuil propre à chaque type d'établissement (souvent 200 personnes), 
spécifié dans le règlement propre à la 5° catégorie (article PE 2) et qu'on trouvera dans Le 


tableau ci-dessous. 


Les quatre premières catégories constituent ce qu'on appelle le premier groupe, et la cinquième 
catégorie constitue le deuxième groupe d'ERP', distinction supplémentaire dont on peut être 


tenté de se demander si elle ne vise pas à embrouiller les non sacha: 


Pour récapituler : 


Les aurégories d'ERP sont déterminées en foncrion de l'effecuf des penonnes admises 


1 catégorie : plus de 1 500 personnes 
2 catégorie : ere 701 et 1 500 personnes 
3 eatégore : enr 301 et 700 personnes 


A eatégorie : du seuil dela 5e etégori à 300 personnes 


L'éfecäf prend en compte le 
publi etle personnel 


2 groupe d'ERP | St catégorie : cfctf inférieur au seuil d'assujerissement 


Seule public est prisen 


compre 


exceprions, non figurées ii. 


bleau 1. Seuil des établissements de 5° catégorie. 


Le tableau ci-dessous? donne les cffectiff maximaux pour rester en 5° catégorie, donc pour 
bénéficier d'un règlement beaucoup moins contraignant. Attention, le texte prévoit des 


Type d'établissement sous-sol | étages |'Ensembe des 

2 [1 Secure d'accueil pour personnes âgées 

fi de résidents e L 25 

fifa - » 100 

11, Structures d'accueil pour personnes handicapées + 

= fc de résidents - - 2 

= effacifroral = = 100 
L | Salles d'auditions, de conférences, de unions « mulbimédia» | 100 = 200 

Salles de spectacles, de projeztions ou à usage mulrple 20 = 50 
M | Maguins de vente 100 | 100 200 
N [Resaurans ou débis de boissons 100 | 200 200 
© | Hônes ou pensions de fimille = = 100 
| Salles de danse ou salles de jeux 20 100 120 
R | Écoles maternelles, crèches halte garderies etjardins d'enfans | €) | 16) 100 

Autres éublissements 100 | 100 200 

Établissement avec loœux réenés au sommeil 3 


1 Arrêté du 25 juin 1980 porant approbation des dispositions générales du réglement de sécurité conte les risques 


d'incendie 
2. em, extrait de l'art. PE 2 


le panique danses éablisements recevant du public (ERP) art. GN 1 


5 
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Type d'établissement Soussol | Étiges | Ensemble des 
niveaux 

5 | Bibliothèques ou cenvs de document 10 | 100 200 

(arr, du 12 juin 1995, art. 4) 
7 | Sul d'axponions 10 | 100 200 
U | Établissements de soins 

ns hébergement . & 100 

avec hébergement - : 2 
V | Esblisemencs decue 100 | 200 300 
W | Adminisraions, banques, bureaux 10 | 100 200 
x | Éablisemencs por œuvens 10 | 100 20 
Y_| Musées (arr. du 12 juin 1995, art. 4) 100 100 200 


C9 Ces activités sont interdites en sous-sl. 
9 Sil'établisement ne comporte qu'un seul niveau situé en étage : 20. 


3.4.4. S'orienter dans les textes, identifier les parties du Règlement ERP à appliquer 


Armé de ces notions de type et d'activité, on peut maintenant comprendre là démarche 
permettant d'identifier les parties du règlement à appliquer à un projet. 

Dans le cadre de la conception d'un projet d'ERP, la première chose à faire est d'identifier 
(grâce au maître d'ouvrage) le rype d'activité. 

On consulte ensuite le règlement particulier propre au type d'activité, règlement qui donne 
Les particularités du caleul d'effectf. 

Grâce à ce règlement particulier et sur la base des informations communiquées par le maître 
d'ouvrage, on identifie l'effectif théorique de l'établissement. 

De cet effectif est déduite la catégorie de l'établissement. Étape essentielle puisque le règle- 
ment applicable est différent suivant qu'on se situe en 5° catégorie ou en 1%, 2°, 3° ou 4° caté. 
gorie. 

Attention, le seuil des 5° catégorie dépend du rype d'établissement, comme on l'a vu. 


S'atpie} 
s'atpie 


(eus drole 
Fée PE 


Figure 4, Étapes pour L détermination de La catégorie ERP at du cadre réglementaire dun projet ERP. 
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Connaissant maintenant le vype d'act 

parties du règlement ERP applicables 

+ de la 1° à la 4° catégorie: les dispositions générales assorties des adaprations prescrites par 
le règlement parüculier au type d'activité ; 

+ en 5 carégorie : le volume « Dispositions applicables aux établissements de 5° catégorie ». 


et la catégorie, on est en mesure d'identifier les 


345. Le Livre | — Dispositions applicables à tous les ERP — Les articles GN 


Le Livre premier du Règlement ERP en vérité réduit à quelques pages, regroupe les articles 
GN, qui s'appliquent à rous les ERP quels que soient leur type ou leur aile. 


Que trouve-t-on dans ces articles GN ? 

L'article GN 1 définir a liste des types d'ERP. 

Les articles GN 2, GN 3 et GN 5 définissent les règles relatives au classement des établisse- 
ments voisins Les uns des autres, par exemple des commerces dans un mail commercial ou un 
établissement regroupant plusieurs bâtiments dans son encainte. 

L'article GN 10$2 est fondamental pour les projets de réaménagements partiels dans l'ex 

tant : il précise que dans un établissement existant objet de travaux, seules les parties modi- 
fiées doivent respecter le règlement. 

Pour es projes, on doi donc veiller à faire figurer sur Les plans du dossier Permis de construire 
_ de manière erès précise — le périmètre objet du réaménagement. Seuls les locaux sinués dans ce 
périmètre sonc objets du PC, et eux seuls seront conformes à L réglementation à l'isue des travaux. 


346. Le Livre Il Dispositions générales applicables aux établissements 
des quatre premières catégories 


Ce Livre II du Règlement ERP est présenté sous là 


forme d'articles chassés par thèmes : Règlement de sécurité 
: contre l'incendie 


+ articles GE pour les généralit 

+ articles CO pour es règles relatives à la construc- 
tion ; 

+ articles AM pour les aménagements intérieurs, 
décoration et mobilier ; 

+ aider DE péur le dénfineage Bishésitions générales 

2 arädes CH pour a CVC ; commentées 

+ articles GZ pour les règles relatives à l'utilisation 
du gaz et des hydrocarbures liquéfiés 

articles EL pour les installations électriques ; 

+ ‘articles EC pour l'éclairage ; 

+ articles AS pour les ascenseurs, escaliers méca- 
niques er trortoirs roulants ; 

+ articles GC (comme Grandes Cuisines) pour Les 
appareils de cuisson destinés à la restauration ; 

Fur 5. ouverture du Règlement de 


+ aridles MS pour les moyens de sæours contre ee? Dupont mana: 
l'incendie. la bible du maître d'œuvre travaillant en ERP. 
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Ces dispositions générales du règlement ERP sont connues sous Li forme d'un petit livre à 
couverture bleu, édité aux éditions France-Sélection, Dans le domaine de La sécurité incendie, 
ce volume constitue la « bible » de tout maître d'œuvre travaillant en ERP. L'avantage de 
l'édition papier par rapport au site Internet wwwsitesecurite.com géré par le même éditeur 
est qu'elle existe en version commentée, version comportant notamment des avis de la 
Commission centrale qui éclairent les points complexes. 


Point de vigilance 
‘Artention, cs dispositions générales sone alérées par Les lement particuliers au rype d'activité : hôtd, 
commerce, hôpial te. 


L'objet du présent chapitre ast de donner une « culture générale » en artrant l'attention sur 
quelques articles particulièrement eruciaux du Règlement ERP Seule une petite partie des 
dispositions sont présentées ici, et une consultation du texte lui-même s'impose. 


3.4.6.1. Que trouve-t-on dans les articles GE ? 

Le dossier GE 2 

Lartice GE 2 waite du dossier de sécurité à adresser à la Commission. Ce dossier, dit 

« dossier GE2 », est le pendant technique du permis de construire. Son objectif est de trans- 

mettre à la Commission pour validation des dispositions techniques, comme par exemple un 

principe de désenfumage, un principe d'alimentations électriques de sécurité, etc. En effet, le 
dossier Permis de construire n'offre pas un cadre adapté pour transmettre à la Commission 
des documents techniques, et il arrive que certaines dispositions méritent validation. 

Malgré la rédaction très générale de l'article, qui pourrait baisser croire que le dossier GE2 est 

systématiquement réalisé, en pratique le dossier GE2 n'est pas toujours réalisé. Il est indispen- 

sable : 

-_sile bureau de contrôle le demande ; 

+ sile projet comporte des dispositions particulières (de nature dérogatoire, ou nécessitant 
une interprétation des textes) qu'on souhaite faire valider par la Commission avant les 
travaux, pour éviter de réaliser Les travaux et d'essuyer ensuite un avis défavorable lors de 
la réception. 

“Typiquement, un projet de mise en conformité incendie d'un établissement existant avec 

refonte du SSI peut mériter un dossier GE2 pour faire valider par la Commission les prin- 

cipes de la conception du SSI er son cahier des charges fonctionnel. 


GE3 
L'aricle GE 3 est relif à la visite de réception par la Commission. 


GE6 à 10 


Les articles GE 6 à 10 traitent des vérifications techniques qui sont confiées suivant Les cas soit 
au bureau de contrôle, soit à un technicien compétent. (Voir dans la partie consacrée à là 
réalisation le chapitre relatif au bureau de contrôle.) 
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3462. Les articles CO - Construction 


Ce sont les articles les plus importants pour La conception architecturale. Pour cous les maîtres 
d'œuvre non spécialisés, ce sont ces articles qui méritent l'atention la plus importante : 
presque tous sont essentiels, pour qui travaille en ERP. 

On peut notamment retenir : 


coi 


Les bâtiments dont le plancher bas du dernier niveau accesible au public est à plus de 
Huit mèrres au-dessus du sol doivent être desservis par des voies échelles, 


CO2etcO3 

(Ces articles donnent toutes les caractéristiques détaillées (rayon intérieur, surlargeurs dans les 
virages etc.) des voies engins, voies échelles et espace libre. En résumé, les voies engins sont 
des voies aptes à recevoir les camions de pompiers, er les voies échelles sont les zones où le 
camion-échelle peut être mis en station, ce qui nécessite quatre mètres de largeur. 

Si ces voiries font partie du périmètre projet, un logiciel de tracé de rayons de giration peut 
être utile pour dimensionner les voies engins. 

La distance sur k façade accessible entre deux points d'accès au bâtiment pour les pompiers 
sur échelle, dits baies accessibles, ne doit jamais dépasser vingt mètres, réduits à dix mètres si la 
façade accessible comporte des châssis fixes (façade sans fenêtres). 


CO 4 - Accessibilité des façades 


Cet article précise le nombre de façades devant être accessibles aux pompiers pour les diffé- 
rentes catégories d'ERP Ces prescriptions sont fondamentales pour le par architectural et 
peuvent avoir un fort impact. On peut retenir qu'en première catégorie deux façades doivent 
être accessibles, alors qu'une seule suffit en 2°, 3° et 4° catégories d'établissement. 


CO 7,8et9 

Ces articles traitent de l'isolement entre l'ERP er les différents bâtiments tiers : contigus, en 
vis-d-vis et superposés. 

cor 


Cet article comporte la notion importante de mezzanine : « une mezzanine dont la surface 
n'excède pas 50 % du niveau Le plus gmnd qu'elle surplombe nest pas considéré comme un niveau 
(au sens du règlement de sécurité) ». 


co 12 

Ce article es fondamental : il prescrit la réristance au feu des structure et le degré coupe-feu des 
planchers des ERP, en fonction de leur catégorie et de leur nombre de niveaux. Cet article a 
aussi un impact important en rénovation : les structures existantes dont on ignore la stabilité 
au feu er les planchers exisants dont on ignore le degré coupe-feu devront être traités s'ils 
entrent dans le périmètre du permis de construire, par Aocage le plus couramment. 


co1z 


Cet article important prescrit la stabilité au feu des toitures, 1 comporte notamment la règle 
suivant quelle toiture n'a pas de stabilité au feu exigible 
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+ elle n'est pas accessible au public ; 

= sa ruine ne risque pas de provoquer d'effondrement en chaine ; 

= ses matériaux sont incombustibles, ou en bois, ou en lamellé-collé ; 
+ la strucrure de La roirure est visible. 


co21 


C'est ce article qui introduit la fameuse règle du C+D, détaillée dans l'instruction technique 
n° 249), et qui s'applique dans certains cas aux ERP du 1 groupe, aux IGH et par ailleurs 
aux immeubles d'habitation. 


Cette règle vise à éviter la propagation d’un incendie d’un érage à un autre vid la façade. 
> 


Figure 6. Définition de C et D. 


Cette règle du C+D est en particulier applicable au titre de l'article CO 2 
+ aux façades des bâtiments comportant des locaux réservés au sommeil par destination, 
au-dessus du 1 étage ; 

+ aux parties de Façades situées au droit des planchers hauts des locaux à risques importants ; 
+ aux parties de façades situées au droit des planchers d'isolement avec un tiers 

Toutefois, cette règle n'est pas exigée si l'ERP occupe la totalité du bâtiment er s'il es entiè- 
rement équipé d'un sysème de sprinklage ou d'un système de sécurité incendie de caté- 
gorie A? 


1. Cor insruction technique far partie del'anéu du 24 mai 2010 portant approbation de diverses dispositions complé- 
tant et modifiant Le règlement de sécurité come es risques d'incendie et de panique dans Le éablisemens recevant du 
public. 

2 Art GO 21 de l'arêré du 2 juin 1980 poreant approbation des disposkions générales du rglement de sécurité contre 
es risques d'incendie et de panique dans es éablisæment recevant du publi (ERP). 
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co24 


Cet article comporte la règle sur L résistance au feu des cloisons er portes dans les dégage- 
ments (couloirs) en cloisonnement traditionnel. 


CO 27et28 
(Ces articles traitent des locaux à risques. Tout local est soit à risque courant, soit à risque parti- 
culier. Les locaux à risque particulier sont : 

+ soità risques moyens (par exemple cuisines, réserves, lingeries, etc.) ; 

+ soit à risques importants (par exemple poste HT, local poubelle, chaufferie > 70 KW, etc). 


Point de vigilance 
La liste de ces locaux ext éparpllée dans différents ardes du règlement, et surut, ele diffère d'un type 
d'établissement à l'autre. 


CO 34,35et41 
Ces articles traitent des différents rypes de dégagements : 


Dépgemens 


swplmentares 
ie de lopotan 


roma css 
(ral ét) 


L'article CO 35 contient la règle relative aux culs-de-sac : la porte des locaux publics donnant 
sur un dégagement en cul-de-suc doit être à moins de 10 m du « débouché du cul-de-sac », 
d'està-dire du point à partir duquel on n'esc plus en cul-de-sac. 

Il contient aussi l'interdiction des emmarchements d’une ou deux marches isolées dans Les 
circulations principales : tout escalier comporte au moins trois marches. 


co 36 
Ce article fondamental traite des unités de passage (UP) : 
— 1 UP : 0,90 m 
— 2 UP: 1,40 m 
— 3 UP:1,80 m 
— 4UP: 240 m 
= n UP : n x 0,60 m 
Seuls les dégagements de 1 UP et de 2 UP dérogent à la règle « » x 0,60 m ». 
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co 38 

Cet article, lui aussi essentiel, donne la méthode de calcul du nombre d'unités de passage des 

dégagements : 

= calculer pour chaque local l'effectif du publi, en fonction des règles propres à chaque type 
d'établissement ; 

+ ajouter le cas échéant l'effectif des travailleurs qui n'auraient pas leurs propres dégage- 
ments ; 

+ calculer le nombre d'unités de passage des dégagements à emprunter, en totalisant les 
effectifs des locaux rencontrés en allant vers la sortie. 


Les couloirs de 2 UP sont les plus courants. 


Pour en savoir plus 
Consulter la version papier commentée du Règlement de sécurité ERP 


co 40 


Cet article fondamental précis l’enfonissement maximal des ERP : un seul niveau de sous-sol 
peut être accessible au public er il doit être situé au plus à 6 m sous le niveau moyen des exté- 
rieurs. 


co 45 
Cet article définir es portes devant s'ouvrir dans le sens de l'évacuation. 

Les portes automatiques ne sont pas prises en compte dans le calcul réglementaire des issues 
de secours. 

Co 49 


Cet article — lui auss fondamental — donne Les distances maximales à parcourir par le public 
en sous-sol ou en étage depuis tout point d'un local jusqu'aux escaliers: 

+40 m pour gagner un escalier protégé (c'est-à-dire encloisonné ou à l'air libre) ; 

+30 men cul-de-sac ; 

+30 m pour gagner un escalier non protégé. 

C'est cette règle qui est utilisée pour implanter les escaliers en plan. 


Escaier 
protégé 


Figure 7. Réparition des escaliers et distances maémale 


parœurr. 
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CO 50 à 56 - Escaliers 

Ces articles traitent des règles à respecter pour la conception des escaliers. On retiendra en 
particulier que les escaliers urilisés dans ke calcul réglementaire d'évacuation sont encloisonnés 
ou à l'air libre, sauf exceptions. 

CO 57 à 60 - Espaces d'attente sécurisés 


Ces articles récents (2009) metent en application l'ardcle GN 8 relatif à l'évacuation des 
PMR en cas d'incendie. Ik proposent plusieurs solutions constructives, dont l'une consiste à 
élargir les paliers des escaliers protégés pour permettre aux PMR d'y trouver refuge. Cette 
problématique mérite une certaine vigilance car elle est nouvelle et peut être oubliée. 


34.63. Les articles AM - Aménagements intérieurs, décoration et mobilier 


Ces articles donnent des prescriptions sur la réaction au feu des matériaux wilisés pour diffé- 
rents usages. Ils sont à prendre en compte par l'économiste ou la personne en charge de la 
rédaction des pièces écrites des lots de second œuvre. 


Point de vigilance 
“Cerins isolants éhermiques bio-sourcé peuvent être incompatible ave ces arcs consulter k fabricant. 


3464. Les articles DF- Désenfumage 


Ces articles ne définissent que les grands principes à respecter en désenfumage, les solutions 
techniques figurent quant à elles dans l'instruction technique n° 246 relative au désenfumage 
dans les ERP. 


Pour plus de détail, se reporter au chapitre Désenfumage des ERP dans les pages suivantes. 


3465. Les articles CH - Chauffage, ventilation, réfrigération, climatisation, 
conditionnement d'air et installations d'eau chaude sanitaire 

Ces articles comprennent des dispositions diverses qui concernent surtout les BET CVC. 

On y distingue notamment! ls insullations dites de ventilation de confort et les insallations 

dites VMC, installations qui ne relèvent pas des mêmes articles réglementaires. Les VMC sont 

au sens du règlement des installations qui assurent l'extraction d'air vicié dans des sanitaires, 

WC, petites cuisines, avec du matériel similaire à celui utilisé en habitation, à faible débit et 

sans recyclage de l'air. 

On trouvera dans les articles CH les prescriptions relatives aux cpets coupe-feu, sujet sensible 

qui fait souvent l'objet d'interrogations en phase chantiers, 

Les articles CH distinguent aussi les chauféries et les sous-stations : alors que les chaufferies 

produisent de la chaleur par combustion, les sous-stations ne sont que le siège d'échanges 

thermiques entre un réseau primaire ct un réseau secondaire. 

En complément aux articles CH, l'arrêté sur les chaufferies? est applicable aux ERP 


1 Ar. CHR 

2 Ar ŒH 32e CH&. 

3 Amèré du 23 juin 1978 ratifauxinsllacions ie destinés au chauffage «À l'alimentation en eau chaude sanitaire des 
Atiments d'habitation, de buresux ou recœvant du publi. 
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34.66. Les articles GZ - Installations aux gaz combustibles et 
aux hydrocarbures liquéfiés 


Ces articles contiennent des dispositions diverses intéressant les BET CVC. 
346.7. Les articles EL Installations électriques 


EL3 


Cet article essentiel définit les concepes de source normak, source de remplacement et source 
de sécurité. Alors que la source de sécurité alimente les installations concourant à la sécurité 
incendie, la source de remplacement vise à permettre une continuité d'exploitation. 


(Pour plus de déraik, se reporter plus bas au chapitre Notions de courants forts/Concepts 
fondamentaux liés à la réglementation incendie.) 


EL7 
Cet article comporte les règles relatives aux groupes électrogènes. 


Et2a15 
Ces articles fondamentaux définissenc les règles relatives aux alimentations dectriques des 
installations de sécurité. 


{Se reporter de la même manière au chapitre Notions de courants forts pour une synthèse) 
346.8. Les articles EC - Éclairage 


EC6 

Cet article traite de l'éclairage normal (par opposition à l'éclairage de sécurité). Il comporte 
notamment l'interdiction de réaliser l'éclairage normal « uniquement avec des lampes à 
décharges d'un eype tel que leur amorçage nécessite un temps supérieur à 15 secondes ». 


EC7à12 

Ces articles importants comportent toutes les prescriptions relatives à l'éclairage de sécurité, 
qui comprend : 

+ l'éclairage d'évacuation ; 

l'éclairage d'ambiance ou d'anti-panique.! 

L'éclairage d'évacuation, qui concerne les cheminements tous Les 15 m, changements de direc- 
tions et sorties de secours, est obligatoire pour : 

= les locaux accueillant 50 personnes et plus ; 

-_les locaux de plus de 300 m? au rez-de-chaussée et en étage ; 

les locaux de plus de 100 m? en sous-sol. 

L'éclairage d'ambiance ou anti-panique est obligatoire pour : 

+ les locaux accueillant 100 personnes et plus au rez-de-chaussée et en étage ; 

+ le locaux accueillant 50 personnes er plus en sous-sol. 

(Se reporter ci-dessous au chapitre Notions de courants forss pour plus de détails.) 


1. Anide EC 8 du Réglement de sécu incendie da es ER Pour es ERT: voir 'amdé du 14 décembre 201 rai 
aux inaltions d'échirage de sécurité 
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34.69. Les articles AS - Ascenseurs, escaliers mécaniques et trottoirs roulants 


AS2 

Cet article rappelle l'obligation de ventiler le local des machines des ascenseurs, soit naturel. 
lement (ce qui est toujours préférable en termes de maintenance), soit mécaniquement. Cette 
problématique doit être anticipée entre architecte et BET, pour trouver le moyen le plus 
simple de ventiler la machinerie. 


AS 4 

Ce article nouveau (2009) présente les règles à respecter si les ascenseurs sont utilisés pour 
l'évacuation des handicapés physiques en application des articles GN 8 et CO 57. Ces règles 
sont nombreuses et contraignantes, en particulier l'ascenseur doit disposer d'une alimenta- 
tion électrique de sécurité (AES). 


le d'or de l'évacuation des PMR 
Éviter, sauf cas particulier, de prévoir l'utilisation des ascenseurs pour l'évacuation 
des PMR. Préférer les autres solutions offertes par l'article CO 57. 


3.4.6.10. Les articles GC — Installation d'appareils de cuisson destinés à la restauration 


cl 

Cet article précise que les dispositions GC ne s'appliquent pas aux cuisines isolées des locaux 

publics comme un établissement tiers!. 

Il précise de plus le vocabulaire utilisé: 

+ on appelle appareils de remise en température les appareils destinés exclusivement au 
réchauffage des aliments, par opposition aux appareils de cuisson ; 

* on appelle grande cuisine un ensemble d'appareils de cuisson ou de remise en température 
d'une puissance totale supérieure à 20 KW. 

Toutefois, ne sont pas considérés comme des grandes cuisines : 

= es installations ne comportant que des appareils de remise en température : on les appelle 
office de remise en température ; 

+ une salle de restauration dans laquelle se trouve des espaces comportant des appareils de 
uisson ou de remise en température : on appelle chaque espace un ilot de cuisson ; 

= les modules ou conteneurs spécialisés comportant des appareils de cuisson ou de remise en 
température. 


ac 3 320 

(Ces articles comportent les règles à respecter dans chacun des cas. 

On peut retenir que : 

+ puissance de 20 KW constitue un seuil important qui entraine des contraintes supplé- 
mentaires s'il est dépassé ; 


1. olées danses conditions prévues parles articles CO 6à 10 du Règlement ERP. 
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= les grandes cuisines sont considérées comme des locaux à risques moyens, donc à isoler 
REIG0 (coupe-feu une heure) en application de l'article CO 28.1 


3.4.6.11. Les articles MS - Moyens de secours contre l'incendie 
MSlet4 
On trouve dans ces articles les thématiques suivantes (ce qui n'est pas forcément intuitif 
compte tenu du titre « moyens de secours ») : 
+ ls moyens d'extinction, au nombre desquels : 
— les RIA ; 
— les bouches er poteaux d'incendie; 
— les colonnes sèches ; 
— le installations de sprinklage (dires « d'‘ 
et 


tion automatique ») ; 


rs autres moyens ; 
= les dispositions visant à faciliter l'action des pompiers ; 

+ les services de sécurité ; 

= le SSL; 

+ les systèmes d'alerte. 

Ce sont les règlements particuliers de chaque type d'ERP qui précient quels moyens de 
secours doivent être prévus. 


Point de vigilance 
Vailr à associer le bureau de contrôle (fi œxie) aux VISA, car ces installations doivent respter des normes. 


MS5à7 

Ces articles précisent que, si les bouches et poteaux d'incendie situés sur la voie publique sont 
trop éloignés, À peut être nécessaire d'en créer. 

La faisabilité de l'installation de tels points d'eau est à étudier avec Le concessionnaire, car il 
nc dispose pas partout de la pression importante nécessaire. 


MS14et15 


Ces articles précisent que les RZA doivent permeue d'atteindre route ka surface des locaux. 
Cette vérification est faire lors des érudes en implantant des cercles centrés sur les implanta- 
dons prévues et dont Le rayon est k longueur du tuyau. 


Les RIA doivent être numérotés dans une série unique. 


MS 18 et 20 


Des colonnes sèches doivent être prévues dans les établisements comportant des locaux à 
risque important à plus de 18 m du sol ; pour mémoire, les locaux à risques sont définis dans 
Le règlement particulier propre à chaque type d'ERP rubrique Construction. 

Les prises d'eau des colonnes sont disposées dans les cages d'escalier ou leurs accès. 


1 Am GC9 et CD 2862 de l'anéué du 25 juin 1980 porrant approbation des déposons générales du règlement de 
aurié contre les risques d'incendie et de panique dans Les éablissemencs recevant du public (ERP). 
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MS 50 
Ce article donne les caractéristiques du poste de sécurité, pour les établissements en nécess- 


tancun. 


MS 53et 54 

Ces articles définissent certain vocabulaire propre aux SSL. En particulier, un volume technique 
protégé (VTP) est un local ou un placard coupe-feu pouvant abriter un équipement du SSI. 
Un cheminement technique protégé est un cheminement (en galerie technique, en caniveau, 
en gaine, etc) à l'abri du feu et pouvant accueillir des réseaux appartenant au SSL. 


MS 61 

Cet article définit le vocabulaire propre aux alarmes : 

+ alarme génémle : signal sonore ayant pour but de prévenir les occupants d'avoir à évacuer 
Les lieux. L'alarme générale peut être immédiate ou temporisée. Elle prend La forme d'un 
signal sonore deux tons spécifique et normé. Limplantation des diffuseurs doit permettre 
à l'alarme d'être audible en tous points ; 

alarme restreinte: Signal sonore er visuel distinct du signal d'alarme générale ayant pour but 
d'avertir soit le poste de sécurité incendie de l'établissement, soit la direction ou le gardien, 
soit le personnel désigné à cet effet, de l'existence d'un sinistre et de sa localisation. 

L'alirme ne doit pas être confondue avec l'alerte, qui est l'appel au service public d'incendie 

article MS 70). 


MS 65 


Cetartile donne les règles d'implantation des déclencheur: manuel is doivent être implantés 
dans les circulations, à chaque niveau, à proximité immédiate de chaque escalier, au rez-de- 


chaussée à proximité des sorties, à une hauteur d'environ 1,30 m au-dessus du niveau du sol 


et ne pas être dissimulés par Le vantail d'une porte lorsque celui-ci est maintenu ouvert. 


MS 71 

Ce article récent, qui fait suite au retour d'expérience de la catastrophe du wunnel du Mont- 
Blanc, exige la continuité des communications radioélectriques des services de secours. 

Cela signifie que les systèmes radio utilisés par les pompiers et la police (basés sur le réseau 
INPT) doivent pouvoir être caprés dans l'établissement, ce qui n'est pas forcément le cas dans 
Les espaces confinés. 

Sile réseau INPT des services de secours n'est pas capté dans Les locaux, il ftut mettre en place 
un système de répéteurs. 
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Fgure 8, Pncipe d'une installation de continuité rsdioélectique : 
des répéteurs assurent la couverture des locaux. 


La mis en conformité d'un site est précédée par une étape de diagnostic, à réaliser par un 
organisme agréé. 
Les locaux enterrés sont les plus concernés. 


Pour en savoir plus 
Consuher le ste de sbricants, par exemple wvsclecom fr ou wwvrgroupe-ats.com 


3417. Le Livre Il Dispositions applicables aux établissements de 5° catégorie 


Pour mémoire, les établissements de 5° catégorie sonc les plus petits ERP, par exemple tous Les 
petit commerces de proximité. (Voir ci-dessus le chapitre 3.4.3. Classement des ERP par 
catégorie.) 

Ces établissements sont uniquement asujeris au Livre 1, c'est-à-dire aux articles GN (voir 
i-dessus) et au Livre II, c'est-à-dire aux articles PE (comme « petits éablissements »), PO et 
PU. Il ne sont pas asujeris au Livre II, c'est-à-dire aux articles GE, CO, AM, DE CH, GZ, 
EL, EC, AS, GC e MS. Autant dire que la réglementation applicable est beaucoup plus 
simple et moins contraignante. 

On trouvera ci-dessous une sélection des articles les plus importants, mais i fut consulter le 
texte source intégral. 


PE 2 - Établissements assujettis 
Cet article comprend le tableau des seuils d'efectfs de la 5° catégorie (qu'on a pu consulter 
ci-dessus au chapitre Classement des ERP par catégories d'établisemen®). 

Ilcomprend en outre un ensemble de cas particuliers, présentés de manière (il fau le recon- 
maitre) assez confise — consulter le rexte source, qui n'est certes pas un modèle d'ergpnomie ! 
On peut retenir que Les ERP aœucillant moins de 19 personnes sans locaux de sommeil ne sont 
soumis à quasiment aucune règle concernant le maître d'œuvre, hormis que l'installation élec- 
trique doit être conforme aux normes en vigueur et que les prises multiples y son interdites. 
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PE3 

Le personnel n'est pas compubilisé dans l'effectif 

PES 

Les établissements occupant entièrement le bâtiment don le plancher bas de l'étage Le plus 


élevé est sirué à plus de 8 mètres du niveau d'accès des sapeurs-pompiers doivent avoir une 
strucnure stable au feu de degré 1 heure et des planchers coupe-feu de même degré. 


Les établissements occupant partiellement un bâtiment et où la différence de hauteur entre 
les niveaux extrêmes de l'établissement est supérieure à 8 mètres doivent avoir une structure 
stable au feu de degré 1 heure et des planchers coupe-feu de même degré. 

Les autres établissements ne requièrent pas de degré de stabilité au feu. 


PE6 


Cet article comprend les dispositions relatives à l'isolement par rapport aux tiers: les murs et 
planchers doivent être coupe-feu une heure. 


Si le plancher bas de l'étage le plus élevé est situé à plus de 8 mètres du niveau d'accès des 
sapeurs-pompiers, l'éablisement doit avoir une façade comportant des baies accessibles aux 
‘échelles aériennes. 

PE 8 — Enfouissement 

La règle relative à l'enfouissement maximal (6 m) est applicable. 


PE 9 - Locaux présentant des risques particuliers 

Cet article définie les locaux à risques particuliers, qui doivent être isolés coupe-feu une heure 
(notamment postes HT, dépôts d'archives er réserves, stockage de gaz). 

PE 11 - Dégagements 


Dans les établissements ou dans les locaux recevant plus de 50 personnes, les portes donnant 
sur l'extérieur doivent s'ouvrir dans le sens de l'évacuation. 


Cet article donne les règles de calculs des dégagements, ainsi que des prescriptions diverses 
qui sont analogues aux articles CO (sans étre identiques). 

PE 14 - Désenfumage 

Les dispositions sont comparables à celle des articles DF : désenfumage à partir de 300 m?en 
rez-de-chaussée et en étage, désenfumage à partir de 100 m2 en sous-sol. Application de 
T'IT 246 en cas de désenfumage mécaniques. 

PEISà 19 

(Ces articles portent sur les appareils de cuisson. 

PE21,22et23 

(Ces articles portent sur les installations CVC. 

PE 24 - Installations électriques, éclairage 


On retiendra que les escaliers er les circulations horizontales d'une longueur totale supérieure à 
10 mètres ou présentant un cheminement compliqué, ainsi que les salles d'une superficie supé- 
rieure à 100 m?, doivent être équipés d’une installation d'éclairage de sécurité d'évacuation. 
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PE27 
Un système d'alarme est obligatoirement installé (on peut rappeler qu'une cloche ouun siffler 
sont des alarmes de rype 4, donc acceptables s'ils sont audibles en tous points). 

PE 28 à 37 

Ces articles donnent des prescriptions supplémentaires pour les établissements avec locaux de 
sommeil. En particulier, un SSI de catégorie À est généralement requis. 

PO1à13 

Ces articles apportent des prescriptions particulières pour les hôtels. À noter qu'ils comportent 
des prescriptionsapplicables aux hôtels existant, ce qui estexceptionneldans le Règlement ERP. 
PU146 


Ces articles comportent quelques prescriptions relatives aux établissements de soin. 


Pour en savoir plus 
Il ex judicieux d'acquérir l'édition papier commentée. 


348. Le Livre N- Établissements spéciaux 


Ces types particuliers sont : 

+ le type PA : établissements de plein air ; 

+ lewype CTS : chapiteaux, tentes et structures ; 
+ lewype SG : structures gonflables ; 

= _lerype OA : hôtels restaurants ; 

+ lewype REF : refuges de montagne ; 
-_letype PS : parcs de stationnement couverts ; 
+ letype GA : gares accessibles au public ; 

+ lewype EF : établissements Alottants. 


Certains de ces types disposent de leur propre règlement, dit autoporteur. 
Seul le type PS sera analysé ici. 


Le type PS - Parcs de stationnement couverts 


Point de vigilance 

Ce règlement à été profondément remanié en 20061. On veillera à ne pas ulier de texts anériurs. 
{Antention aussien ca de projen dansun parking existant: l'intervention put nécesiter La remise aux normes 
de l'exiant, qui pau re très lourde, notamment en désenfumage. Il est prudent de demander (ou de 
vendre) un digpnentie de La conformité de l'exisant ax nouveau andre réglementaire. 


3. Ant du 9 ma 2006 portant approbation de dipoutios omplant er modifiant Le rglement de sui one Les 
riques d'incendie et de panique dans éabements cr du pull (parc de siomement couv) ERP 
vpePs) 
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Ps1 

Ce règlement ne s'applique pas aux parkings liés exclusivement à un bâtiment d'habitation où 
à un ERT. 

Ps6 

Ce article donne les résistances au feu des structures. 


PS 8 — isolement 

Les parkings couverts doivent être isolés des établissements tiers conrigus par une paroi coupe- 
eu, dont le degré coupe-feu ex au moins égal au degré de stabilité au feu de l'établissement 
Le plus œigeant avec un minimum de 1 heure. 

Il doivent être isolés des établissements tiers superposés par un plancher REI90. 


PS 12- Compartimentage 

Les niveaux des parkings (sauf ceux largement ventilés) doivent être recoupés en comparti- 
ment inférieurs à 3 000 m?, séparés par des murs REI60. On peut aller jusqu'à 3 600 m? 
pour un compartiment occupant tout un niveau. Si un compartiment est sprinklé, il peut 
aller jusqu'à 6 000 m2. Si le parc comporte des demi-niveaux, il faut un recoupement tous les 
deux demi-niveaux. 

Les compartiments sont séparés par portes E60 à fermeture automatique, avec un système de 
commande de chaque côté. 


Figure 9. Exemple de porte de compartimentage E50 de parking publ. 


PS 18 Ventilation et désenfumage 

Le désenfumage mécanique doit assurer un débit de 900 m? par heure, par véhicule et par 

compartiment (600 m° si le compartiment est sprinklé). 

Sous quelles conditions peut-on réaliser une ventilation et un désenfumage naturels (ce qui 

st toujours intéressant en termes de maintenance) ? 

* Pour les parcs situés en rez-de-chaussée, avec au moins 0,12 m?/véhicule de surface 
d'amenée d'air et autant de surface d'évacuation, ce qui est assez contraignant. 
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+ Pour les niveaux R+1 et premier sous-sol, avec les mêmes surfaces li 
la distance maximale entre les bouches d'amenées d'air et les évacu: 
inférieure à 75 m. 


PS 22 - Éclairage de sécurité 

Une particularité des parkings est que l'éclairage de sécurité (d'évacuation) doit comporter 
des luminaires implantés au sol ou à moins de 50 cm du sol (dits « nappe basse ») en plus des 
luminaires implantés à la hauteur habituelle. 


Figure 10. Exemple de double nappe d'écairage de sécuité d'un parking public. 


PS 27 - Moyens de détection, d'alarme et d'alerte 


On trouvera dans ce article les prescriptions relatives aux SSI. La détection incendie est obliga- 
toireà partir de 1 000 places, sauf parking largement ventiléet sauf parking entièrement sprinklé. 


PS 29 - Moyens de secours 
Cet article indique quels parkings doivent être sprinklés. 


3.5. L'essentiel de la réglementation des bâtiments d'habitation 


La réglementation applicable aux bâtiments d'habitation a l'avantage d'être régie par un texte 
synthétique, l'arrêté du 31 janvier 1986, qui couvre la plupart des thèmes réglementaires. On 
notera que ce n'est pas le seul texte applicable, mais le cadre réglementaire est tout de même 
plus simple que pour les ERP 


1. An du 9 mai 2006 portant approbation de dispositions complétant et modifiant Le règlement de sécurité contre les 
rique d'incendie et de panique dans Les éublusements recevant du public (para de sationnement couverts) ERP 


gpe PS) aride PS 
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L'arêré s'applique aux immeubles d'habitation dont le plancher bas du logement Le plus haut 
es à moins de 50 m au-dessus du niveau d'accès des engins de secours (au-delà, on tombe 
dans La réglementation IGH) et aux parcs de stationnement couverts associés d’une surface de 
plus de 100 m2, 


Point de vigilance 
Larrècé du 31 janvier 1986 a été modifié en juin 2015 : érer d'utiliser des guides de conception antérieurs 
non mis à jour. 


On trouvera ci-dessous une synthèse des points essentiels, à compléter par la consulration du 
texte complet. L'atrention es attirée sur le fair qu'il ‘agit B d’une sélection non exhaustive des 
dispositions de l'arrêté. 


35.1.  Lesbâtiments d'habitation 


35.1.1.. Gassement des bâtiments d'habitation? 
L'arrêté classe les bâtiments en quatre fumilles : 


1° famille 

Il s'agit : 

+ des maisons individuelles isolées ou jumelées à un étage sur rez-de-chaussée au plus ; 

+ des maisons individuelles à rez-de-chaussée groupées en bandes ; 

+ des maisons individuelles à un éage sur rez-de-chaussée, groupées en bandes, dont les 
structures porteuses sont indépendantes des maisons voisines. 


R+1 R+1 


Groupées en bande 


RRRRR: 


Avec structures indépendantes 
Figure 11. Habitations de la 1° familles 


1. An 1 del'anbué du 31 Janvier 1986 relatif à La protection conue l'incendie des bitimens d'habitation, 
2° Amèré du 31 janvier 1986 lat a proton contre l'incendie des biiments d'habitation, ar. 3. 
3 D'après Guide d'application de La réglementation incendie Habicsions, ERP Loan d'activi, Casso & Associés, CSTB. 
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2° famille 

Il s'agit: 

+ des maisons individuelles isolées ou jumelées de plus d'un étage sur rez-de-chaussée ; 

+ des maisons individuelles à un étage sur rez-de-chaussée seulement, groupées en bandes, 
don les structures porteuses ne sont pas autonomes d'une maison à l'autre; 

+ des maisons individuelles de plus d'un érage sur rez-de-chaussée, groupées en bandes ; 

+ des immeubles collectifs d'au plus trois érages sur rez-de-chaussée. 


Habitations individuelles Habitations collectives 


= é = 
: 
; EE RE 
CEE Tir 
E 
Enbonde Figure 12. Habitations de la 2° famille. 
3° famille 


Ce sont les habitations done le plancher bas du logement le plus haut est à 28 m au plus 
au-dessus du niveau d'accès des engins de secours. 


On distingue les 3° familles A et B. 


3° famille A (8° étage en: ‘sd immeubles collectés 

Ce sont les habitations qui SEE 

répondent de plus à routes les 

precis urnes : 
comporter au plus sept étages 
sur rez-de-chaussée ; 

+ et comporter des circulations 
horizontales entre porte 
palière de logementet escalier 
dont L longueur es toujours 
au plus égale à 10 mètres ; 

ex donc les accès aux escaliers 
au rez-de-chaussée soient 
accessibles par voie échelle. Faure 12 Habiations de 


Exemple : l'immense majorité La famille A2 
des immeubles parisiens, 


1. D'après Guide d'apphcasion de La régementrionincmdie Habiutions, ERP Locaux d'actité Cas 8 Associés CSTB. 
2 Mem 
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3° famille B 

Ce sont les habitations de 
3° famille qui ne répondent 
pas à l’une des trois prescrip- 
tions ci-dessus. 

Exemple : immeuble au fond 
d'une cour. 


Da okay 50m 


Fieure 14. Habiations de La 3° famille 8. 


4° famille 
(Ce sont es immeubles dont le plancher bas le éamég —" 
plus haut est situé entre 28 m et 50 m péepme | JE 
audesus du niveau du sol accessible aux Hem LD) 
engins de secours. Lo—+ 
Attention, sun immeuble de 4° famille CS 
Gpénpare dés Jécaix ares que d'abisabie, I a | 
existe des règles complexes qui déterminent si Le 
l'immeuble est un IGH ou un 4° famille, et qui ee 
prescrivent des isolements coupe-feu entre habi- Le 
tations et activité autre : à voir au cas par cas? Ps mn | 
On peut retenir en première approche de 53 
manière as simplifié, pour faciliter la Le 
mémorisation : 5 mer ce 
1" famille : maisons individuelles Le 
+ 2 famille : petits immeubles 
+ 3 famille A : immeubles de type parisien 
+ 3 famille B : grands immeubles 
2 4 famille: tès grands immeubles non 1GH. 


“Ocean 0m 
Figure 15. Habitations de La 4° famille. 


bé du 31 janvier 1986 eat a protection contre l'incendie des timens d' 
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3.5.12. Stabilité au feu des structures 
L'arrêté définit la résistance au feu des structures! : 


Stabilité au feu des porteurs verticaux Dogs np feu de plans 
1 famille 15 (un quart d'heure) REU15 pour le plancher haut d'une cave 
2° famille R30 (une demi-heure) REBO 
5° famille RGO une heure) REIGO 
4° famille 90 une heure at demie) REI9O 


3.5.1.3. Recoupement vertical des bâtiments? 

L'arrêté impose que les groupements en bandes de maisons individuelles ou les bâtiments de 
grande longueur soient recoupés tous les 45 m par un mur coupe-feu, De plus, les parois 
verticales des logements, autres que façades, doivent aussi avoir un certain degré coupe-feu. 
Le degré coupe-feu du mur dépend de la famille : 


Recoupement tous Les 45 m Parois séparatives 

1° famille RE130 (une demi heure) RENS 

2 famille REIGO (une heure) RENS env mabons individuelles, 
RE130 eme immeubles 

5° famille IRE19O (une heure ct demie) REBO 

4° famille RE19O (une heure ct demie) REIGO 

3.5.1.4. Façades et C+D° 5 


L'arrêté donne des prescriptions relatives au classement au feu des 
matériaux de parement extérieur des façades. 

Il impose la Fmeuse règle du C+D, « bête noire » de nombreux — 
maîtres d'œuvre, issue de l'instruction technique 249 sur les | 
façadest, et qui vise à éviter la transmission d'un feu d'un age à £ 
l'étage supérieur via les façades. EL. 
L'arrêté impose une valeur minimale pour le C+D, en fonction de H 
la famille et en fonction de La « masse combustible mobilisable » de 
la façade, dite M, en MJ/m? (mégajoules par mètre carré). Pour les 
immeubles en maçonnerie traditionnelle, on considère cette masse 
combustible M comme nulle. Pour déterminer cette valeur M, il 
faut se reporter à 'IT 249 ou aux essais définis par arrèté. 

Suivancles cas, le C+D doit être supérieur à un minimum qui peut 
aller de 0,60 m à 1,30 m, pour les 3° et 4° familles. 


Figure 16. Rappel de Cet D. 


Art. 5 de l'adeé du 31 janvier 1986 relaifà La proxection contre l'incendie des biriments d'habiaton.| 

Leman, 7 et 8. 
Leman. 2314 
Cat insruction technique fai partie de l'unét du 24 mai 2010 portant approbation de divenes dispositions complé- 
tant et modifiant Le réglement de sécurité come es risques d'incendie et de panique dans es éablimement recevant du 
publie. 
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On peut retenir que, dans les bâtiments d'habitation de 3° et 4° famille, la règle du C+D 
impose une valeur minimale de La distance entre les fenêtres de deux érages successifs (dimen- 
sion notée C) éventuellement complétée par une saillie du plancher (D) dans le but de limiter 
la propagation par l'extérieur d’un incendie à l'étage supérieur. Pour Les façades entièrement 
vitrées, d hauteur C est remplacée par un indice obtenu par un essai. 


“Conseil pratique 

Si l'on n'ex pas en maçonnerie raditionnelle, pour vérifier a fasbilié du principe de façade, on peut faire 
app aux compétences 

+ d'un BET fçadier; 

= d'un fabricant de système de fiçade, dont'on veut prescrire le produit; 

= du bureau de contrôle il existe. 


35.15. Escaliers 

Dans le collectif, les escaliers doivent être encloisonnés (œuf s'ils sontextérieurs en 2° famille). 
L'arrêté impose des règles sur les parois des escaliers situés en fâçade. 

LLes parois de ces escaliers, dans le collectif, doivent être pare-flammes une demi-heure (RE30). 


« Les parties de paroi qui ne sont pas pare-flammes une demi-heure (en particulier Ls fenêtres) 
doivent être situées : 


+ à deux mètre au moins des fenêtres de la façade située dans le même plan : 
+ à quatre mètres au moins des fenêtres d'une façade en retour : 
2 à hit mètres au moins des fenêtres d'une façade en vis-à-vis 


7) 
Pr | Es 
Li 2m in 
Si pate de paroi (ais 2m mini 
Se eme — 
mini 


Figure 17. Distance entre fenêtres des façades en retour et escañer? 


Larrêté donne des prescriptions sur les parois des escaliers non situés en façade ; donc inté- 
rieurs au bâtimen®. 


1. An. 18 de l'arrté du 31 janvier 1986 relaifà La protection conue l'incendie des bâtiments d'habitation. 
2. D'après Guide d'application de La réglementation incrnahe — Habisrins, ER Locaux d'activt, Casso & Associés, CSTB. 
3 A: 19 à 21 de l'art du 31 janvier 1986 relatif à la protection contre l'incendie des bitiments d'hablation. 
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Il précise les matériaux autorisés dans les escaliers. 

Dans le collectif il est précisé que Les escaliers d'accès aux sous sols doivent comporter une 
port E130 (coupe-feu une demi-heure) s’ouvrant vers la montée, et ne doivent pas débou- 
cher dans la cage d'escalier desservant les étages. 

En 2 et 3° famille À, les cages d'escalier doivent comporter un exutoire en haut de la cage 
d'escalier de 1 m? pour l'évacuation des fumées, commandé depuis le rez-de-chaussée. En 
3 famille À, il doit être asservi à un dérecreur autonome déclencheur (DAD). 


Figure 18. Désenfumage naturel des escaliers 
en 2° et 3° famille À. 


En 3° famille B et en 4° famille, les escaliers doivent être « protégés », c'est-à-dire soit « à l'air 

libre », soit « à l'abri des fumées »1, 

L'escalier protégé : 

= est desservi à chaque niveau par une circulation horizontale protégée ; 

ne doit pas comporter de réseaux autres que son éclairage (les réseaux de plomberie sont 
acceptés), ni d'ascenseur ; 

«doit comporter un échirage issu d'une dérivation directe du TGBT ou (obligatoirement 
en 4t famille) des blocs autonomes d'éclairage de sécurité. 

L'escalier à l'abri des fumées est encloisonné REIG0, avec un exutoire de 1 m? pour l'évacua- 

tion des fumées en partie haute, normalement fermé (ou en cas d'impossibilité avec mise en 

surpression). 

L'arrêté définit aussi depuis 2015 le concept d'escalier extérieur et ses conséquences. 


1 Art 27 del'arêté du 31 janvier 1986 relatif la prowction conte l'incendie des ciment d'iubirarion. 


Le cadre réglementaire de la conception | 85 


35.16. Grculations horizontales protégées 

Les circulations horizoneales de la 3° fumille B er de la 4° famille doivent être « protégées », 

d'està-dire soit « à l'air libre », soit « à l'abri des fumées». 

Pour qu'une circulation horizontale soit considérée à l'abri des fumées, il faut notamment 

respecter les conditions suivantes : 

+ l distance entre une porte palière de logement et a porte de l'escalier ou l'accès à l'air libre 
es limitée à quinze mètres ; 

+ les revêtements doivent respecter certaines caractéristiques de réaction au feu ; 

+ li circulation doit être désenfumée, naturellement ou mécaniquement. En cas de désenfu- 


mage mécanique, les moteurs doivent être alimentés en amont de l'organe de coupure 
générale du bà 


Désentumage 
deb draaton 


Figure 19. Circulation houzontale à lab des fumées. 


35.17. Dégagements protégés associant un escalier protégé et une circulation 
horizontale protégée 


Le terme dégagement désigne l'ensemble circulation horizontale + escalier. 


+ soit « protégées », c'està-dire à l'air libre ou à l'abri des fumées (donc désenfumées); 
+ soit désenfumées par deux ouvrants sur des façades opposées, asservis à la détection des 
fumées. 


Figure 20. Circulation désenfumée par deux ouvrants opposés en 3° famille 8. 


rt du 31 janvier 1986 relatif La proccton contre l'incendie des Htiment d'habitation. 
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Dans les immeubles de 4° famille, l'arrêté exige qu'un feu dans une circulation horizontale 
n'entraine pas de fumées dans les escaliers d'évacuation. Cet objectif peut être atreine grâce à 
wo solutions en termes de dégagements protégés : 
+ Solution 1 : chaque logement peu être évacué par deux escaliers protégés, auxquels il est 
relié par des circulations horizontales protégées. 
Exch mécanque 


gt Figure 21, Solution 1 en 4° famille: 


| 210m 25m 
“Cho hañronide 8e des fumées 


+ Solution 2: les dégagements protégés peuvent comporter une circulation horizontale 
protégée qui relie chaque logement à un seul escalier protégé, mais un volume (un palier) 
à l'air libre doit séparer la circulation horizontale de l'escalier, à chaque étage. 


Etraction 
méarique 


— —_—__#7 


Æ 
.. manier 


Ouverture 2m 
permanente 


= 
850 


Un escaer vec voue à arbre 
+ Solution 3 (li plus courante) : les dégagements protégés peuvent comporter un escalier à 
l'abri des fumées doté d'un système de mise en surpression par ventilateur, associé à une 
circulation horizontale protégée (désenfumée) ; escalier et circulation horizontale doivent 
alors être séparés par un sas ventilé. 


Btraction 
mécanique 


Figure 23, Solution 3 en 4° famil : 
un escalier en surpression avec s2s. 


1. D'après Guide d'apphcation de La réementrionincmdie Habiutins, ERP Locaux d'actité Css 8e Associés CSTB. 
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11 faut consulter l'arrêté, qui comporte de nombreux détails complémentaires au-delà de ces 
principes généraux.! 


Conseil pratique 
Ne pas négliger Les aspects thermiques des exutoires de désenfumage, ainsi que des réseaux d'amenée d'air et 
d'évacuation des fumées. 


Le chapitre de l'arrêté relatif aux dégagements n'éant malheureusement pas un modèle d'er- 
gonomie, on trouvera ci-après un tableau récapitulatif permettant de s'orienter rapidement 
parmi Les articles de l'arrêté. 
Les articles cités dans ce tableau font référence à l'arrêté du 31 janvier 1986 relatif à la protec- 
tion contre l'incendie des bâtiments d'habitation. La présente synthèse n'est bien entendu pas 
exhaustive des prescriptions. 


1 An 39 143 de l'anêué du 31 janvier 1986 rtf la protection conte l'incendie des itimens d'ubitaion 
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35.18. Gaines et conduites montantes de gaz 
En 3° et 4 famille, les gaines comportant une conduite de gaz doivent être ventilées par tirage 
raturel ou extraction mécanique. Attention aux ponts thermiques que cela peut créer. 


L'arrêté comporte de plus diverses prescriptions relatives aux autres réseaux, aux gaines et aux 
circuits de ventilation. 

3.5.1.9. Colonnes sèches 

Elles sont obligatoires dans chaque escalier en 3 mille B et en 4° fimille auf exception 
précisée à l'arrêté. 

3.5.1.10. Cages d'ascenseurs 


Leurs parois doivent être E130 en 2° famille, E160 en 3° et 4° famille. Ceci signifie qu'on 
n'aurait plus le droit actuellement de construire des ascenseurs inclus dans une cage d'escalier 
comme dans les immeubles anciens. 


3.5.2 La sécurité incendie dans les parcs de stationnement couverts des immeubles 
d'habitation 


Larrêté! s'applique aux parkings couverts de plus de 100 m?. En dessous de 100 m?, aucune 
prescription particulière n'est à prendre en compte. 

3.521. Stabilité au feu des structures 

Les stabilités exigées sont Les suivantes : 

Stabiité au feu des structures | Degré coupe-feu des planchers 


porteuses 
Parcs en m2 -de chaussée où R30 

RC « Rel 

Parcs avec au plus deux niveaux RGO REIGO 
au-dessus ou au-dessous du 

niveau de référence 

Parcs de plus de deux niveaux R90 REI9O 


“Toutefois les dalles de plancher 
« conaituant des dément 
secondaires » peuvent être REI6O 


Ces dispositions diffèrent un peu de celles du règlement PS. 


35.22. Murs et parois extérieures 


Si le parc est contigu à un immeuble d'habitation de 3° ou 4° famille, il doit en être séparé par 
des parois (murs ou plancher suivant le cas) RET120. 


S'il est contigu à un immeuble d'habintion de 2 famille, il doit en être séparé par des 
parois REI60. 


1 An. 7 96 de l'anêué du 31 janvier 1986 rtf la protection conte l'incendie des itimens d'ubitaion 
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Les murs ou parois verticales d'un part situés à moins de huit mètres d'un immeuble d'habi- 
ration doivent êtr pare-flammes une heure (RE6O). Enfin, les parcs comportant plus d'un 
niveau en superstructure sont soumis à la règle du C+D, avec C+D > 1 m. 


35.23. Cloisonnements 
Tous les niveaux situés en sous-sol doivent être recoupés en compartiments inférieurs à 
3 000 m, séparés par des murs REIG0. 


Les ouvertures entre compartiments doivent être équipées de portes pare-flammes une demi- 
heure (E30) commandées par un DAD (détecteur autonome déclencheur). Les rampes sont 
toutefois dispensées de portes pare-flammes. 

Ces dispositions sont similaires à celles du règlement PS, mais pas strictement identiques. 


3.524. Escaliers 

Les escaliers doivent être disposés de manière à ce que les usagers n'aient pas plus de 40 m à 
parcourir jusqu'à une issue ou un escalier, s'ils ont le choix entre plusieurs. 

S'ils n'ont accès qu'à un seul escalier (zone en eul-de-sa), la distance à parcourir doit être 
limitée à 25 m. 

De plus, Les escaliers desservant les sous-sols ne doivent pas aboutir dans les escaliers desser- 
vane les étages. 


Ces dispositions sont quasiment idenciques à celles du règlement PS. 


3.525. Désenfumage 

Les parcs doivent être ventilé et désenfumés, naturellement ou mécaniquement. 

En ventilation naturelle, les ouvertures basses et hautes doivent être chacune d'au moins 
0,06 m? par véhicule. 

En ventilation mécanique, le renouvellement doit être de 600 m#/h/véhicule. Les ventilateurs 


doivent être alimentés directement depuis le TGBT, «uns passer par un tableau de distribu- 
tion. 


“Tant en naturel qu'en mécanique, ces dispositions sont légèrement moins exigeantes que 
celles du règlement PS. 


35.26. Éclairage de sécurité 


Partculrité des pares de stationnement, l'éclairage de sécurité doit être disposé à la fois en 
parte haute et en partie basse à moins de 50 cm du sol, ceci de manière à ce qu'il reste visible 
si des fumées envahissent les parties hautes, comme dans le règlement PS. 


352.7. Détection, alarme, moyens de lutte contre l'incendie 
En fonction du nombre de niveaux de parking, l'arrêté précise dans quels cas sont nécessaires 
un système de détection automatique, un système d'alarme, des colonnes sèches dans les 
escaliers ou sas. 

Les parkings souterrains de six niveaux et plus doivent être équipés en sprinklage à partir du 
sixième niveau (contre rois niveaux dans le règlement PS). 
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3.6. Aperçu de la réglementation ERT 
Le Code du travail comporte des dispositions importantes pour la conception des bitiments 


recevant des travailleurs. 
Ces dispositions peuvent être trouvées dans les pages du Code intitulées : 
Quatrième partie — Santé et sécurité au travail 
Livre deuxième - Dispositions applicables aux lieux de travail 
Titre 1 Obligations du Maitre d'ouvrage pour la conception des lieux de travail 
« 
Titre I Obligations de l'employeur pour l'utilisation des eux de travail 


Attention, le classement des articles du Code du travail a intégralement changé en 2008 : un 
exemplaire antérieur du Code du travail est à bannir. 


Point de vigilance 

Le Code du travail ne regroupe pas l'intégralité des dispodtions applicables à la concepion des bâtiments 
ERT Contrairement au Règlement ERP qu, sil n'ex pas exhaustif, vise pendant à donner une vue synthé- 
rique du cadre réglementaire, le Code du travail ne donne paris que ls grands principe applicables, 
d'autres tœtes appliquent aux bâtiments ERT, qui n'y fgurent pas. Le andre réglementaire ERT est sur 
crains sujets un maquis, comparé à La relative crgonomie du Règlement ERP 


Principaux textes applicables 
D'autres arrêtés s'appliquent aux locaux ERT, outre le Code du travail. On les trouvera sur 
wwwsitesecurite.com, rubrique ERT/Textes satellites. 


Il «st notamment utile de les identifier pour fixer le cadre réglementaire lors de la rédaction 
d’une notice de sécurité incendie. 


361. Quelles dispositions pour les locaux ERT dans un ERP ? 


Si un ERP comporte des locaux Code du travail (ce qui est presque toujours le cas) les dispo- 
sitions du Code du travail s'appliquent en complément des dispositions ERP applicables aux 
locaux ERP. 


De même, si un étblisement est ERT et habitation, ou ERT et installation classée, le Code 
du travail s'applique en complément de l'autre réglementation. 


Les dispositions les plus contraignantes s'appliquent en cas de contradiction. 


Mais, en pratique, les règlements ERP sont généralement plus exigeants que les dispositions 
ERT, avec beaucoup d'analogies. 


Le cas particulier des RIE 


Concernant les cantines et restaurants interentrepriss, k jurisprudence les considère comme 
des ERT. 
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Il est cependant conseillé de les concevoir à l'identique d'un ERP notamment pour les instal- 
larions techniques. Dans le même esprit, l'artèté sur l'éclairage de sécurité dans les ERT' 
prescrit l'application des règles ERP pour les cantines, restaurants, «alles de conférence et 
salles de réunion. 


3.62. Les prescriptions essentielles relatives aux ERT 


Les dispositions ls plus importantes pour la conception sont résumées ci-dessous. 


362.1. Dégagements 
Le Code du travail définit la notion d'unité de passage, identique à là définition de l'article 
CO 36 du Règlement ERP : 

— LUP: 0,90 m 

= 2 UP: 1,40m 

— 3 UP: 1,80 m 

— 4 UP: 2,40 m 

— n UP: nx0,60m 
Seuls les dégagements de 1 UP er de 2 UP dérogent à la règle « » x 0,60 m ». 


Pour déterminer les itinéraires d'évacuation, on doit appliquer ka règle fondamentale: 


« La distance maximale à parcourir peur gagner un escalier en étage ou en soussol nest 
Jamais supérieure à 40 m. 

Le débouché au niveau du rez-de-chaussée d'un exalier sefictu à moins de 20 m d'une 
sors se l'extérieur 

Les itinéraires de dégagement ne comportent pas de cul de-sac supérieur à 10 m. » 


Figure 24. Exemples de au-de-sac. 


Cet règle difère légèrement du Règlement ERP (article CO 49), lequel considère une 
distance de 30 m au lieu de 40 m dans certains cas. 


1 Ant du 14 décembre 2011 rlfaux nsallrions d'écairage de sécurité. 
2. Coude du travail, art. R42165. 
3 Code du ravi, art. 4216-11. 
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Le nombre a la dimension des dégagement à prévoir en fonction de l'effectif des locaux sont 


imposés par le tableau suivant! : 


Tableau 2 Les dégagements en ER 
Effectif 
Moins de 20 penoanes 1 1 
De20350 pasome om ï 
dégagement 
@) 2 
ou 1 (b) 
De 51 3 100 penonnes 2 2 
out 2 
dégagement 
accessoire (a) 
2 3 
2 4 
2 5 
2 6 


Au-dessus des 500 premières pasonnes + 
le nombre des dégagement es augmenté d'une unité par 500 ou fraction 
de 500 personne : 

la largeur cumulée des dégagement est aleule à raison d'une unité de 

passage pour 100 personnes ou fraction de 100 personnes 

Dans cas de rénonation ou d'aménagement d'un éablisement dans un 

immeuble existant, La Largeur de 0,90 rm paut être ramené à 0,80 m. 


G) Un dégagement accessoire peutêtr constitué par une sie, un escales, une courive, une paserelle un 
passage souterrain ou un chemin de ciraulrion, rapide et sr, d'une largeur minimale de 0,60 m, ou encore 


par un balcon flat, une terrasse, une échelle ie. 


(b) Cette solution est acceptée si parcours pour gagner l'extériur ex pas supérieur à 25 mètres ets les 


Locaux deservis ne sont pas en sous. 


Les locaux de travail ne peuvent pas être implantés à plus de 6 m sous le niveau moyen des 
évacuations, auf si « L nature technique des activités Le justifie »2 Cewe règle est analogue à 


interdiction d'enfouissement des ERP à plus de 6 m. 


Les portes susceptibles d'être utilisées pour l'évacuation de plus de 50 personnes s'ouvrent 


dans le sens de la sortie.» 


Le Code comporte des règles relatives aux escaliers, notamment l'interdiction de disposer une 


ou deux marches isolées dans une circulation principale. 


Les escaliers doivent comporter une main-courante ou une rampe ; ceux de plus de 1,5 m de 


large doivent en comporter une de chaque côté.” 


Gode du ral, art R421 
Code du travail, art. R4216-10. 
Code du travail, art R4227 6. 
Code du travail, art R4216-12. 
Code du trail, art. R4227-10. 


a 
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Les escaliers d'évacuation des étages doivent être « dissociés » de ceux évacuant les sous-sols, 
C'est-à-dire qu'on ne doit pas pouvoir, en descendant depuis les érages, s'engager involontai- 
rement dans l'escalier menant aux sous-sols.! 

3622. Infimere 

Si l'effectif est supérieur à 200 personnes dans l'industrie, ou 500 personnes dans les autres 
ERT, il faut prévoir un local de « premier secours », facilement accessible 

3.623. Accessibilité PMR 

Les locaux doivent être accessibles aux travailleurs handicapés (voir ci-dessous chapitre sur ce 
suje)> 

3624. Installations électriques 


Les dispositions à respecter sont regroupées dans un décret spécifique. Elles comportent 
notamment l'obligation de réaliser une vérification initiale des installations électriques après 
les travaux (voir chapitre Notions de base en courants forts). 


3.625. Sources de sécurité 

Un arrêté (pas aussi clair que les dispositions ERP) précise les dispositions relatives aux 
alimentations de sécurité en ERT*, Une distinction est faite entre les installations nécessaires 
pour assurer a sécurité des travailleurs en cas de sinistre (désenfumage, SSI, etc.) er cells dont 
l'arrêt ou Le maintien à l'arrêt entraînerait des risques pour le personnel, c'est-à-dire les instal- 
Lations liées au « process ». Les règles strictes des ERP pour les sources de sécurité, groupes 
électrogènes, TGS, etc. ne s'appliquent pas telles quelles. 


3626. Éclairage 

Le Code du travail exige un échirage naturel sur les lieux de travail « «auf dans Les cas où la 
nature technique des activités sy oppose ». Par ailleurs, les locaux doivent comporter des fenêtres 
à hauteur des yeux, sauf en cas d'incompatbilité avec l’activité.‘ 


362.7. Éclairage de sécurité 

Les règles à respecter pour la conception de l'éclairage de sécurité dans les ERT figurent dans 
un arrèté spécifique”. Pour mémoire, l'éclairage de sécurité répond à deux fonctions : 

+ éclairage d'évacuation ; 

+ écirage d'ambiance ou anti-panique. 

Les critères d'équipement d'un local en éclairage de sécurité diffèrent un peu des règles ERP ; 
en pratique, les dectriciens utilisent parfois des règles unifiées qui répondent à ka fois aux 
exigences ERP « ERT. 


Code dutraval, art R4227-11. 
Code du travail, art. R4214-23. 
Code du travail, art. R4214-26 et 27. 
Décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à prorccion des travailleurs dans les éablissements qui merent en 
œuvre des courants decriques 
Aurbt du 26 février 2003 relatif aux cruise inæallrions de séeurt. 
Code du traval, art. R4213. 
Aunèté du 14 décembre 2011 rtf aux insalltions d'édainge de sécuité— crains arces son radondants avec 
T'arécé du 26 février 2003. 
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Léclairage d'évacuation « doit être mis em œuvre dans Les dégagements et dans tout local pour 

Lquel ls conditions suivantes ne sont pas réunies : 

+ Le local débouche directement, de plain-pied, sur un dégagement commun équipé d'un éclairage 
d'évacuation, ou à l'extérieur ; 

+ Lffecif du local est inférieur à 20 personnes : 

+ toute personne se trouvant à l'intérieur dudit local doit avoir moins de trente mètres à 
parcourir. 

Dans les dégagements, il doit être implanté tous les quinze mètres. 

Quant à l'éclairage d'ambiance, il « doit être réalisé dans chaque bcal où l'féctf atteint 

100 personnes avec une occupation supérieure à une personne par dix mètres carrés ». 


3628. Systèmes d'alarme 

Si l'ERT accueille plus de 50 personnes, ou si des matières inflammables y sont manipulées, 
i doit comporter un système d'alarme sonore?. Des précisions sur Le type de système d'alarme 
exigible figurent dans un arrêté. 


3.629. 

Contrairement aux ERP les ERT n'ont pas besoin réglementairement d'être équipés d'un SSI 
auf cas particulier. Dans k pratique, bien que cela ne soit pas exigible, les immeubles de 
bureaux neuf (et de nombreux immeubles existants) sont malgré cout équipés d'une installa- 
tion de détection incendie. 


36210. Ventilation des locaux à pollution non spécifique 
Il Eur entendre par Là les locaux autres que sanitaires, et dans lesquels il n'y a pas de produits 
chimiques particuliers. 

Le Code du travail impose leur ventilation, soit mécanique, soit par une ventilation naturelle 
permanente, 

Il autorise la ventilation par simple ouverture des fenêtres par les occupants pour les locaux 
présentant un volume supérieur à 15 m*/occupant (valeur À passer à 24 m° si les locaux 
r'accueillent pas un travail physique « léger »). 

Les circulations et les locaux occupés de manière épisodique peuvent être ventilés par l'inter- 
médiaire des locaux voisins.# 


3.621. Ventilation des locaux à pollution spécifique 


11 faut entendre par Là les sanitaires, salles d'eau, cuisines, laboratoires et locaux comportant 
des produits chimiques. 
Ces locaux doivent obligatoirement être ventilés® 


Aècé du 14 décembre 2011 reltifaux installations d'éclairage de séaurité, art. 5. 
Code du travail, art. R4277-H. 

Aèté du 4 novembre 1993 relaiFà La signalisrion de série de santé au travail, ar, 14 et annee IV. 
Code du travail, art. R42224 19, 

Code du trail, art R422-103 17. 
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362.12. Désenfumage des ERT 

Pour Les locaux relevant du Code du travail, les obligations de désenfumage sont analogues à 

la réglementation ERP Elles prescrivent ke désenfumage naturel ou mécanique : 

+ des locaux de plus de 300 m? en rez-de-chaussée et en étage ; 

+ des locaux de plus de 100 m? aveugles (sans ouverture sur l'extérieur) ; 

= des locaux de plus de 100 m? en sous-sol ; 

+ de tous les cscaliers (par désenfumage naturel) ;' 

+ de tous les compartiments d'un bâtiment dont le plancher bas du dernier niveau est à plus 
de 8 m du sol ; 

= de tous les compartiments sil n'est pas prévu de cloisonnement traditionnels. 

En cas de désenfumage naturel’, les sections géométriques d'évacuation de fumée et les 

sections géométriques des amenées d'air doivent être au moins égales au 1/100 de la surface 

du local, avec un minimum de 1 m?. De plus, la surface utile d'évacuation des fumées (SUE) 

de l'œutoire, notion qui détermine son efficacité réelle, doit être supérieure à 1/200 de la 

superficie du local. Consulter le ibricant pour connaître la SUE. 

En cas de désenfumage mécanique, le débit doit être de 1 m°/s/100 m2. 

(Voir ci-dessous Le chapitre Désenfumage des ERP : les solutions de désenfumage qui y sont 

décrites — IT 246 — sont utilisables en ERT.) 


3.6.2.13 Dimensionnement des sanitaires 


Le Code du travail fournit les dimensionnements à respecter pour les sanitaires : au moins 
un WC et un urinoir pour vingt hommes, et deux WC pour vinge femmes, en prenant en 
compte l'effectif maximal présent dans l'établissement. 


3.6.3. Dispositions spécifiques aux bétiments dont le plancher bas du demier niveau 
est situé à plus de 8 m du sol 


Pour ces bâtiments, ceraines prescriptions particulières s'appliquent, qui découlent du Code 

du travail et d'un arrêté spécifique” : 
la structure doit être stable au feu une heure (R60) les planchers doivent être coupe-feu 
une heure (REIGO), e ik doivent être isolés des bâtiments ou locaux voisins par des parois 
coupe-feu une heure ou par des sas avec portes parc-flammes une demi-heure (E30) : 

+ une façade au moins doit être accessible aux pompiers :° 

+ le acaliers d'évacuation doivent être encloisonnés dans des cages coupe-feu une heure 
avec portes pare-flammes une demi-heure (E30), ou à l'air bre ; 

+ des règles particulières s'appliquent pour la résistance au feu des matériaux de construc- 
tion? 


Code du tra, art. R4216-13 à 15, 

Circulaire n° 95-07 da 14 avril 1995 relative aux beux de ceval, commentaire de l'article R235-48. 

3 André du 5 aoû 1992 modifié pris pour l'application des articles R235-4-8 et R235-4-15 du Code du reval et frant 
es dispositions pour La prévention des incendies et le désenfumage de ceruains lieux de avai art. 12. 

4° em are. 13 

Ant du 5 août 1992 pris pour l'application des articles R235-4-8 et R235-4-15 du Code du travail et fixant des dispo- 

tions pour La prévention des incendies ce désenfumage de certains eux de era, 

Code dutraval, art. RA216-2. 

Code du travail, ar, RA216-2 à 29 
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3631. Distibution intérieure des locaux 
Pour concevoir Le cloisonnement de locaux ERT dont le plancher bas du dernier niveau est 


situé à plus de 8 m du sol, deux grandes oprions sont possibles : Le cloisonnement traditionnel 
et le compartimentage, 


Cloisonnement traditionnel 

Dans certe solution, toutes les parois doivent être REI60 entre les locaux et les dégagements, 
avec portes E30. 

Un cloisonnement E30 est demandé entre locaux sans risques particuliers, mais à l'intérieur 
d'un ensemble de locaux inférieur à 300 m°, au même nivœau, cette prescription n'est pas 
exigé : on peut donc avoir des ensembles de locaux à risque courant de 300 m?, uniquement 
coupe-feu par rapport aux dégagements, 

Cireulations horizontales : il faut qu'elles comportent un recoupement tous les 30 m par 
parois et bloc-portes E30 en va-et-vient munis de ferme-portes. 

C'est Le respect de ces deux règles qu'on appelle le « cloisonnement traditionnel ». 


Figure 25. Exemple de cloisonnement traditionnel d'un ER. 


Compartiments 

Cette solution alternative permet de s'affranchir de la limite des 300 m? citée ci-dessus, en 

réalisant des compartiments pouvant aller jusqu’à 1 000 mÂ, moyennant certaines contraintes, 

dont L principale est le désenfumage. 

Dans cette variante, Les niveaux sont composés de compartiments, qui doivent avoir notam- 

ment les caractéristiques suivantes : 

a) chaque niveau doit comporter au moins deux compartiments de capacité d'accueil équiva- 
lente ; la surface maximale d'un compartiment est de 1 000 m? ; 

b) les parois entre compartiments, façades exclues, doivent être au moins REIGO ; 

) chaque compartiment doit comporter des issues de secours donnant sur l'extérieur ou sur 
un dégagement ; 

d) Le passage d'un compartiment à un autre ne peut se fire que par desdispositif de commu- 
nication situés sur Les circulations principales ; 


1 Arrré du 5 août 1992 pris pour l'application des articles R235-4-8 et R235-4-15 du Code du travail et ant des dispo 
tions pour La prévention des incendies et le désenfumage de certains lieux de traval arte 6. 
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€) chaque compartiment doit être désenfumé. 
Consulter l'arrêté pour le détail des prescriptions. 


(Compartiment 2 
entre 300 & 1000 m? 


Figure 26. Exemple de compartiments en ERT 


3.6.3.2. Locaux à risques particuliers 

Toujours dans les bätiments dont le plancher du dernier niveau st à plus de 8 m du sol, les 

locaux considérés comme à risques particuliers doivent être au moins REI60. Ce sont en 

particulier! : 

= les vide-ordures ; 

+ les machineries d'ascenseurs ; 

= les locaux CTA ; 

= les locaux contenant des groupes électrogènes ; 

+ les poses HT ; 

+ la « grandes cuisines» (c'est-à-dire contenant des appareil de cuisson d’une puissance 
totale supérieure à 20 kW) ; 

= les locaux d'archives et les réserves ; 

= les dépôts contenant plus de 150 litres de liquides inflammables ; 

-_ les locaux de stockage de butane et de propane commerciaux n'ayant pas une face ouverte 
sur l'extérieur. 


3.7. Enjeux de la réglementation 1GH 


Un immeuble de grande hauteur «st un immeuble dont le plancher du dernier niveau est 
situé, par rapport au plus haut niveau d'accès des engins pompiers : 

= à plus de 50 m pour les habl 
+ à plus de 28 m pour les autres immeubles? 


ions ; 


1 Anéé du 5 aoûr 1992 modifié pris pourl'applerion des aides R235-48 ec R235-4-15 du Code du rval er fhant 
des dispodions pour La prévention des incendies et le désenfumage de certains lieux de avai, ar. 6. 
2. Code del consuction « de l'habitation — Chapitre 2. Dispositions relatives aux immeubles de grande hauteur (1GH). 
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Les bâtiments contigus sont aussi considérés comme IGH, suf s'ils bénéficient d'un isole- 
ment pardculie!. L'arrêté réglementanr les IGH date de décembre 2011 ; il ne bouleverse pas 
sure fond le texte précédent, qui darait de 1977, mais apporte des précisions sur Le fonction- 
nement des insallations de sécurité et introduit la notion d'immeuble de très grande hauteur 
(TGH) pour ceux de plus de 200 m. 


S'il Au retenir un concepe relatif aux IGH, c'est l notion de volume de protection. 

Les IGH doivent être isolés de toute construction par un mur ou une façade coupe-feu 
deux heures sur toute sa hauteur ou par un volume de protection de huit mètres de largeur. 
Compte tenu du coût important des façades coupe-feu, ce n'estévidemment pas la Façade des 
IGH qui est intégralement coupe-feu, et c'est le concepr de volume de protection qui es 
utilisé en pratique. Dans Le volume de protection ne peuvent être présents que des bâtiments 
dont le dernier niveau est à moins de 8 m de hauteur du sol et dont l'enveloppe est entière- 
ment RE120 (pare-flammes deux heures), ce qui est assez contraignant. 


Isolement par Isolement par 
volume de protection mur REN120 


Figure 27. Volume de protection dun IGH : une zone de non-œnsructibifté. 


Outre les nombreuses contraintes réglementaires, ce qui limite là consæuction des IGH, c'est 
l'obligation pour le propriétaire d'avoir en permanence sur place un service de sécurité” 


Compte tenu du faible nombre de projet d'IGH, le lecteur se référera pour plus de détails au 
Règlement de sécurité, articles GH, qui sont complétés par des articles spécifiques à chaque 
ype d'IGH : Habitation, bureau, ERP, hôtel enseignement, etc 


1. Amèté du 30 décembre 2011 portant règlement de sécurité pour a consruction des immeubles de grande hauteur et 
Leur protection contre Les risques d'incendie et de panique, arc GH 8. 

2 Men. 

em, at, GH G, 

Anècé du 30 décembre 2011 portant réglement de séauité pour la consruetion des immebles de grande haureur et 

Leur proecrion contre les rues d'incendie et de panique. 
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3.8. Les parcs de stationnement couverts 


328.1. Règlement applicable en matière de sécurité incendie 


Comme détaillé précédemment, les pares de stationnement couverts peuvent relever de la 
réglementation des immeubles d'habitation!, où du règlement ERP rype PS (pars de 
stationnement). 

Ilexiste aussi une circulaire du 3 mars 1975 relative aux parcs de stationnement couverts’, ce 
qui constitue un exemple du manque d'ergonomie de la réglementation. 


382. Dimensionnement des emplacements et des voies des parcs 
de stationnements 


Le dimensionnement des parcs de stationnements joue un rôle essentiel dans la conception 
de ces espaces, du fait des optimisations généralement exigées par les maîtres d'ouvrage, qui 
S'intéresent de très près au ratio coût par place de parking. 

Les règles de dimensionnement figurent, de manière ass absurde, dans deux normes 
distinctes : 
+ la NF P 91-120 pour les parcs de stationnement à usage privatif, 
+ la NF P 91-100 pour les parcs de stationnement accessibles au pul 


Ces deux normes sont extrémement similaires, mais présentent quelques différences : 

La norme sur les pares privatif distingue deux types d'emplacement les emplacements « À », 
dits normaux, et les emplacements « B », dits réduis, lesquels conviennent aux plus petits 
véhicules, mais ne doivent pas représenter plus de 10 % du nombre total d'emplacements. Ce 
taux peut être ramené à 5 % à la demande du maître d'ouvrage. 

La norme sur les parcs publics distingue des catégories dites 1, 2 et 3 d'emplacement. 

Les normes déterminent tous les dimensionnements minimaux des emplacements, en fonc- 
ion du type de stationnement : alignés, en épi, en long, en présence d'obstacles (poteaux) et 
en fonction de leur positionnement, etc. 


Il n'est pas rare de voir des tracés entiers de parkings à effacer et repeindre intégralement si la 
norme n'a pas été respectée. 

La responabilité du promoteur peut être engagée si un acheteur considère sa place de parking 
inexploitable, comme l'a montré un récent arrêt de la Cour de cassationf. Une vigilance toute 
particulière est donc nécessaire sur ce point. 


1. Ant du 31 janvier 1986 real protection conte l'incendie des liens d'habitation. 

2. Andes PS 1 À PS 43 — Réglement de sécurité incendie dans les ERP (sppmuvé par art du 25 jui 1980 ct modifié) 
Live 4. Dpoucons apcables au éablsements péciaux — Chapic 6. Éblmements de eype PS : arr de 

3 1.0 du6 ma 195. 

4. NF P91-120 : Dimensions des conarurions — Pres de saonnement à uage part Dimensions minimales des 
emplacements er des voies 

5 NFP91-100: Para de satonnement ccsäbles mu pullic- Règles d'aide à La fonaion - Conception at dimen- 
onnement 

6 chambre dvi, du 20 ma 2015, n° 1415107. 
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Dimensions de référence dans le ca dobcies abs plus de 1,1 m de Lavoie 
de dessr et plus de 22 m du nd de l'emplacement 


Voie de desserte 


| Lu >um 


Figure 28. Exemple de dimensionnement de places de parking extrait de La norme NF P91-120 (vue en plan) 


Pour mémoire, on veillera par ailleurs aux règles relatives aux emplacements vélo et aux 
alimentations pour véhicules électriques. 


3.9. LesICPE 


La réglementation des installations classées pour L protection de l'environnement est basée 

sur une nomenclature, qui comporte deux catégories de rubriques : 

+ l'emploi ou le stockage de certaines substances présentant un danger pour l'environne- 
ment; 

+ le type d'activité de l'exploitation. 

(Un établissement peut donc être classé en ICPE soit à cause d’une substance qu'il emploie où 

stocke, soit à cause de son rype d'activité. Chaque rubrique est identifiée par un numéro à 

quatre chiffres dont les deux premiers caractérisent là famille de substance ou d'activité (ex : 

1110 substances très toxiques, 22XX agroalimentaire). 


Point de vigilance 
La nomendature at souvent modifiée, car elle ‘adapte aux évolutions tœchnologique. De plus, depuis le 
Grenelle 1, L réglementation ICPE s'est beaucoup développée. On peur La consulter sur Le ae Internet de 
inérs, « Aïda 


Chaque rubrique de la nomenclature est réglementée par un arrêté spécifique ; autant dire 
qu'il est impossible de les connaître tous, et qu'une analyse détaillé est nécessaire au cas par 
cas pour chaque projet. 


Quelques exemples de rubriques ICPE 

+ rubrique 1435 : stations-service ; 

+ rubrique 1510: stockage de matières, produits ou substances combustibles dans des entre- 
1pôts couverts ; 

+ rubrique 2101 : élevage, transit, vente, etc. de bovins ; 

+ rubrique 2340 : blanchisserie, laverie de linge. 
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La nomenclature définit Les seuils quantitatif à partir desquels l'installation devient ICPE 
oute blanchisserie n'éant certes pas une ICPE ). 


La législation donne à l’État le pouvoir : 

+ d'autoriser ou non l'exploitation d'une ICPE ; 
= d'imposer des règles relatives à l'exploitation ; 
+ de contrôler l'exploitation ; 

+ de sanctionner les expl 


itants. 


En fonction du tableau de la nomenclature ICPE, une ICPE peut être soumise à rois régimes 
différents : 


+ autorisation ; 
+ déclaration ; 
enregistrement. 


Le régime de l'enregistrement a été introduit en 2009 pour simplifier a gestion des ICPE les 
moins dangereuses. 


Conseil pratique 
En conchsion, pour réaliser une mision portantsur une ICPE 
* idenéfier La rubrique concernée dans la nomenclature ICPE ; 
+ analyser l'artté spécifique à la rubrique concernée ; 
2 s'empurer des œompétences spéllisées nécessaire. 


‘Pour en savoir plus sur les ICE 
Consulter le ste Invernar du ministère de l'Environnement at celui de l'Inéri. 


3.10. Quelques concepts fondamentaux en sécurité incendie 


3.10.1. Les Euroclasses de réaction au feu et l'abandon de l'ancienne classification 
«MO, M1...» 

La classification des matériaux de construction vis-à-vis de leur réaction au feu était basée en 

France dans le passé sur l nomenclature MO (incombustible), M1, M2, M3, M4 (facilement 

inflammable). De nombreux textes utilisent toujours ce vocabulaire. 

Ce système es maintenant remplacé par une nomenclature européenne, les Euroclases de 

réaction au feu, qu'il Faut maintenant utiliser dans les prescriptions. 

Les Euroclsses de réaction au feu distinguent deux familles de matériaux de construction : 

Les sols er ls autres produits. 


1 Hesiste aus une lame usée pour ls caloifugenge de tuyauterie, et une pour Les cdbles dectiques. 
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Les essais de réaction au feu permertent de ranger les produits dans sepe Euroclasses! : 


Tableau 3, Euroclasses de réaction au feu. 


Produits autres que 5015 sois 
{1 comme oo 
A A 
Produits peu ou rès peu combustibles 
Rae # En 
Produis combustible donc conribuson au : à 
Bah-over et ès limitée 
Produis combustibles donc conriburon au n 
ash-owes es mie a 
Produis combustible dontl coneiburon au : à 
Mhsh-over et significative 
Produits combustibles dont la contribution à E Fa 
l'embrasement pénéralé est très importante F ox 


En outre, les matériaux de construction sont classés suivant deux autres critères : 
:_ Classement s (comme mo) pour la producion de fumées 

— si : dégagement de fumées erès limité ; 

— 2 : dégagement de fumées limité ; 

— 3 : matériau ne répondant ni au critère s1 ni au critère 42. 


+ Classement d (comme drops) pour la production de goutreletres/particules enflammées 
— d0 : pas de gourrelertes ; 
— di : dégagement de gourrelertes persistant pendant au plus 10 s; 
— d2 : matériau ne répondant ni au critère d0 ni au critère d1. 
Un arrêté de transposition? a mis en application cette nouvelle classification, tout en définis- 
sant des règles pour la période transitoire, permettant d'utiliser les Euroclasses en réponse aux 
exigences de la réglementation française, lesquelles demeurent, pour certains textes, expri- 
mées suivant le classement M. 
Le tableau ci-dessous donne la correspondance entre ancienne classification et Euroclasses, 
€'està-dire quelles Euroclasses doivent respecter les produits dont un règlement français exige 
qu'ils soient MO, M1, etc. 


1 Suranrk norme NF EN 13 $01-1- Classement au feu des pmduits er éléments de consuction — Pate 1 :dassement 
À pard des données d'esas de action au fu. 

2. Arrêté du 21 novembre 2002 bu à La réaction au feu des produis de construction et d'aménagement. 

3 An annexe 4 del'Amêté du 21 novembre 2002 relaiFà La réaction au feu des produis de construction et d'aménage- 
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Tableau 4, Correspondance entre Euroclasses et ancienne classification. 


Eurodasses de réionau feu Cissement 
Sons NF EN 330 1 Eme 
ni Incombustble 
n “ &æ Mo 
A2 si di 
2 a 
x 
- Le m 
3 2 a 
E 
a 
c 2 M 
5 
> “ UE 
= 
P 5 (os pan) 
Rusis des aeqee der M 


Pour en savoir plus sur les Eurodasses de réaction au feu 
Consulter l'arrêté du 21 novembre 2002. 


3.102. Les Euroclasses de résistance au feu et l'abandon de l'ancienne classification 
SF, CF, PF 

La résistance au feu (ou stabilité au Feu) était dans le passé décrite en France par les termes : 

= stable au feu (SF), d'està-dire apte à conserver ses caractéristiques structurelles (portance 
et « auto-portance ») lors de l'incendie ; 

= pare-flamme (PF), 'està-dire stable au feu et étanche aux Bammes er aux fumées ; 

= coupe-feu (CF), c'est-à-dire étanche aux flammes et en outre empêchant k propagation de 
la chaleur. 

Ainsi, une tôle métallique peut être éanche aux Aammes tout en lisant k chaleur se 

propager ; elle n'est donc pas coupe-feu. 

Comme pour la réaction au feu, la nomenclature des performances de résistance au feu a été 

unifiée au niveau européen, et la nouvelle nomenclature européenne est maintenant appli- 

cable en France?, même si de nombreux textes réglementaires antérieurs utilisent toujours 

l'ancienne nomenclature. 


1 Norme NF EN 135012 +A1 — Clssement au fu des produits de œonæruion et dément de bâciment - Pare 2 
dasement à partk des domées d'esas de résistance au feu à l'exclusion des produis usés dans le systèmes de venti- 
lation. 

2. Voirl'anété du 22 mars 2004 relatif la résistance au feu des produits, déments de construction et d'ouvrages. 
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11 fut donc abandonner dans les prescriptions l'ancien vocabulaire. 
La stabilité au feu est désormais symbolisée par la letre R (résistance), le classement pare- 
flammes par E (étanchéité au fu) et l'isolation thermique intervenant dans le degré coupe- 
feu par / (isolation). De plus, la mesure des durées de résistance est désormais indiquée en 
minutes et non en heures ; on parle de R30, de RE190 ou de E1120. 


Point de vigilance 
Attention les de la « traduction » ar les Euroclasses utilisent pas la même nomenclature son que l'él- 


ment est porteur ou non, Ainsi, un mur coupe-feu une heure se dit REIGO, mais une porte coupe-feu une 
heure, comme lle rest pas porteuse, æ dit EIGO. 


Compte tenu de ces subriliés, le rableau ci-dessous permet de connaître, pour chaque type 
d'ément, le bon vocabukire à utiliser. 


Tableau 5. Tableau de synthèse’ de La résistance au feu. 


Ancienne nomenciature | Eurodasses Exemples d'application 

Stable au feu R Élément parus sans fonction de comparimentage 
poteau, poutre, paseelle balcon, torure, plancher 

Pan Hammer RE | Mur: plancher; ire 

Coupefeu RE | Murs planchers oiture 

Par-Aammes E Cloison; fade où mur œuérieur ; calfeurrament de 
pénétration: portes. 

Coupefeu ÆÙ | Colon: plafond fçade ou mur extérieur; alfurement de 
pénétration: portes 


L'Euroclase comporte de nombreux autres symboles, par exemple D, durée de stabilité à 
température constante, qui es urilisée pour les écrans de cantonnement : lIT 246 exige des 
écrans de cantonnement « DH30 ». 


Pour en savoir plus sur l'Eurodasse de résistance au feu 
Consulter l'arrêté du 22 mars 2004. 


Les avis de chantier 
Les performances d'un produit de construction en termes de stabilité au feu sont attestées par 
un rapport de classement ou un procès-verbal établi par un laboratoire agréé. 

Lorsque, sur un chantier particulier les solutions constructives s'écartent du cadre règlemen- 
taire et rendent nécessaire de justifier la performance au feu, on peut demander un avis de 
chantieren matière de résistance au feu, valable pour cette construction particulière’. 

L'avis de chantier est un avis d'expert, qui peut être établi par un laboratoire agréé, par Efectis 
où par le CSTB. C’est généralement un avis sur plans, mais une expertise sur site peut aussi 
être nécessaire. Il évite la réalisation d'essais. 


1. Aapcé de l'annexe 1 de l'arèté du 22 mar 2004 relatif à La résistance au feu des produis, démenns de construction et 
d'ouvrages. 
2. La procédure de l'avis de chanter et décrite à l'arride 14 de Paré du 22 mars 200$ rlaf à la résistance au fu des 
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Il peut arriver que le terme d'avis de chantier soit aussi utilisé par abus de langage pour dési- 
gner une procédure de validation sans rapport avec une stabilité au feu. 

Si les avis de chantier ne sont pas réurilisables d’une opération à l'autre, il existe d'autres 
formes d'appréciations de laboratoire agréé, qui peuvent concerner un produit indépendam- 
ment d'un chanter particulier, Ces avis d'expert garantissent une performance au feu en 
l'absence de PV d'essai ou de calculs conventionnels. 


Pour en savoir plus sur les avis de chantier 
Consulter par xemple Le site d'Efocris, vmuvefecris.com. 


3103. Le désenfumage 


Le désenfumage a pour objet d'extraire, en début d'incendie, une partie des fumées et des gaz 
de combustion à l'extérieur des locaux à protéger. Son rôle est important, puisque 80 % des 
décès dans un incendie sont dus à l'intoxication par les fumées. 


Ses objectifs sont : 

= d'évacuer ka fumée « Les gaz toxiques pour diminuer les risques d'asphyxie 

+ d'augmenter l visibilité pour permettre une évacuation plus rapide du public et faciliter 
l'intervention des secours ; 

= de diminuer ka température des locaux pour limiter la propagation de l'incendie et faciliter 
l'intervention des secours. 


Le fonctionnement du désenfumage peut être basé sur trois sypes de solutions : 
+ lebalayage du volume, c'est-à-dire apporter de l'air neuf er évacuer ls fumées ; 
= la différence de pression entre le volume à protéger er le volume sinistré ; 

+ ou l combinaison des deux solutions précédentes? 


Deux types de désenfumage peuvent être utilisés: 

+ le déenfimage mécanique, assuré par des ventilateurs de désenfumage permettant une 
extraction ou éventuellement un soufflage, et qui relève de La spécialité CVC ; 

= le déenfumage naturel, assuré par des ouvertures permettant l'évacuation des fumées par 
rage thermique. Ce désenfumage naturel peut être soi permanent (volume largement 
ventilé, par exemple une halle de gare), soit réalisé par des ouvrants de désenfumage, c'est- 
à-dire des châssis ouvrant en cas de besoin. Ce désenfumage naturel ne relève pas de la 
spécialité CVC : il est à mettre au point par l'architecte, si nécessaire pour les projets 
complexes avec l'aide d'un spécialiste en sécurité incendie ; les prestations seront décrites 
par l’économiste (ou la personne rédigeant les pièces écrites). 

Les installations de désenfumage font partie des équipements concourant à la sécurité 

incendie du bâtiment, et comme telles elles doivent respecter des règles particulières. 


1 Art DF 1 de l'art du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du réglement de sécurité contre les 
ques d'incendie er de panique dans le éablisemes recevant du public (ERP. 

2° Art DF 3 del'anèé du 25 juin 1980 portant approbaion des dispositions générales du règlement de sécurité contre les 
rique d'incendie er de panique dans le éablisemens recevant du public (ERP). 
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3.10.3.1. Le désenfumage des ERP 


Les enjeux et les textes de référence 

Pour les ERP les prescriptions réglementaires relatives au désenfumage figurent : 

+ dans kes articles DF du règlement de sécurité sur les ERP ; 

+ dans ks règlements particuliers à chaque type d'activité d'ERP ; 

+ dans l'instruction technique 246 sur le désenfumage des établissements recevant du 
publici. 

Les articles DF indiquent les zones à désenfumer, notamment : 

+ DF 5 précise les escaliers à désenfumer ; 

+ DF 6 les circulations horizontales et les halls ; 

+ DF7 les locaux accessibles au public ; 

+ DF8 les compartiments. 

Linstruction technique 246 quant à elle présente les solutions techniques de désenfumage. 

C'est un texte fondamental : il est fortement recommandé aux maîtres d'œuvres, ant archi- 

teces qu'ingénieurs généralistes, d'en connaître les points principaux, ainsi que les articles DF 

cités ci-dessus, pour plusieurs raiso 

+ d'abord parce que les installations de désenfumage ont un encombrement important, qui 
peut avoir un fort impact sur ke projet architectural si la nécessité et l'implantation de ces 
installations ne sont pas anticipées dès l'APS? ; 

+ ensuite parce que les installations de désenfumage représentent un coût important en elles- 
mêmes et de par leur impact sur Les lots courants forts et SSI ; 

+ enfin parce que le désenfumage naturel ne relève pas du BET CVC, ce qui signifie que, 
suivant L configuration de l'équipe de maîtrise d'œuvre, i peut y avoir des cas où la mise 
au point du désenfumage naturel repose sur ke seul architecte. 

Du fait des problématiques d'encombrement et de coût, il est important que les aspects 
désenfumage soient bien maitrisés à amont. Découvrir en APD ou en début de PRO que des 
locaux doivent être désenfumés alors que cela n'avait pas été prévu en APS entraînera des 
surcoûts pour Le projet et pourra avoir un fort impact sur les pièces graphiques (hauteurs sous 
plafond, besoins en locaux techniques parfois de plus de 10 m?, besoins en prise d'air et rejets 
en Façade ou toiture). 

Par ailleurs, bien que son titre fasse référence uniquement aux ERP, l'« IT 246 relative au 

désenfumage dans les établisæments recevant du public » est en pratique utilisée aussi comme 

texte de référence pour le désenfumage des ERT, et même en ICPE. 


Point de vigilance 

LIT 246 ne applique pas tell quelle à tous es types d'ERE les règlements particuliers à cerains types d'ERP 
auvent parfois modifier où préciser ceraines de es prescriptions, en aggravation ou en aténuaion, ou en 
donrant des renseignement complémentaires à prendre en compte dans Le caleuls de désenfumage — 
naar e réglement particulier au eype d'ERP concerné. 


1. Gonalabe dans l'annexe 3 de l'Aréré du 22 mars 2004 portant apprabation de dispoditions complétant ec modifiant 
Le réglement de sécurité contre les tiques d'incendie et de panique dans es écablssements recevant du publi (dispos 
fionsrlaes au désenfumage), où ur aitesccurte,com 

2. Conrrairement aux invalltions decrriques ou de sprinklage, qui osent relativement peu encombrantes 
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3:10.3.2 Quels locaux doit-on désenfumer ? 
Le règlement (article DF 7) précise quels locaux publics sont à désenfumer : 


= les locaux de plus de 100 m? en sous-sol; 
+ les locaux de plus de 300 m? en rez-de-chaussée ou étage ; 
= les locaux aveugles (sans ouverture sur l'extérieur) de plus de 100 m2, 


On remarque que ceme règle est identique à celle du Code du travail applicable aux 
locaux ERT. 

En outre, si le cloisonnement utilise Le concept de compartiments (suivant les prescriptions 
de l'article CO 25) traité en plateau paysagé, donc sans cloisons toute hauteur, alors les 
compariments doivent être désenfumés (article DF 8). 

LIT 24687 donne les solutions techniques de désenfumage dans les locaux accessibles au 
public. Ces solutions peuvent être adaptées par le maître d'œuvre si les résultats sont équiva- 
lents. 


Conseil pratique 

Cet liste de locaux à désenfumer (nanurellement ou mécaniquement) st fondamentale pour la conception 
cr, dans bien des as, si rain locaux ont des surfaces proches de ces valaurs imite, on aura tour itérét à 
vtr d'avoir à es désenfume, si Le projet Le permet. Ci x out particulièrement vrai pour ls locaux ne 
pouvant être déxnfumés naturellement, carla mise en œuvre du déenfumage mécanique est contraignante, 
notamment en termes d'enombrement des installations Ainsi sil programme prévoit un local de 100 m2 
en sous-sol, es perinent de proposer au maître d'ouvrage de le réluire à 95 m2 pour éviter de Le désen- 
fumer 


3.10.3.3. Le désenfumage des circulations horizontales et des halls 
L'arcle DF 6 précise les cas dans lesquels ils doivent être désenfumés (naturellement ou 
mécaniquement) s'ils sont ouverts au public : 

-_ le circulations de plus de 30 m de long ; 

= les circulations desservies par des escaliers mis en surpression ; 

- le circulations desservant des locaux réservés au somme 


+ le circulations situées dans un sous-sol ; 

+ le halls situés à un niveau où le règlement exige le désenfumage des circulations (par 
exemple hall en sous-sol); 

= les halls de plus de 300 m2, 


Se référer à TT 24666 pour les prescriptions relatives au désenfumage des circulations hori- 
zontales. 


3.10.3.4. Le désenfumage des escaliers 

On trouvera les règles à respecter suivant Les cas dans l'article DF 5 du règlement de sécurité 
incendie dans les ERP, ainsi que dans l'IT 2465. 

On peut retenir que les escaliers ne sont jamais désenfumés mécaniquement (ils peuvent dans 
certains cas être mis en surpression mécaniquement). 
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3.10.3.5. Cantons de désenfumage et écrans de cantonnement 

Les locaux de grande surface (supérieurs à 2 000 m? ou de plus de 60 m de long) doivent être 
divisés en cantons de désenfumage, afin de permettre un bon fonctionnement du désenfumage. 
LIT 246$7.1 donne des règles à respecter pour es dimensions maximales et minimales de ces 
cantons. 


Un canton de désenfumage est délimité par des écrans de cantonnement. Les écrans de canton- 

nement sont des séparations verticales placées sous le plancher haut et qui empêchent la 

drculation horizontale des fumées et gaz de combustion. Ils doivent aussi empêcher le 

mouvement des fumées vers les trémies mettant en communication plusieurs niveaux, si ces 

trémies ne participent pas au désenfumage. 

Un écran de cantonnement peut être constitué : 

= soit par des éléments de structure (retombée de poutre) ; 

+ soit par des écrans fixes, stables au feu de degré un quart d'heure, par exemple vitrés; 

= soit par des écrans mobiles (DAS), cette troisième solution étant à éviter au maximum car 
source très fréquente de problèmes de maintenance à court, moyen et long termes. 


Figure 29. Écran de cantonnement vin, 


Dimensionner les écrans de cantonnement 


LIT 246$7.1.2 donne le détail des règles de dimensionnement des écrans de cantonnement 
qui dépendent notamment de k hauteur libre du volume. Attention, le caleul déterminant la 
hauteur minimale des écrans dépend du caractère ajouré ou non d'un éventuel faux plafond. 
Ce caleul permet aussi de savoir si le cantonnement réalisé par La poutraison suffit, ou sil faut 
ajouter des écrans. 

Il Eur se référer au texte, qui comporte de nombreuses prescriptions. 

En résumé, Ef étant la hauteur des écrans de cantonnement et H la hauteur sous plafond : 

+ si H<8 m, il ur que Ef> 25 % de H; 

+ S H> 8m il fut que Ef> 2m; 
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+ siH> 8m er si la plus grande longueur n'exckde pas 60 m, on peut se dispenser d'écrans 
et caleuler le débit d'extraction pour l'ensemble du volume. 


Exemple de calcul de cantonnement 


Un local à désenfumer, sans faux plafond, fai plus de 60 m de long Il doit être divisé en 
cantons. 


La poutraison structurelle peut-elle être rilisée comme limite entre cantons de désenfumage, 
ou faut-il ajouter des écrans de cantonnement ? 


Le local a une hauteur de référence (hauteur sous plafond) H = 4 m. 
Lépaisseur de la couche de fumée est EF= 25 % de H soit 1 m d'après l'IT 24657.1.2. 

Il faux donc 1 m de hauteur de cantonnement. 

Imaginons que k poutraison structurelle forme un cantonnement sous plafond de 60 em. 

Il fudra alors ajouter en complément, en limites de cantons, des écrans de 40 cm de hauteur, 
stables au feu un quart d'heure. 

On vérifie qu'il restera sous les écrans 4 — 1 = 3 m, ce qui est suffisant pour Le passage des 


personnes. 
Poutrison 


épaisseur de fumée | 60cm] écran de cartonnemet: 


CE É 


Figure 30. Exemple de calcul d'un écran de cantonnement. 


3.10.3.6. Le désenfumage naturel 

Il est basé sur Le tirage thermique, qui assure un courant d'air entre des zones d'amenée d'air 
et des zones d'évacuation. Il ne nécessite aucun moteur de désenfumage er il est donc plus 
Simple et plus économique, ant en travaux qu'en maintenance future. 

La zone d'évacuation des fumées peur être constituée par des exutoires en couverture, des 
ouvrants en façade ou des bouches d'évacuation. 

Un désenfumage naturel peut être assuré dans un volume largement ventilé en permanence, 
sans aucune gaine à prévoir. 

Le désenfumage peut aussi être assuré par des exutoires en couverture ou des ouvrants en 
façade, si la géométrie du volume l'autorise : c'est le désenfumage naturel mais non perma- 
nent. 


1 TAG. 
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Un peu de vocabulaire en désenfumage naturel 

+ Exuroires en couverture 

Le désenfumage naturel peut être réalisé par des exutoires en couverture. L'IT 24657 précise 
Les règles de calcul des surfaces de ces ouvrants, en distinguant surface géométrique de l'exu- 
toire (longueur x largeur) et surface utile de l'exutoire, qui s'en déduit en multipliant la 
surface géométrique par un cocfficient aéraulique. 


— 


Figure 31. Exemple d'exutoire de désentumage en toiture. 


Point de vigilance 


Dans Le cadre de La réglementation thermique, penser à vérifier le caractéristiques thermiques, en termes 
d'isolation, du madèle choisis nécesaire. 


+ Ouvrants de désenfumage en Façade 


Le désenfumage naturel peut ausi se fire par des ouvrants en façades. LIT 24682 précise Les 
règles de calcul de la surface libre, qui diffère là aussi de la surface géométrique. 


[Zoom sur. | 
l'intégration architecturale des ouvrants de désenfamage en façade 

sur une Façade à caractère historique 

Dans certains volumes à caractère hisorique, le désenfumage naturel par ouvrants 
en façade peut constituer une solution discrère de prise en compre de La réglementa- 
tion. Cependant, la mise au point de la solution et sa description dans les pièces peut 
nécesser des recherches importantes, Cette complexité provient du fait que les 
ouvrants de désenfumage en façade doivent respecter une norme — la norme NF 
S 61-937 — et que les solutions sur mesure avec prise en compte du caractère histo- 
rique de la façade ne peuvent respecter la norme qu'après étude déraillé avec un 
fbricant, 


La commande d'ouverture des exutoires et ouvrants peut être manuelle, ou automatique 
suivant les cas, En présence d'un SSI de catégorie A ou B, cette commande devra être intégrée 
au SSI. Consulter le coordonnateur SSI pour s'en assurer. 
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Exutoires et ouvrants sont aussi appelés DENFC, dispositifs d'évacuation naturelle des 
fumées et de chaleur. 


+ Bouche de désenfumage 
Là aussi, ne pas confondre la surface géométrique d'une grille avec sa surface libre, laquelle 
dépend du pourcentage de surface bre de k grill (grille plus ou moins ajourée). 


Pour en savoir plus sur les DENFC 
Pour des exemples, naar Le site de fabricants, comme wwvesih.fr, wmsouchierf ou wo france 


Implantation des évacuations de fumée 
En désenfumage naturel les évacuations doivent être implantées le plus haut possible dans le 
volume intérieur si La pente du plafond est supérieure à 10 % ; si elle est inférieure à 10 %, 
par exemple pour les locaux avec plafond horizontal, elles doivent être implantées à une 
distance inférieur à 4 fois la hauteur sous phfond pour tout point du local et quoi qu'il en soit 
à moins de 30 m de rour point du local. C'est principalement cette règle qui est uélisée pour 
savoir si un local peut être déenfumé naturellement. 

L'exemple ci-dessous montre un local de plus de 300 m? situé en rez-de-chaussée, et qui doit 
donc tre désenfumé. Dans le premier cas, tous les points sont à une distance inférieure à 
4 fois la haureur sous plafond : le local pourra être désenfumé par des ouvrants en façades ; 
dans le deuxième cas, le fond du local est situé à une distance de la façade supérieure à 4 fois 
la hauteur : ce local ne pourra être désenfumé que mécaniquement. 


cn pure eve dune natulement local dans êre disendimé mécaniquement cn 
le désenhmage naturel Gt impose 


Figure 32, Désenfumage naturel d'un local il n'est possible que pour ceraines dimensions de loœux. 


Dimensionner les évacuations de fumées pour les locaux de plus de 1 000 m? 

Pour Le locaux de plus de 1 000 m? désenfumés naturdllement, la surface utile des évacua- 

dons se calcule en fonction d'un « aux a », qui dépend du rype d'exploitation du local : 
surface urile = a x surface du canton? 

Ce taux à dépend de l'annexe de l'IT 246 et du règlement ERP particulier au type d'ERP 

considéré. 

Il faut se référer au détail du vexte, qui donne les règles de calcul en fonction des différents 

paramètres. 


1 IT24667.13 
2 ITA6S4 
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Dimensionner les évacuations de fumées pour les locaux de moins de 1 000 m2 

En dessous de 1 000 m?, les surfaces utiles des évacuations peuvent se calculer de deux 
manières ! : 

+ soit par la formule surface utile d'évacuation = surface du local/200 ; 

+ soit par la formule surface utile d'évacuation = aux & x 1 000 m?. 


Amenées d'air 


11 faut aussi vérifier que le local comporte des amenées d'air suffisantes, au moins égales aux 
surfaces géométriques des évacuations. 


Point de vigilance 
Les ouvertures des amenées et éræxutions d'air doivenr avoir ax moins 20 cm de langeur (ou de hauteur) ; 
une fente de largeur inférieure à 20 am s'est pas accepable, même si sa surface utile ot suffisante 


Désenfumage naturel par système de gaines 
Le désenfumage naturel peut enfin être assuré par un système de gaines, qui doivent alors 
respecter un cerain nombre de règles, notamment relatives à leur géométrie. Ces règles se 
révèlent bien souvent impossibles à respecter ; dans ce cas, il faut passer en désenfumage 
mécanique. En pratique, ces gaines de désenfumage naturel sont assez peu courantes, du fait 
de ces contraintes, 


Interface désenfumage/ventilation 
Auention : en cas de déclenchement du désenfumage, la ventilation de confort des locaux à 
désenfumer doit être interrompue. Cet arrêt est commandé par le CMSI en SSI de caté- 
gorie Aou B, etdepuis une commande proche de k commande de désenfumage ou confondue 
avec elle (pour les SSI de catégorie C, D'ou E) 


3.10.3.7. Le désenfumage mécanique des locaux 

Si les règles imposées à la géométrie des gaines de désenfumage interdisent le désenfumage 
naturel il est nécessaire de prévoir du désenfumage mécanique, basé sur un moteur d'extrac- 
tion, assorü d'une amenée d'air, généralement naturelle, mais qui peut aussi être mécanique. 
Les moteurs de désenfumage peuvent être de deux rypes : 

+ centrifuge; 

+ ou axial (ces derniers sont les plus puissants). 

En complément, il est parfois prévu une mise en surpression des locaux à mettre à l'abri des 
fumées : c'est notamment le cas dans certaines stations souterraines de métro. 

À noter que, pour les locaux ventilés en permanence, il est possible de réaliser avec la même 
installation L ventilation (dite « de confort», c'esà-dire ne relevant pas de la sécurité 
incendie) et le désenfumage, du moment que les équipements respectent les règles relatives au 
désenfumage. 


1. Hem, et annexe sans numéro à a in de ITT 246. 

2. An. DF 365 de l'arêé du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du règlement de sécurité conte 
Is risques d'incendie er de panique dans ks éablisemens recevant du publ (ERP 

3 TAG 
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Figure 33, Un exemple de moteur de désenfumage centrfuge. 


Contrairement aux gaines de désenfumage naturel, les gaines de désenfumage mécanique ont 
peu de règles géométriques à respecter ; les coudes et longueurs importantes sont autorisés, à 
vérifier par note de calcul pour assurer les débits nécessaires, qui sont de 12 volumes/heure, à 
quelques exceptions près!. LIT 246 exige que ces débits soient majorés de 20 % par sécurité 
lors du choix des moteurs de désenfumage. 
Les moteurs doivent respecter certaines règles, notamment : 
+ être commandés par un coffret de relapage (ce qui d'est pas le cas dans les installations 
anciennes) ; 
+ étreimplantésen extérieur ou plus couramment dans un local coupe-feu une heure (REIGO) ; 
= être commandés depuis le CMSI si le SSI est de catégorie À ou B' ; 
+ être alimentés par une alimentation électrique respectant les prescriptions des articles EL. 
Parmi ces prescriptions issues des articles EL, l’une des plus importantes définit l'origine de 
l'alimentation électrique des moteurs de désenfumage : dans certains cas, les moteurs doivent 
être alimentés en ERP depuis un tableau général de sécurité (avec local dédié) alimenté par 
une AES. Mais, dans Les cas où le reglement n'exige pas la présence d’un groupe électrogène, 
Les moteurs de désenfumage suivants peuvent être alimentés par une dérivation issue directe- 
ment du TGBT (tableau principal du bâtiment) : 
installation de désenfumage mécanique des établissements de 1°° et 2° catégorie dont la 
puissance cotale des moteurs des ventilateurs d'extraction des deux zones de désenfumage 
les plus contraignantes est inférieure à 10 kW ; 
+ installation de désenfumage mécanique des établissements de 3° et 4° catégorie. 


IT 466723. 
IT 46 

IT A6 
Antté du 25 jui 1980 portant approlation des ispatons générales du règlement de sécurité come le siques 
d'incendie et de panique dans es éablisement recevant du publi (ERP) arc EL 12 et DF 3 


Le cadre réglementaire de l conception | 13 


Figure 34. Exemple de coffret de relayage d'un moteur de désentumage. 


Recourir à l'ingénierie de désenfumage 
LIT 246 autorise — depuis 2004 - pour les cas complexes Le recours à l'ingénierie de désenfu- 
mage. L'ingénicrie de désenfumage est une technique d'étude des mouvements des fumées, 
basée sur des logiciels de calcul dynamique, dits CFD (Computatiomal Fluid Dynamics). Ces 
études ne peuvent être réalisées que par une poignée de BET spécialisés, agréés par le ministère 
de l'Intérieur. Les scenari qui servent de données d'entrée à ces études doivent être préalable- 
ment par la Commission de sécurité. 


Ces études d'ingénierie de désenfumage sont longues (compter couramment six mois) et 
donc à réserver aux cas où l'application stricte de la réglementation n'est pas possible et où les 
délais le permetrent. Elles sont en particulier pertinentes dans les volumes complexes géomé- 
wiquement, où présentant des flux d'air mal connus, et peuvent permettre dans ces cas de 
fabiliser Les solutions proposées. 


Pour en savoir plus sur l'ingénierie de désenfumage 
Consulter le site wwmiefectis.com 


Règles APSAD R17 

Outre l'IT 246, les concepteurs utilisent dans certains cas des règles éditées par l'association 
APSAD. Ce ne sont pas des textes réglementaires, mais des prescriptions recommandées par 
Les assureurs. 

3.10.3.8. Le désenfumage des atriums en ERP 

Dès qu'un projet comporte en ERP un volume libre intérieur de type atrium, patio ou puits 
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de lumière, il faut se référer à l'instruction technique 2631. Ce texte décrit diverses configura- 
dons d'atrium et impose des contraintes particulières parfois complexes. Notamment les esca- 
liers situés dans l'atrium ne sont pas comptabilisés en évacuation, ce qui oblige à prévoir 
d'autres escaliers pour l'évacuation. 


3:10.3:9. Le désenfumage des immeubles d'habitation 
Voir ci-dessus au chapitre « Réglementation des immeubles d'habitation ». 


3.10.3.10. Le désenfumage des locaux de travail 
Voir ci-desus au chapitre « Réglementation ERT ». 


3.10.3.11. Le désenfumage des parcs de stationnement couverts 


11 fur distinguer les parcs de stationnement des immeubles d'habitation, qui sont régis par 
l'arrêté du 31 janvier 1986 relatif à la protection contre l'incendie des bâtiments d'habitation, 
etles parkings publics, qui relèvent du règlement ERP type PS (parcs de stationnement). 
Pour les pares de stationnement dans les immeubles d'habitation, l'artèté du 31 janvier 1986, en 
attendant sa révision, n'apporte d’exigence qu'en matière de ventilation et non de désenfumage, 
Pour Les pares de stationnement publics, les dispositions relatives au désenfumage figurent 
dans l'article PS 18. Elles sont beaucoup plus exigeantes depuis 2006. 

On retiendra que les gaines de désenfumage peuvent être aussi utilisées pour la ventilation et, 
qu'en cas de désenfumage mécanique, le débit à assurer est de 900 m/h par véhicule et par 
comparäment (pouvant être abaissé à 600 m°/h en cas de présence de sprinklage). 

On se référera aussi à la circulaire du 3 mars 1975 relative aux parcs de stationnement 
couverts? 


Conseil pratique 
Du fait de certe évolution réglementaire, tout projet comportant un réaménagement d'un parking exsant 
devra être examiné avec soin du point de vue réglementaire; les conséquences sur l'existant de La nouvel 
réglementation peuvent tre lourdes. 


3.10.3.12. Le désenfumage des IGH 


Se référer au règlement particulier relatif aux IGH (articles GH 28 et 29%) et à l'instruction 
technique provisoire du 7 juin 1974. 


3.104. Vocabulaire des systèmes de sécurité incendie (SSI) 
La définition officielle 


« Le ystème de sécurité incendie d'un éablisement est constitué de l'ensemble des matériels serant 
à collecter toute Ls informations ou ordres liés à la seule sécurité incendie, à les tnater et à ffctuer 
La fonctions nécesaires à La mise en sécurité de l'éablisement. 


Insucton technique 263 - Construction et désenfumage des volumes ibes intérieurs dans Les ERP 
1.0. du6 ma 1975. 

3 Tire 1° de l'art du 18 octobre 1977 modifitapprouvante règlement de sécurité pour La construction des immeubles 
de grande hauteur (1GH) «leu protection conte Les risques d'incendie et de panique. 

4 Circulaire du 7 juin 1974 relate au désenfumage dans les immeubles de grande hauteur (IGH). 
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La mise en sécurité peut comporter les fonctions suivantes : 

+ compartimentage ; 

évacuation des personnes (diffusion du signal d'énacuation, gestion des issues) ; 

+ désenfemage ; 

+ extinction automatique ; 

+ mise à l'arrêt de certaines installations techniques. »* 

En d'autres termes, le SSI détecte et signale l'incendie puis commande des organes de sécurité 
qui permettent d'une part d'évacuer le public (équipement d'alarme, gestion des issues de 
secours) et d'autre part d'éviter la propagation de l'incendie et de facditer l'imervention 
(désenfumage, compartimentage, sprinklage, etc.). 


Les cas d'utilisation 
En ERP le règlement particulier propre à chaque type d'ERP prescrit le type (on parle de 
catégorie) de SSI ec le rype d'alarme exigibles. On trouvera ces prescriptions dans Îes articles 
Moyens de secours, le SSI étant considéré dans le Règlement comme l'un des moyens de 
secours, à côté des RIA, du sprinklage, etc. D'autres articles du Règlement peuvent conduire 
à l'utilisation d’un SSI, en particulier plusieurs articles CO. 

En ERT, la détection automatique n'est pas obligatoire mais hautement souhaitable à partir 
d'une certaine taille, et peur être exigée par Les assureurs du maître d'ouvrage. Tous les bäti- 
ments de bureaux construits actuellement en sont équipés. 

Quoi qu'il en soit, un système d'alarme sonore est obligatoire à partir de 50 occupants”, 
alarme qui peut être assurée par un SSI. 


Un domaine très réglementé 

Le domaine des SSI est étroitement encadré par un ensemble de normes, chaque sype de 
composant du système étant régi par une norme distincte. Le Règlement ERP rappelle expli- 
citement que ke respect de ces normes est obligatoire. 

Un SSI doit impérativement être indépendant d'une éventuelle GTB ou de tout autres 
systèmes d'alarmes techniques, qui ne sont pas destinés à gérer la sécurité incendie. 

À titre d'exemple réel, un maître d'œuvre qui avait cru bien faire en raccordant au SSI des 
alarmes techniques utiles mais ne relevant pas de la sécurité incendie a rendu son SSI non 
conforme et impossible à réceprionner par Le coordonnateur SSI ! 


La nome NF $61-931 es le texte de base sur les SSI, qui permet d'avoir une vue d'ensemble 
du domaine ; elle comporte toutes les définitions des sigles et du vocabulaire propre à cette 
spécialité, vocabulaire si hermétique qu'on se demande parfois sil n'est pas destiné à exclure 
les non-sachant ! Il est utile de connaître l'essentiel de ce vocabulaire, et les nombreux sigles 
asociés, pour pouvoir dialoguer avec le coomlonnateur SSI. 

Le vocabuhire de certe « nébuleuse » est présenté ci-dessous, pour en démystifier le caractère 
mystérieux. 


An. MS 5361 du Règlement ERP 
An. MS 5363 du Règlement ERP. 
An: R 4227-34 du Code du trad. 
An. MS 5362 du Règlement ERP 
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Catégories de SSi et types d'alarme 

Les SSI sont caractérisés par leur catégorie, de À à E, de a plus complète à la plus rudimen- 
tire, 

Les équipements d'alarme (EA), c'est-à-dire les sirènes déclenchant l'évacuation des occupants 
en cas de sinistre, sone classés en rypes : type 1, rype IGH, rype 2 (qui comprend les types 2a 
et2b), type 3 ec ype 4, du plus complet au plus rudimentaire. Seuls les équipements d'alarme 
des types 1, 2a et 2b comportent une temporisation, 

Pour caractériser un SSI, on dit donc qu'il 

est de telle catégorie, avec un équipement 


d'alarme de rl type. Par exemple, on parle Niveau 

d'un « SSI de catégorie B » avec une de risque 

« alarme de type 2a ». 

Éd pra ne peut pas Catégorie de SS! E D C B A 
inst un le n'importe » 

quelle catégorie ; la figure ci-contre donne 2]()Æ)E ER 

Les types d'alarmes cohérents avec les caté- Type CE 

gories de SSL. d'alarme 

Les types d'alarmes sont définis dans la GIE 


norme NF 561-936. c 
Figure 35. Correspondance catégorie de SSV/type d'alarme. 


3:10.4.1. Les SSI de catégorie À 

Un SSI de carégorie A est composé : 

+ d'un syaème de détection incendie (SDI) : 

= et d'un gtème de mise en sécurité incendie (SMS) : c'est La parte du SSI qui agit, qui lance 
une action, comme par exemple lancer une siène d'alarme, déclencher un moteur de 
désenfumage, déclencher un système de sprinklage, etc. 

Dans un même bâtiment ou établissement, on ne peut avoir qu'un seul SSI de catégorie À, 

jamais plusieurs. 

Ces SSI nécessitent l'existence d'un poste central de sécurité, doté de personnel compétent. 


Le système de détection incendie (SDI) 

Il permet la détection des sinistres dans Les locaux équipés. Il est composé de l'ensemble des 

détecteurs installés sur le rerrain, dans différents locaux du bâtiment, et du système central 

auquel ils sont raccordés. Plus précisément, le système de détection incendie comprend : 

2e détecteurs automatiques (DA), dont il existe de nombreux rypes (nomment détecteurs 
optiques ou détecteurs linéaires ; 


Figure 36. Exemple de détecteur automatique. 
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+ les indicateurs d'action (LA), voyants installés au-dessus de la porte des locaux et permettant 
aux pompiers de savoir dans quel local un détecteur automatique s'est déclenché ; c'est 
donc une aide à l'exploitation ; 


Figure 37. Exemple d'ndicateur d'action 

+ Les déclencheurs manuel (DM), boîtiers rouges disposés « dans Ls circulations, à chaque 
niveau, à proximité immédiate de chaque escalier, au rez-de-chausée à proximité des sortes», 
et permettant de lancer une alerte ; 


* 
Figure 38. Dédlencheur manuel. 


= les cäbles reliant ces équipements, qu'on appelle des us; 

+ etl'équipement de contrôle et de signalisation (ECS), qui est en quelque sort Le tableau de 
contrôle central de l'installation, installé au poste de sécurité. Cet ECS peut pour es plus 
grosses installations — être doublé par des ECS déportés sur le terrain. 


Figure 39. Exemple d'équipement combinant ECS et CSI. 


Le système de mise en sécurité incendie (SMSI) 
Il est composé d'un système central et d'équipements situés sur le terrain, commandés par le 
système central. Il comprend donc : 
le centralisateur de mise en sécurité incendie (CMS), équipement informatique central 
installé au poste de sécurité, si nécessaire complété par des équipements déportés sur le 
terrain ; il comporte différentes parties, principalement : 

— l'unité de commande manuelle centralisée (UCMC) qui regroupe les boutons 
permettant de forcer le déclenchement d'un DAS (voir plus bas ke sens de ce terme) ; 

— l'unité de signalisation (US), ensemble des voyants indiquanc l'état des DAS ; 


1 An MS 65 du Règlement ERP. 
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— l'unité de gestion de l'alarme (UGA) ; 


| Figure 40, Exemple d'un petit CMSI. 


+ les dispositif actionnés de sécurité (DAS), terme fondamental qui désigne les équipements 
situés sur Le terrain et actionnés par le SSI, notamment : 
— coffrets de relayage de moteurs de désenfumage ; 
— portes de compartimentage coupe-feu normalement ouvertes, dites portes DAS, qui 
se ferment grâce à la libération de ventouses pour assurer le compartimentage ; 
— déverrouillage d'issues de secours pour permettre l'évacuation ; 
— ouvrants de désenfumage naturel ; 
— clapets coupe-feu rélécommandés @ noter que des clapets coupe-feu peuvent aussi 
dans certains cas être tout simplement autonomes) ; 
— arrêt de la ventilation ; 
— arrêt d'une sonorisation commerciale pour rendre audible l'alarme, ete. 
+ les ciblages, qu'on appelle des bus ; 
+ un équipement d'alarme, dix de mpe 1 (ou de type IGH), généralement composé de diffu- 
seurs sonors (où de blocs autonomes d'avertisurs sonores, BAAS), commandés par 
l'unité de gestion de l'alarme (UGA) ; 


Feure 41. Exemple de ifuseur sonore, 

+ une alimentation électrique de sécurité (AES), c'est-à-dire des batteries dédiées au SSI, qui 
dispensenr donc de l’alimenter depuis le tableau général de sécurité. 

Les actions lancées par le CMSI dépendent de scenari prédéfinis et des zones du SSI : zones 

de détection (ZD), zones d'alarme (ZA), zones de compartimentage (ZC), zones de désenfu- 

mage (ZE), définis par le coordonnateur SSI dans son cahier des charges fonctionnel (voir 

plus bas chapitre Données d'entrée/Cahier des charges fonctionnel du CSS). 


Conseil pratique : éviter si possible la multiplication des DAS 
La conception d'un SSI doi être conduire en gardant à l'esprit que linsellation doit être aussi simple que 
possible, afin d'en filer l'explotion et la maintenance. 


On il arive couramment que certains coordonnateurs SSI perdent de vue cet objectif et complexifint 
l'insllation outre mure, pour fire une « bell insallation rechnique». 
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On a déjà dé le cas des écrans de cantonnement mobiles, qui sont des DAS à évier dans la mesure dur 
pasible du fai des problèmes de maintenance qu'ils posent wuvent. 

Mais ce sont ausai les portes DAS qu'il faut essayer d'évrer pour cette même raison. 

(Ceres, il existe des cas où le Règlement ou la confiurarion du projet cbligent à prévoir des portes DAS, par 
emple pour éviter dans un immeuble de bureaux des portes coupe-feu dans les cirulaions principales. 


Mais il artve ai quil soi possible de ls éviter ec que Le coordonnateur SSI ait tendance à les muliplier 
inurilement. 


Figure 42. Un exemple de DAS : porte coupe-feu à ventouse. 


Où trouve-t-on réglementairement ces SSI de catégorie À ? 

Il sont en particulier associés aux éublissemenes avec locaux de sommeil et aux établis 
ments comportant des locaux à risques particuliers. On les trouve notamment : 

= dns Les salles à usage d'auditions, de conférences, de réunions, de spectacles, ou à usages 


multiples (type L) de la 1" catégorie! pouvant recevoir plus de 3 000 personnes et dans 
celles de 1", 2° et 3° catégories comportant des dessous ou une fosse technique’ ; 


+ dans les hôrels des quatre premières catégories (eype O); 
= dans kes hôtels restaurants des quatre premières catégories (sype OA ; 


dans Les salles de danse et salles de jeu (rype P) de la 1° catégories ; 


+ dans les établissements d'éveil, d'enseignement, de formation, centres de vacance des 


quatre premières catégories (type R) comportant des locaux de sommeil 


+ dans les bibliothèques, centres de documentation et de consultation d'archives (sype 5) de 


la 1 catégorie” ; 


+ dans les établissements de soins des quatre premières catégories (eype U) abritant des 


locaux de sommeil', 


3.10.42. Les SSI de catégorie B 


Les SSI de catégorie B comportent un SMS similaire à celui des SSI de catégorie À, mais is 
ne comportent pas de détecteurs automatiques, uniquement des déclencheurs manuels. Les 
CMSI de catégorie B sont aussi appelés tableaux de mise en sécurité. 


or Le chapitre au le Règlement ERP pour La notion de catégorie d'ERP en fonction de l'efectif 


An. 15 du Règlement ERP 
A O 19 du Régjement ERP 
An, OA 25 du Réglement ERP. 
An. P22 du Règlement ERP 
An R 31 du Réglement ERP 
Ant. $ 16 du Règlement ERP 
Ac U 44 da Rigément ERP 
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Ils commandent une alarme de eype 22, avec diffuseurs sonores ou blocs autonomes d'alarme 
sonore. 

Comme en catégorie À, an ne peur trouver qu'un seul SSI de catégorie B dans un même 
bâtiment ou éablissement, « un poste central de sécurité est nécessaire, 


Où rencontre-t-on réglementairement ces SSI de catégorie 8 ? 

On les trouve notamment : 

= dans les magasins de vente et centres commerciaux (eype M) de la 1° catégorie! ; 

+ dans les salles de danse et salles de jeu (type P) de la 2" catégorie ; 

+ dans les bibliothèques, centres de documentation et de consultation d'archives (sype S) de 
la 2° catégorie ; 

+ dans les salles d'exposition (type T) de 1" catégorie, à partir d'un certain effectif fonction 
du nombre de niveauxt, 


3.10.4.3. Les SSI de catégories C, D etE 


Ils ne comportent pas de détection automatique. Les déclencheurs manuels sont raccordés à 
un mableau d'alarme appelé « BAAS de type Pr ou Ma » (bloc autonome d'alarme sonore de 
sype principal ou de type marche/arrét) qui commande le déclenchement de l'alarme et gère 
les DAS, Ils ne comportent pas de CMSI. 


Figure 43, Exemple de BAAS de type Pr. 
L'alarme peut par exemple être diffusée par des BAAS satellites (alarme de cype 2b). 


Figure 44, Brermple de BAAS satelite, 


Les catégories E sont utilisées pour un besoin basique, comme le désenfumage d'une cage 
d'escalier par un œcutoire. 


Art M 30 du Réglement ERP. 

Art. 22 du Règlement ERP 
Art $ 16 du Règlement ERI 
Aux: T 49 du Riglemenc ER 


Le cadre réglementaire de l concepton | 121 


Les catégories D permetent de regrouper localement les commandes des DAS de locaux. 


Les catégories C nécessitent la présence d'un agent compétent pour assurer la surveillance de 
l centrale SSI. 


Où rencontre-t-on réglementairement ces SSI de catégorie C, D et E? 

On les trouve en particulier : 

+ dans les salles à usage d'auditions, de conférences, de réunions, de spectacles, ou à usages 
multiples (type L) de là 1° catégorie recevant moins de 3 000 personnes, sans fosse 
technique ni dessous de scène, ainsi que dans celles de la 2° catégorie ; 

+ dans les magasins de vente et centres commerciaux (type M) de 2° catégorie ; 

+ dans les salles de danse et salles de jeu (type P) de la 3° catégorie, ainsi que dans les salles 
de danses de 4° catégorie installées en sous-sol ; 

+ dans les salles d'exposition (type T) de 2 catégorie, ainsi que dans celles de 1" catégorie 
pour lesquelles Le SSI de catégorie B n'est pas exigible ; 

+ dans les ERP administrations, banques, bureaux (+ype W) de La 1° er La 2 catégorie. 


3.10.44. Les alammes de type 4 

L'installation la plus rudimentaire est constituée par un SSL réduit à un simple dispositif 
d'alirme autonome, dit alarme de ype 4. 

Les alarmes de sype 4 sont constituées par tour dispositif permettant d'alerter du danger: un 
siffler, une cloche, une corne de brume sont des alarmes de sype 4, ou plus chsiquement une 
sirène à pile pouvant être lancée par un déclencheur manuel. 

Les fibricants proposent des insullations plus complexes, avec possibilité d'ajout de diffu- 
seurs sonores pour obtenir l'audibilité en tout point. 


On trouve notamment les alrmes de rype 4 dans les ERP de 5° catégorie sans locaux de 
sommeil, puisque tout ERP doit être muni d'un système d'alirme. 


Pour en savoir plus sur les alarmes de type 4 
“Consuler Le site d'un Bbricant, par exemple wwwlegrand.f, rubrique prafessionnel/ertiair/alarme type 4. 


1 An W 14 du Règlement ERP: 
2. An PE 27$2 du Règlement ERP 
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Figure 46, Bxemple 'alame de type 4 à piles. 


3.10.4.5. Comparaison des catégories de SSI 

Afin d'avoir une vue synthétique des différents cypes de SSI, les schémasi ci-contre montrent 
leur composition. Certains équipements, par exemple les DAS, ne sont présents que si néces- 
sire. 


Point de vigilance : Caractéristiques exigibles et installation volontaire d'équipements 

{Un mañre d'ouvrage peut décider d'implanter un SSI plus complet que celui exigible réglementairement, Par 
ample, dans un bâtiment ERT où un SSI de catégorie À test pas œxgible (le règlement ERP ne 'appli- 
quant pas), le maîre d'ouvrage peut décider de prévir de la détection incendie. La présence de détection 
incendie dans une instalation s'implique donc pas nécewairement qu'on soir en présnez d'un SSI de caté- 
gore À exigible réglementairement. 

{Une installion installée voloncairement na pas baoin de rapectr les articles du Règlement ERP ati 
aux SSI 


3.10.4.6. Petit glossaire des SSI 
Afin de ne pas se laisser impressionner par les spécialistes, on trouvera ci-dessous un glosaire 
sde Le vocabulaire principal des SSL : 
BAAS : bloc autonome d'alarme sonore. 
+ BAAS type MA : bloc autonome d'alarme sonore manuel. 
+ BAAS type Pr: bloc autonome d'alarme sonore principal. 
+ BAAS type Sa : bloc autonome d'alarme sonore satellite, 
+ CMS : centralisateur de mise en sécurité incendie. 
+ DAC : dispositif adaptateur de commande. 
+ DAS : dispositif actionné de sécurité. 
+ DCM: dispositif de commande manuelle de DAS. 
+ DCMR : dispositif de commandes manuelles regroupées. 


1 Adapté de La norme NF S61-931. 
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S.S1. de CATÉGORIE A 
ss 


spi 


es | cms 


de type 1 


S.S.L de CATÉGORIE B 


S.S.L de CATÉGORIE D 


arme «ll 


de type 2b où 3 ou 4 


S.S.L de CATÉGORIE E 


de type 2b où 3 ou 4 


Feure 47, Compos des diféretes atégoies de SSI. 
+ DCS : dispositif de commande « de signalisation. 


+ EA : équipement d'alarme. 
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+ ECS : équipement de contrôle et de signalisation. 
+ SDI: système de détection incendie. 
+ SMSI : système de mise en sécurité incendie. 

+ UCMC : unité de commandes manuelles centralisées, 
+ UGA : unité de gestion de l'alarme. 

+ US : unité de signalisation. 


3.105. l'accessibilité des façades 


Les exigences en termes d'accessibilité des Façades ont un fort impact sur l conception archi- 
tecturale. 


3.10.5.1. En ERT 

Les ERT dont le plancher bas du dernier niveau est à plus de 8 m du sol doivent comporter 
une façade accessible aux pompiers.' 

3.10.5.2. En ERP 


Dans les ERP des quatre premières catégories : consulter l'article CO 4 du règlement de 
sécurité ERP. On peut retenir en première approche que les ERP de la 1* catégorie doivent 
avoir deux façades accessibles, et les ERP de 2°, 3 et 4° catégories peuvent se contenter d’une 
sule. 


Atention : des particularités œxistent dans le règlement propre aux établissements de soin. 


3.11. L'accessibilité PMR 


L'accessibilité des bâtiments à donné lieu à un foisonnement instable et peu ergonomique de 
textes réglementaires au cours des dernières années. Les textes essentiels sont listés dans un 
tableau récapitulatif plus bas. 


311.1. En ERP et en habitation 


La «loi Handicap » du 11 février 2005 a introduie a notion d'égalité d'accès au logement, à 
La formation er à l'emploi. 

Son décret d'application a introduit un ensemble de prescriptions qui son à La base des règles 
de conception en matière d'accessibilité PMR. Ces dispositions générales sont consultables 
dans le Code de la construction et de l'habitation, articles R111-18 à R111-19-30. 


3.11.1.1. En ERP : conformité des travaux neufs et mise en conformité des existants 


Travaux neufs en ERP 
Pour les ERP neuf ec pour les ERP créés par changement de destination d'un local, le détail 


1 Chde du rmval, are R4216-25. 
2. Voir Code dela construion er de l'habieaion, aides L111-7 et Li 1-8. 
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des prescriptions figure dans un arrêté du 1° août 2006! qui est le texte de référence. On y 
wrouve notamment les niveaux d'éclairement à respecter, dimensionnants pour la conception 
de l'éclairage. 

Il existe cependant des dérogations pour les ERP de professions libérales de 5° catégorie s'ins- 
‘allant dans un ancien logement. 


ERP existants 

Concernant les ERP existants, la loi exigeait leur mise en conformité avant le 1“ janvier 2015. 

Le déail des obligations à respecter a été légèrement asoupli fin 2014, ec figure dans un 

arrêté spécifique. 

Certaines obligations à respecter sont un peu moins contraignantes que dans le neuf, ce qui 

est une avancée significative, car avec a légidation précédente la mise en conformité d'un 

ERP existant consistait sur de nombreux points à respecter les règles applicables aux bâti- 

ments neuf, sauf impossibilité, 

On retiendra en particulier les points suivants de l'arrêté du 8 décembre 2014 concernant les 

ERP existants : 

Article 1% : « Des solutions d'fft équivalent peuvent être mises en œuvre dès lors que celles-ci 

satisfont aux mêmes objectif. » 

L'ensemble des règles relrives aux spaces de manœuvre des futauils roulants ne s'applique 

pas aux étages non accessibles, ni même au bâtiment s'il est à considérer comme inaccessible 

en fonction d'un ensemble de critères définis par l'arrêté). 

Article 7 : « Lorsque le bâtiment comporte un ascenseur, ous ls étages comportant des locaux 

ouvers au public sont deservis. » 

« Un ascenseur est obligatoire : 

= si l'effectif admis aux étages supérieurs ou inférieurs atteint ou dépasse cinquante personnes ; 

+ lorsque l'effectif admis aux éuages supérieurs ou inférieurs natteint pas cinquante personnes et 
que certaines prestations ne peuvent être offertes au rez-de-chaussée. 

Le seuil de cinquante personnes est porté à cent personnes pour Les établissements de S catégorie 

Lorquil existe des contraintes [structurelles] ». 

On retiendra qu'on peut se passer d'un ascenseur si tous les services sont offeres au rez-de- 

chaussée et si les étages accueillent moins de 50 personnes. 

L'arrêté accorde des assouplissements à cere règle pour les établissements d'enseignement, les 

restaurants er les hôtels. 


L'administration a donc pris en compre le Fait, mis en avant par plusieurs rapports, que 
certains ERP, en particulier Les petits hôtels, ne pouvaient souvent pas être mis en conformité 
tout en maintenant leur équilibre économique. 


1. Ant du 1* aoûr 2006 modifié ant Ls dispositions prises pour l'applicarion des aides RI11-19 à RU11-19-3 et 
RI11-19.6 du Code de Li consæucrion et de l'habieation — Accesililité aux personnes handicapées des énblssements 
recevant du publi er des installations ouvertes au publi or de leur construction ou de leur création. 

2. Anté du 8 décembre 2014 fant Les dépostions prises pour l'application des amies R111-19-7 à R111-19-11 du 
Code del construction et del'hablation e de l'arche 14 du décret n° 2006.555 relatives à l'accesbilié aux personnes 
handicapées des éublisement recevant du public tués dans un cadre blt exist et des istallions existantes 
uverter au publ 
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Article 14 : l'arrêté fixe les niveaux d'éclairement minimum à respecter ; ces valeurs sont rès 
exigeantes, et donc dimensionnantes pour la conceprion de l'éclairage 
«+ 20 lux pour le cheminement extérieur accesible ainsi que les parcs de stationnement extérieurs 
et ur circulations piétonnes accessibles ; 
+20 lux pour Les pars de stationnement intérieurs et leurs circulations piétonnes accesibles ; 
+200 lux au droit des postes d'accueil ; 
100 lux pour Les circulations intérieures horizontales; 
+150 lux pour chaque escalier et équipement mobile. » 
Articles 16/17/18/19 : des dispositions spécifiques régissent les ERP recevant du public assis, 
Les locaux d'hébergement, les cabines et autres espaces à usage individuel ainsi que les casses 
de paiement. 


2015 : une mise en accessibilité difficilement applicable 

En pratique, de très nombreux ERP existants n'ont pas respecté l'échéance de mise en acces- 
sibilité au 1°' janvier 2015. 

Afin de prendre en compee ces difficultés, une possibilité de démgation a été créée, l'Ad'AP. 
L'Ad'AP (agenda d'accessibilité programmée) est une procédure administrative par laquelle le 
propriéaire oule gestionnaire d’un ERP a demandé (avant septembre 2015) l'autorisation de 
poursuivre son exploitation bien qu'il ne respectait pas encore les règles de mise en accessibi- 
lité des ERP existants. 

Dans ce document, le propriétaire ou le gestionnaire lise les actions nécessaires à la mise en 
accessibilité de l'étublisement et s'engage auprès de l'administration à les réaliser dans les 
trois ans. L'Ad'AP suspend les risques de sanction du propriétaire pour non-respect du Code 
de la consruction. 


3.11.122. En habitation 


Quelques assouplissemenss ont ét introduits dans le Code de la construction fin 2015 suite 
aux préconisations d'un rapport IGAS. 

Dans le neuf 

Pour l'habitat, qu'il soi collectif ou individuel, on trouvera le détail des prescriptions : 

+ dans un arrêté spécifique? ; 

ex dans le Code de la construction. 

Même l'intérieur des logements fit l'objet de prescriptions, dites « caractéristiques de base 
des logements ». Les maisons individuelles construites par un particulier pour lui-même sont 
toutefois dispensées du respect des prescriptionst. 


Voir: mu devloppement-durable.gourf, rubrique Biément/ Acceaibilié des biimenss. 

Anêcé du 24 décembre 2015 reaiFà l'accsibilité aux personnes handicapées des bitimenes d'habitation collecté et 
des maisons individuels lors de Leur consuction, 
3. Büüiments d'habitation colect#s neuf : arrides RI1 

maisons individuelle neuves: articles RI11-18-4à RI11-18-7, 
4 An. RI1-18-4 du Code dela onto et de l'habaion. 


ISà RII- 


lu Code dela nærucion e de l'abiation ; 
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Dans l'existant 

Le texte de référence pour les habitations collectives existantes est là aussi le Code de la 
construction, accompagné d'un arrêté. 

Pour les travaux lourds sur un immeuble d'habitation collective existant (ou lors d’un chan- 
gement de destination d'un immeuble), impactant plus de 80 % de la « valeur » de l'im- 
meuble, la mise en accessibilité est à appliquer. 


3.11.1.3. Texte d'application commun aux ERP et aux habitations 

Ces obligations d'accessibilité des ERP et des habitations ont été expliquées dans une cireu- 
aire incerministérielet, Ce texte non réglementaire et non opposable aux tiers a l'avantage de 
comporter des annexes richement illustrées : les obligations d'accessibilité sont expliquées 
sous forme de croquis et les articles pertinents du décret et des arrêtés sont rappelés. Cette 
circulaire est donc uilisable comme un owril pratique pour les concepteurs. 


Point de vigilance 
Antention toutefois, une circulaire n'éant pas un texte of, rien ne garantit qu'elle soie mb à jour par 
l'administration les des évolutions rglementaires ; une grande vigilance ex nécesaire sur ce point. 


Figure 48. La drculaire du 30 novembre 2007, un out pratique richement ilustré. 


1 Are RIAI-18-8 à 11-18-11 du Code de la construction ar de l'hibietion. 

2. Art du 26 février 2007 fran les dispositions prises pour l'application des arédles R111-18-8 et R111-18:9 du Code 
de œnarutioner de habitation ratves à Taccesäbilré pour Les personnes handicapées des bitimens d'habitation 
olcrif lorsque Font l'abje de rvaux ex des biciments exists où son erés de logements par changement de 
destination. 

‘Art RI11-18:9 du Cade de la construction et de Thabiation. 

Cirulir interminirérele n° DGUHC 2007-53 du 30 novembre 2007 madifiée relaie  l'acesibilié des él 
men recent du publie, ds inaltions ouverte au public et des brimencs d'habitation, Consultable sur Sie Scurite 
rubrique ERP/Textes sstelbres/Accesiblité PMR. 
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3.11.1.4. l'attestation d'accessibilité de fin de travaux 

Un nouveau document administratif a été introduit, décrite par un arrêté spécifique! l’attes- 
ation de fin de travaux. 

À l'issue des travaux soumis à permis de construire (sauf construction ou aménagement de 
maison individuelle pour son propre usage), le maître d'ouvrage doit faire établir par un 
contrôleur technique ou un architecte (à l'exclusion de celui qui a conçu le projet) une artes- 
tation constatant que les travaux réalisés respectent les règles d'accessibilité applicables. 
L'atrestation est donc plus qu'un simple document, c'est une véritable mission à part entière. 


3.11.1:5. l'évacuation des personnes handicapées en cas d'incendie en ERP 

On se reportera pour mémoire à l'article GN 8 déjà évoqué, qui preserir Les nouvelles obliga- 
tions. Dans le neuf, le plus simple peut étre de prévoir des surlargeurs sur les paliers des 
escaliers protégés, zones destinées aux PMR er laissant le nombre d'UP nécessaires disponible. 
Il existe aussi une possibilité de compartimenter les espaces et de prévoir une « translation 
horizontale » des PMR en cas d'incendie pour les mettre dans un compartiment hors sinistre. 


ZN2. EnERT 


L'accessibilité des ERT neufs et des parties neuves d’un ERT est inscrite au Code du travail. 
Elle fait aussi l'objet d’un arrêté. 

L'obligation d'accessibilité dans les lieux de travail est devenue depuis peu obligatoire quel 
que soit l'effectif des établissements et pour tous travaux dans un bâtiment neuf ou dans la 
partie neuve d'un bâtiment existant. En effet, les possibilités de dérogation qui existaient 
auparavant ont été supprimées par une jurisprudence du Conseil d'État du 1° juin 2011, qui 
Les à jugées incompatibles avec La loi Handicap. 

Il fut donc maintenant considérer qu'à part les impossibilités liées aux monuments histo- 
riques tous les ERT neufs ou toutes les parties neuves d'ERT doivent être intégmlement acces- 
sibles aux PMR. 


Lévacuation des personnes handicapées dans les bâtiments ERT 
Depuis 2011, i faut pouvoir justifier des dispositions prises pour l'évacuation des personnes 
handicapées en cas d'incendie, comme en ERP*. 

Consulter les articles du Code du travail. 


1. Amèé du 22 mars 2007 fan es dispositions prses pour application des arrides R111-19-21 ec R111-19-2 du Code 
de L œnxrartion et de l'Iubiaion, æelaies à l'atestation consaene que les tavaux mr crains bitiment respectent 
Le règles d'acces aux personnes handicapées. 

2. An. R421426 à 28 du Code du reval 

3. Arrêté du 27 juin 1994 relatif aux disposons destinées à ændre accesibles Les lieux de rmval aux personnes handi- 
apées (nouveles consuctions ou aménagements) en applcaion de l'artide R235-3-18 du Code du val Nota: et 
arc du Code du travail n'existe plus mas le nom de l'art ext inchangé. 

4° Andes R4216-2-1, RA216-2-2 et RA216-2-3 du Code L 
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licant a recherche sur Legifrance ; on se reportera aux notes de bas de page précédentes si on 


des codes et les arrêtés à consulter. Pour les arrêtés on a fait figurer la date et un mot clé faci- 
cherche le titre complet des arrètés. 


La règlementation accessibilité est foisonnante et a été plusieurs fois modifiée au cours des 
dernières années. Le tableau de synthèse ci-dessous permet de retrouver facilement les articles 


3.1.3. Synthèse de la règlementation Accessibilité 
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Pour en savair plus sur l'accessibilité PMR 
User Les annoxes graphiques de L circulaire nterminiséill. 

“Consuler Le sie Internet créé par le Ministère! et dédié à la réglementation accessibilité: 
vraccesäbilie-batiment.f/ 

(Ce ie est très car; permet sur chaque ihème de comparer décret, arrêté et circulaire, avec en outre es 
quotions/réponses bien uëles. 

{Ces deux sources ne tratent pas des ERT maisles principes à appliquer en ERT sont prodhe. 

Il exist ausi le « Centre de rssourcs de l'accessibilité », wwwaccesibilité.gouvfr, site portant sur un péri- 
mètre plus Large, mais comportant ceraines rubriques utiles aux maîtres d'œuvre. 


3.12. La réglementation thermique 


3.121. Rappel sur les grandeurs physiques 


Avant de plonger dans l richesse de la réglementation thermique, il faut avoir à l'esprit 
quelques grandeurs physiques utilisées par les thermiciens : 


La conductivité thermique ). d'un matériau représente la quantité de chaleur transférée par 
unité de surface et par unité de temps sous un gradient de température de 1 degré par mètre; 
le s'exprime en watt par mètre par degré kelvin (W/m/K). Plus La valeur . est petite, plus le 
matériau, à épaisseur égale, est isolant, Les isolants ont des inférieures à 0,06 W/m/K. 


Quelques ordres de grandeur : 
sas Cond thermique  (W/m10 4 20€ 
lobe ire crue) 032 
Bén 022 
Béten cdi om 
Bois 015 
Bois de pin parallèlement aux fibres 036 
Brique monomur 012 
Fibres de bois 0,039 
Lane de chanvre oo 
Lane de moon 0035 10041 
Line deroche 008 
Line devere 008 
Lie pm 0082 
Lin 0037 
Mortier de chaux 0,87 
Ouate de cellulose 0,040 
Folie pans 00210058 
Folnayrine exrdé 002 
Poburéhane 005 
Vers calice meme dm DER 


La dénomination complète du Minisère en charge du Bâtiment évoluant en fonction du Gouvernement en place, où 


pare dans le présent ouvrage du « ministère» (sous-entendu :en charge du secteur du bâtiment). 
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+ La résistance thermique Rexprime a capacité d'une paroi à résster au flux de chaleur. Plus 
le R est élevé, plus la paroi est isolante. Exprimé en m2.K/W (mètres carrés kevin par 
war), l'indice R obrient par ke rapport de l'épaisseur en mètres sur conductivité ther- 
mique du matériau : R = e/à. 

Contrairement au 7, on peut additionner les R de chaque constituant d'une paroi pour 
obrenir le R global. 


Le coefficient de mansmision thermique U d'une paroï est l'inverse de la résistance ther- 
mique : U = 1/R. Il s'exprime en W/m?/K. 


Pour en savoir plus 
On peut consulter wwwupaminer, l raduction française d'un it allemand intéressant, qui permet de 
réaliser des simulations de parois, avec es différents matériaux, et d'obrenir La valeur de Let d'autres valeurs 
physiques. Ce site de « vulgarisation » ne remplace évidemment pas les véritables logiciels decaleul thermique 
utilisés par Les hermicens, et conformes à La réglementation thermique. 


Les modes de transmission de la chaleur 


La chaleur peut se transmettre de trois manières : 

+ par convection, Cest-àdire par mouvements de Aluides chauds, avec déplacement de 
matière : est le cas des convecteurs électriques, qui brassent de l'air chaud ; 

+ par conduction, c'est-à-dire à travers la matière, sans mouvement de matière : c'es le cas de 
la transmission de chaleur à travers une caserole vers les aliments qu'elle contient ; 
par rayonnement, sans nécessiter la présence d'un support matériel : d'est le mode de trans- 
mission de la chaleur entre le soleil et mous, à travers le vide de l'espace. 


3.122. Les constructions neuves 


La réglementation thermique est le cadre de base du travail des thermiciens. Bien qu'elle soir 
complexe, il est essentiel d'en connaître les bases, car elle influe de plus en plus sur à concep- 
ion générale du bâtiment, et même sur Le part architectural. Après 30 ans de réglementation 
thermique « douce », la nouvelle RT 2012 va entraîner un bouleversement des pratiques du 
bâtiment. Le niveau de performance des bâtiments BBC des années 2000 est maintenant 
devenu le standard de base. Des procédures de justification obligatoire du respect de La régle- 
mentation ont ausi été introduites, réduisant les possibilités d'échapper aux règles ther- 
miques. 

Alors que les progrès réalisés depuis la première RT ont permis de diviser par deux les besoins 
énergétiques par mèrre carré des constructions neuves, les objectifs du Grenelle de l'environ- 
nement sont de les diviser par 3. Il s'agit donc de réaliser, en deux ans seulement, un saut 
énergétique aussi important que celui réalisé au cours des trente dernières années. 

Avec la croissance des exigences de sobriété énergétique, la réglementation thermique devient 
probablement le cadre réglementaire le plus importanc pour les maîtres d'œuvre dans le neuf, 
alors qu'elle érai jusqu'à présent un aspect réglementaire parmi de nombreux autres. 

De nombreux maîtres d'œuvre ont l réelle volonté, au-deB des obligations réglementaires, 
d'améliorer les performances énergétiques de leurs projets, mais sans connaissances de base 
des leviers d'action le maître d'œuvre est réduit à prendre en compe les recommandations du 
thermicien, ce qui nest pas toujours aisé vu le faible délai disponible pour k production des 
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rendus. De plus, en chantier, la majorité des entreprises maîtrisent encore mal les règles 
constructives liées à la performance énergétique. Pour ces deux raisons, il est essentiel que le 
maître d'œuvre connaisse les enjeux de La réglementation thermique. 


3.12.2.1. Historique 

La réglementation thermique est apparue dans les années 1970. Elle n'a cessé depuis de s'enri- 
chir et de devenir de plus en plus exigeante et élaborée. 

Dans sa première version, en 1974, elle ne portait que sur les déperditions de chaleur par 
l'enveloppe et par la ventilation. 

La deuxième version de la réglementation thermique introduisit en 1982 le calcul des besoins 
en chauflage ex la prise en compte des apports du rayonnement sobire, ce qui encouragea 
l'élargissement des surfaces vitrées, que la première version rendait à limiter. 


La troisième réglementation thermique introduisit en 1988 la pris en compte de l'efficacité 
des équipements : chaudières, ventilateurs, pompes, circuits de disribution. Dans cette 
version, les consommations annuelles n'avaient à être vérifiées que pour les logements bénéf- 
cant d’un financement public. Dans les autres cas, les calculs étaient simplifiés, avec des 
«exemples de solutions », permettant au maître d'œuvre de se passer d'un thermicien. 
La RT 2000 exigé l'analyse des consommations énergétiques pour tous les rypes de bâti- 
ments. Elle a aussi approfondie l'étude des moyens traditionnels d'assurer le confort d'été, 
sans rafraïchissement artificiel, c'est-à-dire grâce aux protections sokires, à La ventilation de 
nuit et à l'inertie thermique dans les locaux. Cette démarche n'a rien perdu de son intérêr, à 
l'heure où l’on cherche à éviter au maximum le rafraïchissement artificiel. 
Cependant, pour les bâtiments climatisés, il était devenu impossible de ne pas prendre en 
compte l'impact du rafraîchissement artificiel sur les dépenses énergériques. Cette prise en 
compte a été introduite par la RT 2005, laquelle a aussi amélioré la prise en compte de l'in- 
térêr de l'éclirage naturel pour limiter les dépenses énergétiques. La RT 2005 était basée sur 
Le concept de « bâtiment de référence », dont les caractéristiques thermiques étaient définies 
par la réglementation et dépendaient de la zone climatique et de l'exposition au bruit. Elle 
imposait trois exigences : Cep (consommations) < Cep de référence, Tic (température inté- 
rieure de confort d'été) < Tic de référence, ainsi que des « garde-fous » imposés. Elle autorisait 
des performances inférieures au bâtiment de référence dans une certaine limite, sous réserve 
d'être plus performant dans les autres domaines — ce qui n'est pas sans rappdler les principes 
de certification. Ce principe de la comparaison au bâtiment de référence a été abandonné 
dans la RT 2012, car il empéchait une comparaison en valeur absolue entre Les consomma- 
tions de différents bâtiments. 
La RT 2005 a introduit des évolutions importantes pour la conception de l'enveloppe des 
bâtiments, notamment : 
+ une augmentation des épaisseurs d'isolants ; 
l'utilisation d'isolancs plus performants ; 
le développement de l'isolation par l'extérieur, qui permet d'éviter les ponts #hermiques et 
de profiter de l'inertie thermique du bâtiment ; 
+ la généralisation des menuiseries à haute performance (sans ponts thermiques et à vitrage 
faiblement émissif) ; 
:_ l'axention particulière portée aux fenêtres de toit (velux), surtout en zone chaude, où elles 
sont à éviter dans la mesure du possible ; 
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+ le développement des protections solaires pour réguler les appors solaires ; 
le traitement des ponts thermiques er des fuites d'air au droit des passages de canalisations. 
Pour les équipements techniques, la RT 2005 à aussi introduit des évolutions significatives 
par rapport aux RT précédentes, notamment : 
la généralisation de la ventilation hygroréglable ; 
+ lerecours aux CTA double lux ; 
+ le développement des systèmes thermodynamiques (pompes à chaleur) associés à des 
émetteurs à basse empérature (plancher chauffant) ; 
= l'émergence du photovoltaïque ; 
+ une chaudière gaz basse température en référence. 
La RT 2005 était associée à des labels, qui s’'appliquaient à des bâtiments ayant des perfor- 
mances énergétiques meilleures que le seuil réglementaire minimal. Ces labels volontaires 
sont : le bel « haute performance énergétique HPE 2005 », le label « haute performance 
énergétique THPE 2005 », le label « haute performance énergétique HPE EnR 2005 », le 
label « haute performance énergétique THPE EnR 2005 » er le label « BBC 2005 ». Ces labels 
sont délivrés par quatre organismes accrédités : Cequami, Cerqual, Certivea et Promotelec. 


3.12.22 La RT 2012 


Elle est le résultat de trois ans de travaux et de concertations entre thermiciens et représen- 
rants de la profession au sin de treize groupes de travail thématiques ; elle a mobilisé pas 
moins de 40 buraux d'études et centre techniques qui l'ont testée à travers des dizaines de 
milliers de tests sur des projets réels, et 120 représentants des collèges isus du Grenelle appelés 
à donner leur avis. Son contenu esten grande partie issu du retour d'expérience des bâtiments 
certifiés BBC-Effinergie au cours des dernières années. 


Textes de base et champ d'application 
La RT 2012 est constituée d'un décret, d'un arrété! du 26 octobre 2010 et de textes relatifs 
aux méthodes de calcul, mais l'essentiel à retenir est surtout présent dans l'arrêté qui s'ap- 
plique, depuis Le 1% janvier 2013 en France métropolitaine, aux bâtiments neufs: 

+ d'habitation ; 

+ de bureaux; 

+ d'enseignement ; 

+ et d'accueil de la petite enfance. 

Un deuxième arrété, du 28 décembre 2012, a étendu l'application de la RT 2012 aux autres 
bâtiments terdaires qui n'entraient pas dans le champ d'application du premier arrêté, Le 
contenu de ce deuxième texte est très proche du premier, ce sont surtout les valeurs à prendre 
en compte qui diffèrent. 


1. Décret 1° 2010-126 du 26 octobre 2010 relfaux caractéristiques hermiques et à L performance énemétique des 
constructions et aneé du 26 octobre 2010 modifié relatif aux caractéristiques themiques e aux exigences de perfor- 
mance énergétique des briments nouveaux et des parties nouvelles de batiment. 

2. Antté du 28 décembre 2012 rebtf aux caractéristiques chermiques et aux exigences de performance énemétique des 
Htiments nouvesux et des paries nouvelks de Hltiments autres que œux concernés par l'ardcle 2 du décret du 
26 octobre 2010 rtf aux caractéristiques thermiques et à La performance énergétiques de constructions. 
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Les bâtiments régis par le deuxième arrêté sont : 
+ les bâtiments universitaires d'enseignement et de cherche ; 

+ les hôtels ; 

+ les resauranss ; 

+ les commerces ; 

+ les gymnases et salles de sport ainsi que leurs vestiaires ; 

+ les établissements de santé ; 

les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes ; 


» ot lébédmèos ge dore ot arche. 
La RT 2012 ne s'applique cependant ni aux constructions provisoires prévues pour durer 
moins de deux ans, ni aux bâtiments chauflés à moins de 12°C. Par mesure de simplificat 
les bâtiments de moins de 50 m? n'ont pas à respecter la RT 2012 et sont seulement soumis 
à a règlementation thermique sur l'existant (voir plus loin}. Cet simplification peu 
concerner par exemple un vestiaire sportif en bordure de terrain ou une loge de gardien à 
l'entrée d'un site tertiaire. 

La RT 2012 a constitué une petite révolution dans ke monde du bâtiment, et elle a même 
impacté la manière de réaliser les études, obligeant à initialiser La réflexion bioclimatique dès 
l'equisse. 

Contrairement à là RT 2005, la RT 2012 fixe des objectifs à atteindre, mais très peu d'obli- 
gations de moyens et d'exigences minimales. Elle a donc pour but de laisser aux maîtres 
d'œuvre toute liberté pour innover et inventer des solutions permettant d'améliorer la perfor- 
mance énergétique. 


En termes d'objectif, la RT 2012 es basée sur trois exigences d'obligations 

de résultat, qui constituent les grands principes à retenir : 

+ l limitation de la consommation maximale d'énergie primaire, traduite 
par le coefficient Cep, ss à 50 KWh/m?/an en moyenne ; 

l'efficacité énergétique minimale de l'enveloppe du bâtiment, traduite par 
Le coefficient Bbio 

= etle confort d'été, traduit par Le coefficient Tic. 


1. Last figure dans Le décret n° 2012-1530 du 28 décembre 2012 relatif aux caractériciques thermiques et à L perfor- 
mance énergéique des constructions de bâtiments. 

2. An. 1 de l'améré du 26 octobre 2010 modifié reatifaux caractéristiques thermiques er aux exigences de performance 
énergétique des biriments nouveaux et des paris nouvelles de biriment, et aride 1 de l'an du 28 décembre 2012 
hf aux camcrérisiques thermiques et aux exigences de performance énergéique des btiments nouveaux et des 
parts nouvelles de bâtiments aures que ceux concernés pa Taride 2 du décre du 26 octobre 2010 rebtifaux canc- 
Réristiques chermiques et à La performance énergétiques de conærations. 

3 An. 7 de l'imèté du 26 octobre 2010 modifié relatif aux aract 
énergétique des blriments nouveaux et des parties nouvelles de 


thermiques et aux exigences de performance 
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Des consommations drastiquement réduites 

La RT 2012 fixe là consommation maximale d'énergie primaire, Cepu, à 50 kWh/m?/an 
d'énergie primaire en moyenne, ce qui correspond au niveau du label BBC-Ekinergie en 
2010. Par rapport à la RT 2005, cette exigence constitue une réduction d'un facteur 2 pour 
une alimentation en gaz, et d'un facteur 4 pour une alimentation électrique ! 

Par exemple dans l zone de l'Est de la France, où la RT 2005 imposait une consommation 
maximale de 250 kWh/m?/an d'énergie primaire pour un bâtiment avec chauffage élec- 
æique, la RT 2012 impose en moyenne 60 kWh/m2/an seulement. I s'agit là d'un véritable 
bouleversement des habitudes, 


épare ss ar. er æ 
demie ein 20 2e 20 


49. Comparaison des consommations moyennes par type de bâtiment (source : Ademe/CSTE). 


Si elle est correctement appliquée, la RT 2012 entraînera une forte réduction des émissions 
de gaz à effet de serre dues au secteur du bâtiment neuf dans les prochaines années. 

Les calculs de là RT 2012 prennent en compte cinq usages : 

+ lechauffage: 

+ lerefroidissement ; 

» l'eau chaude sanitaire ; 

+ l'échairage ; 

+ etes auxiliaires (consommation des ventilateurs et pompes). 
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Énergie primaire et énergie finale 

L'énergie primaire est l'énergie contenue dans les ressources énergétiques telles 
qu'on les rouve à l'étr brut dans la nature ; elle correspond à l'énergie nécessaire 
pour être en mesure de livrer au consommateur son énergie inale. 

L'énergie finale est l'énergie consommée par l'utilisateur final, par exemple l'électri- 
dit ou le gaz tels que mesurés à son compteur individuel. 

Pour Le bois-énergie le gaz ou le Boul, l'énergie primaire est égale à l'énergie 
finale: ny a quasiment pas de perte lors de l'acheminement. 

Pour l'électricité, l'énergie primaire est La somme de l'énergie finale et des pertes 
liées à k production et au transport de l'électricité. 

Enfin, l'énergie ui est La part de l'énergie consommée par l'utilisateur final qui 
ser réellement à rendre le service énergétique anendu. Elle est égale à l'énergie 
finale moins les pertes de rendement à l'utilisation. 


Figure 50. | le ire, énergie finale et énergie utile 
Lada rire Ni 


Pour en savoir plus sur l'énergie primaire et l'énergie finale 
“Consuler Le site internet de l'association Nagavratt, run negawat or 


La RT 2012 (tout comme les règlementations thermiques précédentes) calcule les consom- 
mations en énergie primaire, donc l'énergie nécessaire pour produire et transporter l'énergie 
utilisée au final par le consommateur, 

Pour l'électricité, l'énergie primaire es fixée en France par convention à 2,58 fois l'énergie 
finale, pour prendre en compte Les pertes par effet Joule occasionnées par le transport de 
l'énergie électrique sur les lignes haute rension du réseau national, lesquelles pertes sont cons- 
dérables. 

Ce coefficient de 2,58 fait l'objet de nombreux débats. Les spécialistes de l'association 
Negawatr, qui proposent un scénario de transition énergétique durable, ont montré que la 
valeur de ce coefficient est en fait largement sous-estimée, et que les pertes par effet Joule sur 
Le réseau électrique national sont beaucoup plus importantes ; certe valeur de 2,58 est, selon 
eux, partie ct influencée par le lobby des électriciens’. Pour cette raison, l'association 
Negawatr recommande d'éviter le chauffage électrique, qualifié d'absurdité spécifiquement 
française, 


1 Auaciarion Negawart, varwenagawan or ec l'ouvrage de référence Le Manifte Nepuuat. 
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À contrrio ke « lobby électrique » considère que la RT 2012, basée sur l'énergie primaire, 
favorise trop le chauffage gaz au détriment du chauffage électrique. Un des arguments avancés 
par ce lobby est basé sur le meilleur bilan carbone de l'énergie électrique. 

Quoi qu'il en soir, sur la base des chiffres officiels de la RT, 50 kWh d'énergie primaire élec- 
wique correspondent à 19 KWh enregistrés au compteur électrique alors que le coefficient 
énergie primaire/énergie utilisée est de 1 pour Le foul, le gaz et Le bois, ce qui æaduit le Fait 
qu'il ny a pas de perte en ligne pour ces énergies. La RT disuade donc l’utilisation du chauf- 
fige électrique. 


Des consommations maximales à moduler 


Le nouveau seuil de consommation, Cep,.. qui permer de comparer Les bâtiments entre eux 
en termes de dépenses énergétiques, dépend de la zone climatique et de l'alcitude, les 
50 kWh/m? n'étant qu'une moyenne : il peut aller de 60 kWh/m?/an dans l'Est et le Nord de 
la France, à 40 kWh/m?/an sur le pourtour méditerranéen. 

Ilest aussi adapté en fonction de la narure des bâtiments — résidentiels ou tertiaires-— et, pour 
le résidentid, en fonction de la surface pour ne pas pénaliser les petits logements, qui ont un 
poids relatif des consommations d'eau chaude sanitaire plus important. Cette modulation 
peutainsi faire varier le Ceps, de 62 kWh/m?/an pour une maison de 70 m? à 40 kWh/m*/an 
pour une maison de plus de 200 m?. 

Dans ke logement collectif, les études montrent — ce qui n'est pas évident a priori — que les 
performances sont plus difficiles à atreindre qu'en logement individuel pour un investisse- 
ment donné par m2. Les industriels ont donc obtenu une augmentation du Cp. de 
7,5 kWh/m?/an jusqu'à fin 2013, pour avoir Le temps de s'adapter et développer des pompes 
à chaleur performantes adaptées au collectif. 

Dans les commerces, les ordres de grandeur du Cep,,., sont largement supérieurs et l'ordre de 
grandeur de 50 kWh/m? ne doit pas être retenu (consulrer l'arrêté spécifique!). 

En catégorie CEI (possibilité d'ouvrir les fenêtres car environnement extérieur peu pollué et 
peu bruyant), la consommation maximale autorisée est de 330 kKWh,/m?/an ; en caté- 
gorie CE2 (impossibilité d'ouvrir les fenêrres du fait du bruit et de La pollution extérieurs, ce 
qui entraine la nécessité d'un rafraîchissement artificiel), la consommation maximake se situe 
entre 540 et 594 kWh,/mŸ/an. Vient s'ajouter ensuite une modulation en fonction de là 
surface du commerce. 

Pour les hôtels, Cep,. se situe entre 88 kWh, /m?/an au sud et 132 kWh,,/m?/an au nord 
pour la catégorie CE1, et respectivement 125 et 150 en CE22 


Point de vigilance 
Comme on le voit, la moyenne de 50 kWh, /mé/an n'est pas un ordre de grandeur à retenir pour ls 


commerces et hôrds. Ces bâtiments nécesient plus de resource énergétiques que l'habitation et Le 
bureaux. 


1 Ant du 28 décembre 2012 rl aux caracéistiques thermiques e aux exigences de performance énemétique des 
Hitmenss nouveaux et des paries nouvelks de bltiments autres que œux concernés par l'aricle 2 du décret du 
26 octobre 2010 rtf aux caractéristiques thermiques et là performance énergétiques de constructions. 

2. Source sw plan-barimentegrenell-environnement.fr 
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Le Cepuns est aussi modulable en fonction du bilan carbone de l'approvisionnement énergé- 
tique choisi ; cette modulation peut atteindre 30 %, afin d'encourager le raccordement aux 
réseaux de chaleurs collectifs ou le recours au bois-énergie. En effer, Le bois-énergie a Le gros 
avantage d'avoir, sil provient de forêts bien gérées, un bilan carbone quasi nul, 'est-à-dire 
qu'il d'entaine pas de création de gaz à effet de serre. Quant aux réseaux collectifs, ils 
permettent une modulation entre O et 30 %, en fonction de leur bilan carbone. 
L'ensemble de ces modulations se traduit par La formule : 

Copa = 50 x Maype * Migéo + Mk + Moust+ Mie) 
avec: 

: cocffcient qui dépend du type d'occupation du bâtiment et de la catégorie 
CET/CEZ (ces catégories sont des classes d'exposition, qui distinguent les bâtiments ayant 
théoriquement besoin de rafraîchissement artificiel du fait de leur situation et les bät- 
ments devant normalement pouvoir s'en dispenser!) ; 

+ Mao: coefficient de modulation en fonction de La localisation ; 

+ Mau : coefficient de modulation suivant lalitude ; 
Ms : coefficient de modulation suivant la surface des logements (s'applique uniquement 
en habitation) ; 

+ Mices: coefficient de modulation en fonction des émissions de gaz à effet de serre des 
énergies utilisées, 


Le coefficient de besoin bioclimatique Bbio 
Deuxième obligation de performance introduite par La RT 2012 après le Cepus le coeffi- 
cient de besoin bioclimatique est une innovation qui n'existait pas dans li RT 2005. Il carac- 
térise la qualité énergétique du bâti, indépendamment des installations qui vont l'équiper «& 
indépendamment du mode de chauffage, en quantifiane les besoins du cadre bâti en chauË- 
age, refroidissement et éclairage. 

S'il remplace le coefficient Ubar de la RT 2005, celui-ci ne caractérisait que l'isolation du 
bâti, alors que toute l'originalité du Bbio est de valoriser de nombreux aspects de la concep- 
ton bioclimatique : 

+ accès à l'éclairage naturel ; 

+ chaleur apportée par ke soleil en hiver grâce à des baies vitrées au sud ; 

+ compacité et mitoyenneté du bâti ; 

capacité à minimiser les déperditions thermiques, ete. 

Le Bbio est donc une tenative de quantifier la qualité bioclimatique de La conception. U es 
exprimé en nombre de points, sur une année, en fonction de données climatiques conven- 
tionnelles du sie d'implantation du bâtiment. C'est un formidable outil pour encourager les 
maîtres d'œuvre à améliorer les performances énergétiques du bâtiment, indépendamment 
des équipements techniques. 

Un exemple : & on conçoit un bâtiment erès vitré, donc avec de fortes déperditions en hiver, 
Le respect de L limitation du Bbio impliquera de prévoir des vitrages es performants en 
termes de déperditions, et ceci indépendamment du mode de chauffage prévu. 


1. Pour les définitions, voir l'annexe 3 de l'arêté du 26 octobre 2010 modifié relatif aux caractéristiques thermiques et aux 
genes de performance énergétique des timents nouveaux et des parts nouvelles de biiment. 
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ep, en maison individuelle Cepaux en bureaux 
et en immeuble collectif après 
Îe 1e janvier 2015 Zee ce a atée cam 


Her modiition di Mcaut Rle <200 m 


a 


Lane C1 dde < am ne C1 ete € 400 m 
Figure 51. Modulation du Cep suant la zone géographique (ac nt). 


Cela signifie qu'avec là RT 2012 le niveau de performance des équipements techniques ne 
peut plus palier une mauvaise conception bioclimatique de l'enveloppe, ce qui est une 
nouveauté. 


Le Bbio,,, est modulé en fonction de coefficients : 
Bbiou = Bbioqus moyen * (Mpgéo + Miak + Maur) 
avec: 
+ Bbio, : valeur moyenne, en fonction du type d'occupation du bâtiment et de la 
catégorie CEL/CEZ (aa arsemoele bn en Fes 
+ Mygo: coefficient de modulation qui dépend de la localisation géographique ; 
+ Ma: coefficient de modulation suivant l'altitude ; 


1 Rappd : dénomination complbe du ministère en charge du ltimenc évoluant en fonction du Gouvernement en 
place, c'e sous cer forme ample que sera renvoyée, dans cet ouvrage, ture information fée parce minière. 
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+ Manar: cocfficient de modulation suivant ki surface moyenne des logements (ne s'applique 
que si le bâtiment est une maison individuelle ou accoléc). 

Grâce à des logiciels gratuits, comme par exemple Archiwizard Esquisse!, l'architecte peur 

dorénavant évaluer son Bbio seul, avant même que le thermicien me soit désigné. 


Bbio,., en maison individuelle Bbioun en bureaux 
et en'immeuble collectif 


Mars moin ct a Ads < 00 m 
Mormadalaon du Maud etude € 00 m 


Me À - sc 


ar mode du cat et Aide <400 m on modidaéon de eau Made € 00 m 


Figure 52. Modulaton du Bbio suivant a zone géographique (source : Ministère). 


Le confort d'été ou coefficient Tic 

“Tivisième obligation de performance de la RT 2012, ce critère, qui concerne les bâtiments 
sans rafraîchissement artificiel, porte sur la température intérieure atteinte au cours d’une 
séquence de cinq jours chauds. Cette température Tic ne doit pas dépasser une référence 
maximale, dite Tic comme dans Li RT 2005. 


1 saarchiiradfr, 
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Le mode de calcul de ce coefficient est critiqué par certains thermiciens, mais même sil n'est 
pas idéal, il caractérise une problématique à ne pas négliger, l'impact d'une bonne conception 
sur le confort d'été, et en particulier Le rôle : 

+ du positionnement des baies vitrées ; 

+ des protections solaires ; 

+ des possibilités d'aération transverse des espaces ; 

+ de l'inertie thermique, favorisée par l'isolation extérieure. 

Ce coefficient est en particulier important pour convaincre les maîtres d'ouvrage d'éviter le 
rafraichissement artificiel au maximum. 

Le mode de calcul de ce coefficient est en cours d'amélioration. 


Les exigences de moyens minimales 


Outre les trois critères d'obligation de résultat Cepys Bbio et Tic, la RT 2012 fixe des 
exigences minimales! à respecter, assez peu nombreuses. Ces exigences ont été prévues unique- 
ment sur des sujets où il semblait particulièrement important de bousculer les habitudes en 
imposant un saut technologique ou en appuyant l'implantation d'une nouvelle technique, 
comme les énergies renouvelables ou l'étanchéité à l'air. 


Ces exigences portent principalement sur : 

+ letraitement des ponts thermiques, sources de moisisures en plus des pertes énergétiques : 
la RT 2012 fixe des limites aux déperditions entre volume chauffé er non chauffé, ainsi que 
des limites pour des coefficients thermique linéiques, ce qui revient à dire en pratique 
qu'elle exige Le traitement des ponts thermique 

+ l'étanchéité à l'air, obligation issue des labels BBC qui constitue pour la phase chanter un 
enjeu important : à perméabilité à l'air est caractérisée par un débit de fuite traversant 
l'enveloppe du bâtiment quand il subit une pression donnée de 4 Pa ; ce débit de fuite doit 
être inférieur ou égal à 0,6 m#/h/m? pour les maisons individuelles ct à 1,0 m°/h/m? pour 
les immeubles collectifs d'habitation, ce qui constitue une amélioration importante par 
rapport aux exigences de la RT 2005, qui étaient respectivement de 1,3 et 1,7 mY/h/m?. 
Cette éanchéité à l'air pourra faire l'objet soit de mesure de L perméabilité sur Le chantier, 
soit d'une démarche qualité agréée? ; 

+ l'obligation en habitation d'avoir en surfaces vitrées au moins 1/6 de la surface habitable, 
afin de favoriser l'éclairage naturel (avec des dérogations possibles, détaillés dans l'arrêté); 

= deux règles visant à améliorer le confort d'été: l'obligation pour les locaux de sommeil (sauf 
ceux nécessitant un rafraîchissement artificiel) d'avoir des protections solairs mobiles 
volets stores), pour respecter un facteur solaire maximum, et l'obligation, pour ls locaux 
ne nécessitant pas un rafraîchissement artificiel, de pouvoir ouvrir une certaine proportion 
des baies ; 

+ le comptage de l'énergie :\es données doivent être accessibles par type d'énergie et par usage 
(chauffage, refroidissement, production d'eau chaude sanitaire, réseau de prises élect 
ques, etc.) ; cette exigence est une nouveauté, et conduit à équiper de compteurs de suivi 
de nombreux équipements, ce qui était rarement fait dans le passé. Dans le tertiaire, les 


1. Tire Il de l'arté du 26 ob 2010 modifié relaif'au caracuéistiques thermique e aux exigences de performance 
énergétique des batiments nouveaux et des paris nouvelles de bâtiment. 

2. em an, 8 et 17 et annexe VIL Voir par exemple La certification PRO PERMEA sur wrvcequami fe 

3 Idem aride 20. 
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compteur doivent permettre d'identifier les consommations par zone de 500 m?, par 
CTA et pour chaque départ de plus de 80 A.! Les fibricants développent des solutions 
permettant dans un bâtiment tertiaire de consulter en direct les consommations de chaque 
tableau divisionnaire et départ principal du TGBT sur ordinateur ou smarcphone, 

Mais li réalisation pratique des comptages d'énergie pose encore de nombreux problèmes 
techniques à résoudre dans les prochaines années ; par exemple comment distinguer, dans 
un logement équipé d'une chaudière, l'énergie utilisée pour le chauffage de celle utilisée 
pour l'eau chaude sanitaire ? 


Pour en savair plus 
{Consuher par exemple we grand f/fles//Fl/pdfl doc Mesure pdf 


{Consulter La Fiche d'application Ademe/CSTB Systèmes de mesure au d'atimaion des consommations en 
logement de mai 2013, disponible sur www batiment. 


+ l'optimisation de l'éclairage des circulations et parties communes en habitation et dans 
leurs parcs de stationnement en période d'inoccupation ; 
+ et importante nouveauté — Le recours obligatoire aux énergies renouvelables pour toute 
maison individuelle, le choix étant laissé entre cinq solutions : 
— l'eau chaude solaire thermique, avec un système certifié CST Bat ou Solar Keymark 
ou équivalent, avec comme impératif d'avoir au moins 2 m? de capteurs solaires, 
orientés entre sud-est et sud-ouest er inclinés entre 20° et 60° ; 


ü 
ri mi rat 
ET —-S 


son ballon el d'une chaudière à 


1 Hem, art. 31. 


144 | La réglementation 


— le raccordement à un réeau de chaleur urbain alimenté à plus de 50 % par une 
énergie renouveble ou de récupération ; 

— la démonstration qu'au moins 5 kWh/m?/an proviennent d'énergies renouvelables 
(suivant les règles de calcul de la RT 2012) ; 

— une production d'eau chaude sanitaire à partir d'un système thermodynamique 
{association d'une pompe à chaleur et d'un chauffe-eau) ayant un coefficient de 
performance (COP) supérieur à 2 ; 


Figure 54, Exemple de chauffe-eau thermodynamique avec spl extérieur : 
<æ modèle présente actuellement un meileur rendement que les modèles monoblocs. 


Entrée d'air sed 
Évoporateur 
Détendeur Compresseur 
Sorie d'eau chaude 
ondensæeur 
Entrée d'eau foide 


Figure 55. Pngpe de fonctionnement d'un chaufle-eau thermodynamique. 
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— où une production de chauffage ou d'eau chaude sanitaire à partir d'une chaudière à 
micro-cogénérarion, avec critères de performance à respecter. 


L'arrêté comprend d'autres obligations de moyens diverses, mais moins essentielles. 


Des produits agréés ? 

On ne peut pas écrire si un produit de construction est « conforme à la RT 2012 » ou non en 
soi, car les exigences de la RT2012 sont globales et non propres à un produit, Une fenêtre 
«conforme à la RT 2012 », cela ne veut donc rien dire. 

Ne pas confondre ce point avec Les arrêtés d'agrément de demande Titre V de la réglementa- 
ion thermique, qui valident les paramètres à uriliser pour prendre en compte un équipement 
innovant dans un caleul thermique. 


L'étude thermique obligatoire 

Comme la RT 2005, k RT 2012 impose au maître d'ouvrage l'établissement d'une étude 
thermique. Celle-ci fit partie des études du lot CVC plomberie, et doit être amorcée Le plus 
en amont possible. Alors que dans le passé le thermicien n'intégrait l'équipe de maîtrise 
d'œuvre qu'en APS, il es dorénavant nécessaire d'arriver de plus en plus souvent à une impli- 
cation du thermicien dès l'esquisse, au moins comme conseil, à moins que l'architecte ne 
maitrise l'impact de tous les paramètres sur les résultats thermiques, ce qui paraît difficile 
compte tenu de la complenité des règles de calcul. 


La structure de la RT 2012 

‘Toutes ces exigences sont présentées dans l'arrêté du 26 octobre 2010 suivant le plan suivant: 
+ Tite 1 : Généralités 

+ Titre II : Exigences de performance énergétique 

+ Titre II : Exigences de moyens 

+ Tite IV : Approbations de solutions techniques en maisons individuelles 


+ Tire s particuliers 
+ Titre VI : Dispositions diverses 
+ Annexes: 


1. Zones climatiques 

2. Zones de bruit 

3. Définitions 

4. Dossier d'étude pour les solutions techniques en maisons individuelles 
5. Dossiers d'études pour les cas particuliers 
6. Récapitulatif standardisé d'étude thermique 
7. Démarche qualité de l'étanchéité à l'air 

8. Modulation du Bbio, et du Cu 
Performance des isolants biosourcés 

10. Procédure d'évaluation des logiciels 

11. Caractéristiques pour le caleul de la Ticy 


La RT 2012 est aussi une méthode de caleul mise au point par le CSTB, destinée aux éditeurs 
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de logiciels, « qui Sappelle Th-BCE 2012!. Elle couvre pas moins de 1 377 pages, avec 
1772 formules référencées, 249 tableaux référencés, 17 chapitres, dans un fichier PDF de 
12 Mo. Dans la pratique quotidienne, toutes les évaluations thermiques des projets se font 
bien sûr grâce aux logiciels spécialisés, mais il est utile pour les thermiciens de savoir ce qui se 
cache derrière Les logiciels, afin d'être conscient des conséquences thermiques du part archi- 
tectural et des détails constructif. 


Quel est l'impact financier de la RT 2012 ? 
Une étude de cas a été faire, basée sur un immeuble collectif d'architecture régulière, compre- 
nant dix-sepe logements de surface moyenne, d'un coût moyen de 84 KE chacun. Cette étude 
2 envisagé neuf solutions techniques: chaudière gaz collective à condensation, chaudières 
individuelles, chauffage électrique, chauffage bois, etc. 


Sur a base de ces neuf scenari, a été calculé le surcoûr engendré par le respect de la RT 2012, 
par rapport à la RT 2005. 
Le surcoût. restissement a été évalué, it le scenario énergétique retenu, entre + 3 600 € 


et + 5 800 €, avec une majorité des solutions techniques autour de + 5 000 € par logement. 
Mais en coût global sur vingt ans, investissement + consommations d'énergie, avec 4 % 
d'augmentation du coût de l'énergie par an, l'impact de la RT 2012 a été évalué au contraire 
entre — 4 100 € et-— 6 000 € pour sept des neuf scenarii énergétiques, les deux derniers étant 
évalués entre 0 (chaudière individuelle) et — 2 800 € (bois). 

D'autres auteurs évaluent entre + 7 % et + 12 % l'impact de la RT2012 par rapport à là 
RT 2005, cela dépend assurément du projet. 


Les attestations de prise en compte de la réglementation thermique 
Le risque existant que la RT 2012 reste une belle théorie peu appliquée sur le terrain, les 
pouvoirs publics ont introduit l'obligation de fournir une attestation au dépôt du permis de 
construire er lors de l'achèvement des travaux. 

Le contenu détaillé de ces deux attestations est décrit dans un arrêté spécifique? 


L'attestation à joindre au dépôt du dossier permis de construire : à charge du maître d'œuvre 

Au dépôt du permis de construire l'awestation à joindre est réalisée par Le maître d'œuvre ayant 

assuré la conception, ou en son absence par le maître d'ouvrage. Elle prend La forme d'un 

«récapitulatif standardisé d'étude thermique ». Elle doit atrester notamment : 

= lerespecr de la réglementation thermique dans Le projet ; 

+ la valeur calculée du Bbio, ce qui oblige à réaliser en APS ou APD (mais avant Le dépôt du 
PC) une étude thermique réglementaire ; 

le rapect de la règle sur les surfaces de baies vitrées en habitation (1/6 au moins de la 
surface habitable) ; 


1. Ant du 30 avël 2013 portant approbation de La méthode de cale Th-BCE 2012 prévue aux arcs 4, $ et 6 de 
T'aêré du 26 ocrobre 3010 rlaif aux œurcréristiques thermiques e aux exigences de performance énergique des 
Hitiment nouveaux e des parties nouvelles de bcimen ; Le text lui-même ne pas accuible ur Legéance, maisau 
Bulletin officiel du Ministère, sur ww bullein-ciiel developpement durable gouv.fr 

2. Ant du 11 octobre 2011 rai aux artesations de prie en compte de L réglementation thermique et de réalisation 
d'une éude de fasatliérltive aux approvisionnemencs en énergie pour es blimens neuf ou les parties nouvelles de 
Hmeno. 

3 Art RI11-20-1 du Code de la consruction et de Thabiation er chapitre 1 de l'art d-desus 
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+ ex la réalisation si nécessaire d'une « étude de faisabilité des approvisionnements en 
énergie »' (EFAPE). Ce type d'éude, done le contenu est très encadré, st obligatoire pour 
Les bâtiments neuf (hors maison individuelle) à pardr de 50 m° de plancher (pour le détail 
des cas d'application, voir ci-dessous le chapitre « Données d'entrée de la conception »). 
Elle était déjà obligatoire depuis 2008, mais sans obligation, à l'époque, de fournir une 
arrestation de réalisation. Elle consiste à étudier les diverses solutions d'approvisionne- 
ments en énergie pour le projet, dont les énergies renouvelables, les réseaux urbains s'ils 
existent, les pompes à chaleur, etc. 


En pratique, l'étude de faisabilité des approvisionnements en énergie était rarement réalisée 
avant la RT 2012. Avec l'introduction de l'arrestation à joindre au PC, elle s'impose mainte- 
rant rédllement. 


Lottestation à établi à l'achèvement des travaux : à charge du maître d'ouvrage 


Lo de l'achèvement des travaux, une deuxième attestation? doit être fournie sur le respect par 
le chantier de la RT 2012. Cere arrestation doit être réalisée pour le maître d'ouvrage par un 
tiers indépendant : diagnostiqueur, contrôleur technique, organisme certificateur où archi- 
tecte (autre que le concepteur). Elle précise le Bbio, Le Cep et de nombreux autres renseigne- 
ments thermiques détaillés. 

La réalisation de ces arrestations fit-elle partie de la mission de base de maîtrise d'œuvre ? On 
peut considérer que l'attestation préalable au chantier, dans la mesure où elle est nécessaire à 
l'obtention des autorisations administratives, fait parte de la mission de base (même si elle la 
complexifi). Quant à l'attestation de fin de chantier, elle est bien entendue hors mission de 
base puisque à réaliser par un tiers. 

Poinc remarquable juridiquement dans l'introduction de ces obligations, des aspects de droit 
privé sont désormais pris en compte pour l'obtention d'une autorisation publique, alors que 
dans Le passé l'autorité administrative n'examinair dans le PC que le respect des règles d'urba- 
nisme. 

(Ces dispositions obligent donc architectes et ingénieurs à travailler ensemble dès le début de 
la conception de l'ouvrage, afin de pouvoir garantir L perfommance énergétique. 


En plus de l'amélioration des performances énergétiques, elles créent aussi un nouveau 
marché pour la profession : celui de la production des attestations de fin de travaux, ainsi que 
la production des études de faisabilité des approvisionnements en énergie. 


Quelle place pour la créativité dans la réglementation thermique ? 

(En tant que concepteur, on peut s'inquiéter face à la complexité des règles de calcul ther- 
mique, et être sceptique quant à la place laissée à la créativité : l méthode de calcul Th-BCE 
Sétale sur rien moins que 1 377 pages de réglementation, en plus de l'arrêté, du décrer, et des 
articles de loi constieuant la RT 2012 ! 

L'administration, tout en Faisant entrer la sphère de droit privé dans le domaine des aurorisa- 
tions d'urbanisme, n'est-elle pas en train d'écouffer la créativité ? 


1 An. RI11-20-2 e RI1 1-2 du Code de L œnarutioner de l'hataion. 

2. An RI11-20-3 et RI11-20-4 du Code de a nstrurion ere l'habitation et Chapitre 2 de l'asué du 11 octobre 2011 
baux atoraions de prise en compte de la réglementation thermique et de éalisaion d'une éude de fisbibté 
relire aux approislonnemensen énergie pour Les ltiments neufs ou Les pres nouvelles de hltimens 
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Ce qui peut être répondu à ces doutes compréhensibles, c'est d'abord que, par rapport aux 
réglementations précédentes, la RT 2012 laise plus de place à la créativité en supprimant le 
concept de bâtiment de référence, e en limitant beaucoup le nombre de garde-fous (exigences 
de moyens). La RT 2012 est principalement constituée d'obligations de résultat, c'est une 
réglementation qui vise la performance, ce qui va dans le bon sens. 

De plus, si lt RT 2012 comporte un tel foisonnement de détails, notumment dans les règles 
de modulation en fonction des particularités, c'est justement parce que, loin d'imposer un 
modèle standard, elle va très loin dans l'analyse fine et l prise en compte des particularités 
(particularités des sites, particularités des programmes, particularité des projets). C'est préci- 
sément cette attention aux particularités qui rend complexes les textes. À titre d'exemple, la 
méthode de calcul prend en compte l'intérêt des toitures végéralisées. 

Il faut considérer ces gles non comme une entrave, mais comme le moyen d'inscrire ke 
projet dans l'excellence en termes de sobriété énergétique. 

Si les premières réglementations thermiques étaient simplificatrices et réductrices par rapport 
à L diversité des dispositions constructives projetées, on peut considérer que cette époque est 
révolue, et que la RT 2012 permet, grâce à La richesse de ses règles de calcul, d'estimer de 
manière réaliste les consommations énergétiques associées à un projet de bâtiment (la consom- 
mation réelle restant cependant dépendante des habitudes des utilisateurs er de la météo). 

Il est important de garder à l'esprit que la réglementation thermique n'est pas un outil de 
conception, ni même un outil de dimensionnement des équipements techniques ; d'est unique- 
ment un outil réglementaire. 

Enfin, la réglementation prévoit une procédure particulière pour promouvoir es innovations 
techniques lorsque les règles de calcul ne semblent pas adéquates : ce sont les dispositions du 
titre V de l'arrêté, qui prévoit que les projets particuliers puissent sortir du cadre de calcul 
habituel!. 


L'avenir de la réglementation thermique 

Le pln Bâtiment Grendle a lancé début 2012 un groupe de travail « Réglementation 

Bâtiment Responsable 2020 » chargé des retours d'expérience sur la RT 2012 et de La défini- 

don des orientations de la future réglementation thermique 2020, On peut estimer, vu le 

rythme de l'évolution des techniques, que dans la prochaine réglementation thermique les 

bâtiments neufs, sauf exceptions, produiront plus d'énergie qu'ils n'en consommeront. Les 

futures réglementations s'inspireront auss des résultats des « laboratoires » constitués par les 

bâtiments kbellisés « haute performance énergétique ». 

Les spécialistes proposent d'étendre le champ de l réglementation thermique au-delà de la 

seule efficacité énergétique et thermique, en ajoutant à l'avenir des prescriptions inspirées des 

démarches de certification environnementale. 

Les objectifs seraient notamment de : 

+ prendre en compte le bilan carbone en phase construction et en phase exploitation, sur 
tout ke cycle de vie du bâtiment ; 

+ améliorer la qualité de l'air intérieur (polluants, contrôle des excès d'humidité) grâce à la 


ventilation et grâce au choix de matériaux peu émissifs ; 


1. Time V de l'art du 26 octobre 2010 modifié relatif aux carscérisiques thermiques er aux exigences de performance 
énergique des batiments nouveaux t de parties nouvelle de bâtiment. 
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améliorer ke confort d'été ; 
+ améliorer k gestion de l'eau ; 

+ améliorer qualité acoustique. 

Une idée sous-jacente est que Le « bâtiment responsable 2020 » doit engendrer des économies 
en matière de dépenses de santé publique, en contribuant à préserver la santé de ses occupants. 
En termes énergétiques, les spécialistes proposent d'améliorer l'intégration énergétique du 
bâtiment dans son territoire : optimisation des puisances consommées (notamment des pics) 
et pas seulement de la consommation, délestage et effacement des pointes, raccordement aux 
réseaux urbains, capacité d'autonomie énergétique, etc. 

Ils proposent par ailleurs de développer des indicateur de performance permetiant d'évaluer 
ces nouveaux thèmes : indicateur biln carbone, indicateur sur les pics de puissance 
consommée, indicateur santé, etc. 


Pour en savoir plus sur l'avenir de la RT 


Consulter Le rapports d'étape du groupe « Réflexion Bâtiment Raponsable 2020-2050 », sur vruvplanba- 
fimentdurable fr. 


3.123. La réglementation thermique des bâtiments existants 


L'obligation de respecter une réglementation thermique lors des travaux de rénovation des 
bâtiments existants n'existe que depuis 2007. 

Cette réglementation ne s'applique que lorsque le propriétaire décide de lancer des travaux 
susceptibles d'entraîner une amélioration de la performance énergétique. Elle ne s'applique 
donc pas pour un simple réaménagement intérieur sans remplacement de menuiseries et sans 
isolation. 


11 faut distinguer le cas d'une rénovation classique et d'une rénovation lourde. 


3.12.3.1. Rénovation classique : la RT existant dite élément par élément 

Cette réglementation?, qui s'applique dans la majorité des projets de rénovation, définit les 
performances minimales à respecter pour chaque élément remplacé ou installé : une menui- 
rie, ou un isolant installé, une paroi vitrée, une installation de chauffage, de refroidisse- 
ment, une ventilation, etc. Il r'est pas demandé de calcul thermique global du bâtiment. 
Pour les parois isolées, ces performances sont définies par le coefficient de résistance ther- 
mique R minimal à respecter. Par exemple pour les murs en contact avec l'extérieur, le cocfi- 
cient à respecter est R > 2,3 m°.K/W. 

Pourles menuiseries, les performances sont définies par le coefficient Uw maximal, en W/m2K. 


Pour les équipements de chauffage, de refroidissement et de ventilation, les performances 
minimales sont définies. 

Cette règlementation s'applique en particulier pour toutes les interventions sur un bâtiment 
construit avant 1948. 


1 Capaurle futur» Bârimentresponsable », Rapport derecommandations#3 du groupe RBR 2020-2050, septembre 2014, 
ur planbuimentdurable Fe 
2. Arrété du 3 mai 2007 rltifaux caractéristiques thermiques er à La performance énergétique des bâtiment existant 
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Par mesure de simplification, elle constitue aussi depuis 2014 Le cadre règlementaire pour les 
bâtiments neuf de moins de 50 m2. 

Attention, cette réglementation, souvent considérée par les thermiciens comme obsolète et 
énergivore, est amenée à évoluer prochainement ; en cas de doute, vérifier dans Legifrance si 
l'arrêté est toujours applicable, 


3.12.3.2. Rénovation lourde des bâtiments de plus de 1 000 m? : la RT existant globale 
Pour les opérations de rénovation lourde de bâtiments de plus de 1 000 m? achevés après 
1948, la réglementation thermique: impose un objectif de performance énergétique globale, 
à justifier par étude thermique, ainsi que des exigences minimales par composant, appelés 
« garde-fous ». 

Cette réglementation s'applique aux rénovations dont le montant travaux est supérieur à 
25 % de la valeur du bâtiment, valeur à calculer suivant des règles définie par arrêté». 

Cette réglementation présente certaines ressemblances avec la RT 2005. 

Là aussi, cette réglementation est amenée à évoluer prochainement. 

Pour certaines opérations, il n'est pas évident de savoir lequel de ces deux volers de la régle- 
mentation thermique des bâtiments existant il convient d'appliquer. Le CSTB « l'Ademe 
ont réalisé une fiche d'application permettant de s y retrouver dans ces cas limite. 


L'attestation 


Depuis 2013, si l'opération de rénovation est soumise à permis de construire ou à déclaration 
préalable, une attestation de respect de la réglementation thermique est à produire par le 
maître d'ouvrage à l'achèvement des travaux de réhabilitation, tout comme dans le cadre de 
la RT 20125 

On a là un exemple des nouveaux marchés qui ‘offrent aux professionnel, en marge des 
missions de base de maîtrise d'œuvre. 


3.12.3.3. Les cas des surélévations et des extensions de bâtiments existants 
Dans ke cas des extensions de bâtiments existants, la règlementation thermique a évolué fin 
2014 pour autoriser des assouplissements, Ces assouplissements compliquent cependant beau- 
coupé règles et big à disinguer de nombreux as, dans « maquis gemencai»: 
extensions de maisons individuelles inférieures à 50 m°? : application de la RT Existant 
« Élément par élément » 
+ _ extension de maisons individuelles entre 50 et 100 m° : application partielle de la RT 2012 
(en résumé, obligation de respect du Bbiows, et des articles 20, 22 et 24 de l'amêté du 
26 octobre 2010, mais pas de respect du Cepu, ni de la température de confort d'été Tic); 


1 Antde 1 de l'amdé du 26 octobre 2010 modifié elarfaux caractéristiques dhermiques ét aux exigences de performance 
énergétique des bâtiments nouveaux de paris nouvelles de bâtiment. 

2. Anèté du 13 juin 2008, rlaifà La performance énergétique des brimens exstans de surface supérieur à 1 000 m 
Lorsqu'il font l'objer de raux de rénovation importants. 

3 Anêté du 20 décembre 2007 wlarf au coût de consaruction pris en comp pour déterminer l valeur du biriment, 
mentionné à l'arc R131-26 du Code de la eorstmction et de l'habta. D exixe ausi une Fiche d'application su Le 
sujet de œ akul produite par le CSTB et l'Ademe, diponble su war bariment.f. 

4 Biche d'aplarion KT ex : Précidons sur l'application des deux volets de la réglementation thermique des bitiments 
stats, disponible sur wrert-batiment fr. 

5 Arüdes R131-28-2 à R131-28-4 du Code de a consmucton et de l'habiaton. 
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+ extension de bâtiments autres que maisons à 
RT Existant «Elément par éléments, 

+ extension de bâtiments autres que maisons individuelles jusqu’à 150 m? et sans dépasser 
30 % de La surface RT des locaux existants: application [à aussi de la RT existant Élément 
par élément] ; 

+ pour les autres extensions, application de la RT 2012. 


iduelles jusqu'à 50 m°: application de la 


De manière un peu plus synthétique : 


(Taille de l'extension : < 50m 50 à 100 m 100 à 150 m7 > 150m? 
F FT 201 pales 
andre a ar ane 
pee pers 
ie tn 
been 900 del | Ram | AT exnrdémen purée 
SRT des locaux existants xls 
élément RT2012 
D a 
nes RT 2012 
Ban 30% de 
Érpesen 


LAdeme er le CSTB ont établi une fiche d'application, pour aider à identifier la règlementa- 
tion applicable dans ces cas d'extensions de bâtiments existants? 


3.13. La réglementation acoustique 


Dans les bâtiments d'habitation 

La réglementation acoustique des habitations comporte des exigences : 

+ d'isolation acoustique entre logements ; 

+ d'isolation aux bruits d'impact ; 

+ d'isolation aux bruits extérieurs ; 

+ et des exigences relatives aux performances acoustiques des équipements (chaufferies, 
ascenseurs, CTA, etc.) 

Les non-conformités sont très nombreuses dans ce domaine sur les chantiers, aussi l'adminis- 

ration a-t-elle introduit à compter de 2013 l'obligation pour le maître d'ouvrage de produire 

une arrestation de pris en compte de la réglementation acoustique à l'achèvement des 

œavaux, ceci pour les bâtiments d'habitation collec neuf, les maisons individuelles neuves 

accolées ainsi que les habitations individuelles neuves contigués ou superposées à un local 

d'activité. 

Un arrêté précise les modalités du contrôle à prévoir au cours du chantier (programme des 

mesures à effectuer), ainsi que le modèle de l'attestation. 


1. Aide 52 de l'anbr du 26 octobre 3010 modifié cat aux caractéristiques thermiques ec aux exigences de performance 
énergétique des biriments nouveaux et des partis nouvelles de itimerz. 
2. Rche d'pplicaion Extension nouvele d'un bâtiment existant, ur wver-batiment fe 
Le tee de éfêrence ex l'arrèé du 30 juin 1999 relatif aux curcréritiques acoustiques des biiments d'habluation. 
Anèté du 27 novembre 2012 rdatf à 'tesation de prie en compte de L réplementarion acoustique applicable en 
France métropolitaine aux bâtiment d'habitation neufs 
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Pour les autres bâtiments 
La réglementation acoustique évoquée ci-dessus ne s'applique pas aux bâtiments tertiaires. 


Il existe cependant trois arrétés qui encadrent Les performances acoustiques pour les hôtels, les 
établissements d'enscignement er les établissements de santé, 


3.14. Les réglementations locales 


Elles sont constituées principalement par le PLU de la commune qui définie les règles de 
densité, de hauteur er de volume des constructions neuves. 


Bribes de vocabulaire pour lire les PLU 
Distance de prospect : distance minimale entre une façade er le bâtiment ou l'obstacle qui lui 
fait face, mesuré perpendiculairement. Le but des règles de prospect est de préserver l'apport 
de lumière naturelle. 

Gabarit : profil-enveloppe, épure, que doit respecter un bâtiment projeté, limité par une 
verticale et surmonté d’un couronnement. 

Pour mémoire, depuis 2015 les PLU peuvent autoriser des « dépasements des règles relatives au 
gabarit (...) pour Les constructions faisant preuve d'exemplarité énergétique ou environnementale 
ou qui sont à énergie positive ». 

Égout de toit : altitude de ha gouttière ou du chéneau. 

Vues principales : celles qui concernent les pièces où l’on séjourne. Elles exigent un prospect 
plus important que les vues secondaires. 

Vues secondaires : celles relatives aux locaux de service, y compris dans cernins PLU aux 
cuisines. 

Le PLU est constitué d'un plan de zonage accompagné d'un règlement ou d’une légende. Le 
règlement est généralement divisé en quatorze ou quinze articles, que l'on retrouve dans le 
même ordre d’une commune à l'autre. 


1. Anbé du 25 avril 2003 relafà La limiarion du bruit dans le hôtels, areté du 25 avril 2003 relatif à La imitation du 
Bruit dans Les établissements d'enseignement, et art du 25 avr 2003 rl à La limitation du bruit dans Les és 
mens de santé 

2 Arc L151-2863 du Code de l'urbanisme. 
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Pour mémoire, depuis L loi ALUR! les PLU ne peuvent plus imposer un coeicient d'occu- 
pation des sols (COS) e ne peuvent plus imposer une superficie minimale pour les rerrains 
constructibles?. 

En conséquence, depuis mars 2014, tous les articles de PLU édictant un COS ou une règle 
de superficie minimale sont illégaux. Les services instructeurs ne doivent plus tenir compte de 
l'existence du COS lors de l'instruction des demandes d'autorisation administrative. 

On peut rencontrer aussi d'autres réglementations locales, comme par exemple les règlements 
de ZAC, les PPRI (plans particuliers contre les risques d'inondation), ou encore les règle- 
ments sanitaires départementaux (en pratique assez similaires d’un département à l'autre car 
isus d'un règlement type). 

Les règlements sanitaires départementaux sont surtour utilisés lors des études CVC Plomberie. 
Ils comportent des dispositions extrêmement hétéroclites, par exemple sur le barrage des 
tapis, la protection des cressonnières ou la fabrication des crèmes glacées. 


4. Les autorisations administratives 


Pour les autorisations relatives aux opérations d'urbanisme (ZAC, lotissements, etc), se 
reporter au Code de l'urbanisme. 

L'État a mis en place un portail national de l'urbanisme, géré par l'IGN, qui simplifiera l'accès 
aux documents d'urbanisme et aux servitudes d'utilité publique : PLU, schémas de cohérence 
territoriale, cartes communales, etc. Progressivement, de plus en plus de documents y seront 
accessibles. 


4.1. Le permis de construire 


On consultera le site du ministère. 


4.1.1. Les délais d'instruction 


On trouvera es délais oficids d'instruction des permis de construire dans le Code de l'urba- 

nisne. 

Le délai de droit commun st de + 

un mois pour les déclarations préalables ; 

= deux mois pour es permis de construire d'une maison individuelle ou de ses annexes ainsi 
que pour les permis de démoli 

= trois mois pour les autres permis de construire et pour les permis d'aménager ; 


Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement ex un urbaniame rénové (ALUR) 
Art L123-1-5 du Code de l'banisme. 

3 Le règlement gype et consultable sur Legifrance dans dreulire du 9 août 1978 rehtve à La révision du règlement 
sanitaire départemental rype. Amention toutefo, S'agissant d'un txt non réglementaire, le atckes modifiés par une 
raulare ultérieure ne sont pas à jour quand on consulte Le fac simile de La vemion d'origine en bgne. 

4 art. R423-23 du Code de l'ubanime. 
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Le délai d'instruction des permis de construire est majoré de deux mois s’il y a lieu de consulter 
une commission départementale ou régionale, ainsi que dans divers autres cas particuliers. 
Le délai d'instruction des permis de construire est porté à : 

+ quatre mois lorsqu'un permis de construire porte sur un projet situé dans le périmètre de 
protection des immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques ou sur un 
immeuble adossé à un immeuble classé au titre des monuments historiques ; 

+ cinq mois lorsqu'un permis porte sur un immeuble insert au titre des monuments histo- 
riques ; 

+ cinq mois aussi (depuis 2015) lorsqu'un permis de construire port sur un ERP 


41.2  Lesattendus du PC 


Pour es projets d'ERP il est important de prendre en compte dans les études les exigences 
exprimées par l'administration lors de la délivrance du PC. Ces œxigences portent le plus 
souvent sur la sécurité incendie : l'administration rappelle des prescriptions réglementaires, et 
peut imposer des dispositions auxquelles le maître d'œuvre n'a pas forcément pensé. Il faut 
donc déposer le PC suffisamment tôt (idéalement lors de l'APS) pour pouvoir prendre en 
compte ces atrendus du permis de construire dans le dossier PRO, afin d'éviter des travaux 
supplémentaires sur le chantier. 


4.1.3. La « surface de plancher » remplace SHOB et SHON 


Ceux qui n'avaient toujours pas retenu la différence entre SHOB et SHON peuvent se réjouir : 
es notions ont maintenant disparu, au profit du nouveau concept de « surface de plancher ». 
Cette simplification administrative a été permise grâce à la loi Grenelle IL, qui avait autorisé 
Le gouvernement à l'introduire par ordonnance’. ordonnance er son décret d'applicationt, 
applicables depuis le 1 mars 2012, définissent la surface de plancher comme « de somme des 
surfaces de plancher closes et couvertes, sous une hauteur de plafond supérieure à 1,80 m, caleulée 
à pari du nu intérieur des façades du bâtiment », après déduction : 

de l'isolation thermique ; 
+ des balcons et terrasses ; 
2 des vides er trémies des escaliers et ascenseurs ; 
= des aire de stationnement, leurs rampes d'accès er aires de manœuvre ; 
2 des caves er celliers desservis uniquement par une partie commune”; 
+ des combles non aménageables ; 
= des locaux techniques ; 
= des locaux de stockage de déchets ; 


1. art R423-25 du Code del'ubanisme. 

2 arc R423-28 du Code de l'ubanisme. 

3. Ordonnance n° 2011-1539 du 16 novembre 2011 rltve à La définition des surfaces de plancher prises en compe dans 
Le droit de l'usbanëme, et are L112-1 du Code de l’uibanisme. 

4 Décret n° 2011-2054 du 29 décembre 2011 pris pour l'application de l'ordonnance n° 2011-1539 du 16 novembre 2011 
rbive à La définition des surfaces de plancher prises en compe dans Le droit de l'urbanisme. 

5° Doncune ave à laquelle on accède par un escalier patif compte en surface de plancher 
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et dans le cas particulier du logement collectif : 

+ après déduction complémentaire d'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affec- 
tées à l'habitation résultant du calcul ci-dessus, dès lors que les logements sont desservis 
par des parties communes intérieures. 

Attention, k surface des murs et cloisons intérieurs fai partie de La surface de plancher, ce qui 

n'est pas intuitif. 

Il faut se référer au décret d'application pour plus de détails. 


Dans toutes les dispositions légales, ce concept simplificateur de « surface de plancher » 
remplace désormais les notions de SHOB, SHON et autres surfaces de plancher définies par 
l'administration, ceci tant pour les permis de construire que pour les PLU, les calculs de 
COS, etc. 


Quelles sont les différences principales entre SHON et surface de plancher ? 


L'épaisseur des murs extérieurs faisait partie de la SHON et ne fait pas partie de la surface de 
plancher. Les locaux techniques sont exclus de surface de plancher alors qu'ils étaient pris 
en compte dans k SHON ; de même pour un local poubelle. 


La déduction de 10 % dans le logement collectif est une autre différence. 


La notion d'emprse au sol 


Le décret introduit aussi la notion d'emprise au sol, définie comme la « projection verticale du 
volume de la construction, tous débords et surplombs inclus ». Cette notion entre en jeu dans les 
règles rclatives aux dispenses de recours à un architecte, ainsi que dans les règles relatives aux 
constructions exclues du caleul de surface de plancher, comme les hangars ou les construc- 
tions dédiées au stationnement. 


Ces deux notions, surface de plancher et emprise au sol, sont maintenant les nouvelles réfé- 
rences pour les calculs des surfaces en matière d'urbanisme. 


4.2. La déclaration préalable 


Consulter le site du Ministère. 


43. Le permis d'aménager 


Consulter le site du Ministère. 


4.4. Connaître le rôle de l'ABF 


L'architecte des bâtiments de France, en poste au ein du service départemental de l'architec- 
ture et du patrimoine, est l'interlocuteur des maîtres d'œuvre et maîtres d'ouvrage interve- 
nant dans un rayon de cinq cents mètres autour d'un monument historique. 


Les autorisations administratives 


4.5. Les déclarations et demande d'autorisation ICPE 


Le régime des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) concerne 
surtout des installations particulières qu'on ne rencontre que sur une minorité de projets. 


Dans les cas rencontrés, pour savoir si une démarche administrative doit être faite, consulter 
la nomenclature des installations ICPE disponible sur le site Internet du ministère de l'Envi- 
ronnement et sur celui de l'Inéris.! 


4.6. Les dossiers Loi sur l'eau 


Pour connaître les démarches administratives à charge du maître d'ouvrage, consulter la 
nomenclature! dédiée. 


4.7. Autres démarches administratives 


Suivant la nature du projer, le maître d'ouvrage est susceptible d'avoir d'autres démarches à 
entreprendre, qui peuvent impacter Le planning : études d'impact, enquêtes publiques, etc. 


1 Pour plus de détail, voir plus hautes lignes consacrées à œ sujet. 
2. On emuers cette nomenclature à l'aile R214-1 du Code de l'environnement 
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CHAPITRE 2 


Les données d'entrée 
de la conception 


Ce chapitre doit permetre : 

+ de connaître les principales données de base nécessaires à la production des érudes ; 
+ de savoir pour quels sypes de projer elles sont nécessaires ; 

+ de savoir exploiter ces données, 


Le plus important est d'avoir Le réflexe de demander les bonnes données au bon moment, et 
même d'anticiper les besoins. 


1. Le programme 


11 est indéniable que la qualité ec la pertinence du programme sont esenticlles pour le bon 
déroulement des études Le programme n'a pas besoin d'être volumineux, l'important est que 
le maître d'œuvre y trouve les renseignements dont il a besoin. 


« Pas de prognimme pas de projet, mauvais programme mauvais projet. 


Identifier les priorités du client 

Audel du détail du programme, il est fondamenal pour le maître d'œuvre de bien 
comprendre les priorités du client. D'un client à l'autre et d'un projet à l'autre, les priorités 
diffèrent du tout au tour, et le maître d'œuvre doit en tenir compte dans s pratique. 

Si le projet consiste par exemple à rénover une église de campagne pour le compte d'une 
association, lquelle a mis cinq années à réunir par collecte les fonds nécessaires aux travaux, 
L priorité absolue sera probablement le respect du budget. 

Si au contraire le projet consiste à rénover dans un délai très serré un grand magasin, pour 
permettre sa réouverture à une période propice commercialement, la priorité absolue sera 


1. Michel Huet, Lancet maire d'euore 
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probablement la temue des délais, Idem pour un établissement scolaire dont l'ouverture serait 
programmée. 

Enfin, dernier exemple, si le projet consiste à installer un musée dans un bâtimenr classé, sous 
maitrise d'ouvrage d'un établissement public, la priorité sera généralement la qualité des 
travaux. 


On perçoit, à travers ces exemples, combien il est important que le maître d'œuvre identifie 
bien les priorités du client. Dans les exemples ci-dessus, proposer au grand magasin une 
adaptation du projet suite à un aléa de chantier, adaptation qui améliorerait le résultat final 
mais allongerair es délais, serait une grave erreur d'appréciation de la part du maître d'œuvre. 
De même, proposer à l'association citée plus haut un surcoût permettant de mieux tenir les 
délais serait indéniablement inapproprié. 

La connaissance des priorités évitera au maître d'œuvre de s'arc-bouter sur un point au déti- 
ment de la véritable priorité du client. 


Les programmes particuliers 

Suivant la nature des projets, des éléments de programme précis peuvent être nécessaires, 

requérant que Le maître d'ouvrage s'entoure de programmistes spécialisés dans certains 

domaines. Le recours à un spéciliste pour les programmes spécifiques est un investissement 

hautement rentable pour le maître d'ouvrage : la pertinence et la précision du programme 

évitent des travaux supplémentaires futurs. 

Quelques exemples : 

+ Pour un resaurant, il es nécessaire de disposer d’un programme technique détaillé des 
cuisines, à établir par un spécialiste de ces questions. 

+ Pour un musée, un programme muséographique dérallé est de route évidence indispen- 
sable. 

+ Pour un parking, s'adresser à un programmiste spécialisé peut s'avérer utile, notamment 
pour es conseils d'optimisation qu'il fournit. 


Obtenir la formalisation du programme en marchés privés de maîtrise d'œuvre 

Il est très souhaitable que le programme, ou au moins une première version de programme 
sommaire, figure dans le contrat de maitrise d'œuvre. Cda permettra de justifier une demande 
d'honoraires complémentaires en cas de modifications importantes du programme au cours 
des phases d'étude. 

Sile programme n'est pas formalisé lors de L rédaction du contrat de maîtrise d'œuvre, il faut 
veiller à ce que sa transmission par le maître d'ouvrage ne tarde pas et soit faite officiellement. 
Il st extrêmement courant que des maîtres d'ouvrage transmettent au l de l'eau verbalement 
‘ou par mail des exigences qui relèvent du programme. Dans ce cas, le maître d'œuvre a forte- 
ment intérêt à demander à ce que ces éléments soient intégrés à un document programma- 
tique de référence, indicé, daté et mis à jour au fur et à mesure des nouvelles exigences. 


ramme 
Demander au malte d'ouvrage d'intégrer formellement au programme, ou à un 
document dédié, et indicé, les exigences de nature programmatique qu'il ansmer au 
fi de l'eau. 


Réagir au déficit de programme en marchés privés de maîtrise d'œuvre 
Il artive que certains maîtres d'ouvrage sous-estiment l'importance du programme et ne 
communiquent qu'un progremme insuffisant. Si les relances réalisées n'améliorent pas la 
situation, une solurion pour le maître d'œuvre peut être de proposer une mision de program- 
mation préliminaire au maître d'ouvrage. Cette mission peut nécessiter que le maître d'œuvre 
Sentoure de spécialistes pour certains types de bâtiments. Il convient ensuite d'obtenir la 
validation par le maître d'ouvrage du programme établi, logiquement avant de commencer 
APS. 

Il est wutefois à souligner que cette solution — consistant à proposer une mission d'assistance 
à la programmation — est à éviter pour les programmes très particuliers et liés au processus 


d'exploiration du bâtiment, par exemple bâtiments industriels dont l'aménagement est lié au 
process, ICPE, hôpital, théâtre, etc. : Le maître d'œuvre prendrait une trop grande responsa- 
bilité en cas de dysfonctionnements futurs de l'exploitation du bâtiment. 


Le statut du programme en marchés publics de maîtrise d'œuvre 
En marchés publics, le programme doit être éabli avant là mise en concurrence des maîtres 
d'œuvre. 

La loi MOP à introduic la possibilité pour le maître d'ouvrage publie de « préciser» le 
programme au cours des phases APS et APD. Si la phase esquisse est essentielle pour vérifier 
L faisabilité du programme sommaire initial, le maître d'ouvrage peut profiter des études 
APS et APD pour mettre au point son programme puis Le figer en fin d'APD, en parallèle de 
la détermination définitive des honoraires. 

C'est donc seulement à partir du début du PRO que la notion de modification de programme 
apparait 

« Le programme et l'enveloppe financière prévisionnelle, définis avant tout commencement des 
avant- projets, pourront (..) être précisé par le maître de l'ouvrage avant tout commencement des 
études de projet. Lorsque le maître de l'ouvrage décide de réutiliser ou de réhabiliter un ouvrage 
exisiant, l'élaboration du programme et la détermination de l'enveloppe financière prévisionnelle 
“peuvent se poursuivre pendant les études d'avant-projet. Il en est de même pour la réalisation 
d'ouvrages neufs complexes d'infrastructure et de bitimens, sous réserve que le maître de l'ouvrage 
Lait annoncé dès le lancement des consubations. Les conséquences de l'évolution du programme et 
de l'enveloppe financière prévisionnelle sont prise en compte par voie d'avenant. 


Les documents locaux d'urbanisme 


Pour mémoire, le PLU, le cadastre, les règlemenrs locaux tds que règlement de ZAC par 
exemple, constituent une donnée entrante importante. 


1. Voir Code des marchés publis, Tire I, art. 5 
2 Loi n°85704 du 12 juil 1985 mbive à la marie d'ouvrage publique et À ses rappors avec La marie d'œuvre 
2 
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2. Le relevé de géomètre 


La fourniture d'un fond de plan du site et en rénovation, de plans, coupes et élévations de 
l'existant, est une obligation du maître d'ouvrage. Demander un relevé de géomètre de l'exis- 
tant fait partie des devoirs de conseil du maître d'œuvre. 

Néanmoins, pour les opérations les moins complexes (rénovation d'un appartement ou d'une 
maison), il est d'usage que les architectes réalisent eux-mêmes, dans le cadre de leur mission, 
le tracé des existants. La dificulté est de savoir jusqu'où peut aller le maître d'œuvre dans ce 
sens, car la prise en charge du relevé des existants, outre La charge de travail qu'elle représente, 
constitue une prise de responsabilité importante. On peut estimer qu'au-delà de La maison 
individuelle un géomètre est nécessaire. 

Prendre garde aussi aux plans cadastraux, qui sont bien souvent inexacts. 

Le maître d'œuvre ne doit pas prendre un géomètre en sous-traitance, le relevé des existants 
étant du ressort du maître d'ouvrage. Mais il peut être amené à préparer pour son client le 
cahier des charges des rdlevés de géomèrre, ce qui lui permet d'obtenir des relevés conformes 
à ses besoins. 

De nos jours, de plus en plus de cabiners de géomètre utilisent des technologies modernes de 
relevés de nuages de points. 


Pour en savoir plus sur les outils des géomètres 


Consulter le sie d'un des fsbricant ls plus en pointe, Viamens, qui conçoit des appareils intégrant un 
symème de cartographie mobile, scanner Luer et traitement dela donnée: wwviameis.com. 


2.1. Monter le cahier des charges des relevés de géomètre 


Le dossier des relevés de géomètre nécessaires devrait comporter : 
- un plan topographique du site ; 

<ten rénovation : 

+ un plan par niveau des intérieurs ; 

+ des élévations et coupes. 


Point de vigilance 

En rénovation, let rès import, danses demande de relevés de géomèkre, de prendre le temps de réé- 
chi aux futures coups projet qui ton montées, non seulement en esquisse, mas aussi jusqu'au PRO. La 
lise et Le postionnement des coupes de existant à demander s'en déduisent, On a souvent tendance au 
débur du proje à ne demander que quelques coupes de base, ce qui pa ensuite problème lors des phases 
uléreures au cour desquelles on a amené à monter davantage de œoupes projet. 

Le cahier de charges die veiller à lister le degré de détail es relorés souhaités. Par exemple dansl'exstant, il 
convient de préciser à Le géomètre dait relever les radiateurs, les sens d'ouverture des portes, les corniche en 
coupe les chéneaux, ou pour un biriment historique de préciser’ do relever Les modénarures des fçades, 
Les statues, etc, Penser aussi à demander le relevé des poutraisons apparentes , en extérieur, des regards, des 
plaques d'égouts et autres émerpences de réseaux enterrés. 
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Autres missions du géomètre 

Outre les relevés classiques, un géomètre peur se voir confier d'autres missions particulières, 

par exemple : 

+ état de division en volume, pour officialiser la limite entre plusieurs propriétaires ou 
concessionnaires ; 

+ bornage de terrain, pour matéraliser sur le terrain les limites cadastrales ; 

+ relevé des émergences de réseaux existant par ouverture des regards, tampons et chambres 
de tirage existants ; 

+ relevé de réseaux enterrés par différents procédés de détection, avec indication des classes 
de précision au sens de La règlementation DT/DICT ; 

+ contrôle de l'absence de mouvement des existants lors de chantiers sensibles. 


2.2. Les ene de coordonnées des relevés de géomètre - 
Vocabulaire de topographie 


Lintérét de connaître quelques notions de base en topographie est : 

+ de bien renseigner ses cartouches, en évitant d'y faire figurer des indications fantaisistes, 
comme €'est fréquemment Le cas ; 

+ de comprendre et maïriserles problèmes de SCU AutoCad ; 

+ d'éviter des confusions entre systèmes de nivellement, confusions qui peuvent être catas- 
wophiques dans un projet s elles ne sont pas détectées rapidement. 


Exemple : le maître d'œuvre reçoit en donnée d'entrée un plan issu d'un ancien système de 
nivellement sans avoir conscience de cette particularité. Dans le cadre de son projet, il prend 
en œmpre Le plan de prévention des risques d'inondation localement applicable. Ce PPRI 
comporte des cotes dans le système de nivellement moderne, IGNG9. Le maître d'œuvre 
réalise esquisse, APS, APD et PC sans se rendre compte de la confusion. Lorsqu'il s’en aperçoit, 
ce peut être tout un pan du projet qui est à adapter pour mise en conformité au PPRI ! 


221. Connaître le système RGF93 et les projections associées 

Les plans de géomètre, de même que les cartes géographiques, utilisent un système géodé- 

sique et un système de projection. 

Le ystème géodésique est le repère orthonormé tüidimensionnel utilisé. En France, le système 

géodésique officiel est maintenant le « RGF93 ». Il a remplacé l'ancien système géodésique 

NTF (nouvelle wriangulation de la France) uélisé de la fin du xx siècle à La fin du x siècle. 

Des plans AutoCad sont géoréférencés sils sont rattachés au même système de coordonnées 

dans le plan, ce qui les rend aisément superposables (par insertion en référence externe). 

Le sstème de projection permet de représenter sur une surface plane le relieftridimensionnel de 

la Terre. Il existe différents types de projections, en particulier les projections cylindriques et Les 

projections coniques. Lambert 93 est le système moderne de projection associé au système 

géodésique RGF93. Il à remplacé les anciens systèmes de projection Lambert, c'est-à-dire : 

+ les anciennes projections « Lambert zones » (1 : Nord, II: Centre, II: Sud et IV : Corse) ; 

+ etune projection unique pour la France entière qui était appelée « Lambert II étendu » ou 
« Lambert Il cartographique ». 
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Outre Lambert 93, i existe un autre ensemble de projections modernes dites « coniques 
conformes 9 zones », pouvant être associées au système géodésique RGF93. Ces projections 
sont couramment utilistes en bâtiment. (Voir ci-dessous le 20m sur ce sujet.) 


Le nouveau système géodésique RGF93 présente un cerain nombre d'avantages : 

+ ilest directement compatible avec les observations GPS, sans calculs de conversion ; 

+_ il permet une plus grande précision des mesures, grâce à l'exploitation des données GPS, 
et en évitant les sources d'imprécisions qui provenaient des conversions dans les anciens 
systèmes de coordonnées ; 

+ ilest cohérent avec les systèmes géodésiques des autres pays européens (die ETRS), ce qui 
facilite notamment les projets transfrontaliers ; 

+_ il couvre toute la France, alors que l'ancien système la divisait en neuf zones, ce qui posait 
des problèmes de discontinuité aux frontières entre les zones. 


Depuis 2009), l'utilisation de ce système de coordonnées moderne est obligatoire pour tous 
les échanges de données dans la « sphère publique » en France métropolitaine. Il doit être 
utilisé par l'État, les collectivités locales et les entreprises chargées d'une mission de service 
public. 

Par extension, tous les maîtres d'ouvrage et maîtres d'œuvre ont très fortement intérêt à 
travailler eux aussi dans ce nouveau système de coordonnées légal. 


Il existe des formules et des logiciels de conversion permettant de transformer un ancien 
fichier dans le nouveau système de repérage. Il ex cependant conseillé de confier cette conver- 
sion à un géomètre. 


Point de vigilance 
À Paris, ls services de la Ville concinuent souvent à ul l'ancien système de œoordonnées, malgré son 
caractère «illégal» car La transformation de vous Le plans de l'xisant est complexe. Ils empirene ainsi le 
problème, en réant de nouveaux fichiers non conformes aux nouvelles &gls. 


Savoir reconnaître dans quel système géodésique a été établi un plan AutoCad 
Normalement le cartouche du fichier donne la réponse, mais en cas de doute, une indication 
intéressante est donnée par le nombre de chiffres des coordonnées X et Y des points du fichier 
AuroCad : 

= siles coordonnées X et Y ont sepe chiffres avant la virgule, on est dans le nouveau système 
RGF93 ; 

+ siles coordonnées X et Y ont six chiffres avant a virgule, on est dans un système de coor- 
données antérieur au décret de 2006 ; l'ancien système nécessitait de diviser La France en 
un certain nombre de zones (d'où le nom Lambert zones) du fait de cette limitation à 
six chiffres, alors que le nouveau système couvre toute la France métropolitai 


1. Décret n° 206-272 du 3 mars 2006, qui donna mois ans pour se mettre en confomité et qui a modifié le décree 
2° 2000-1276 du 26 décembre 2000 portant applicaion de l'arc 89 de Le li n° 95-115 du 4 Rvrier 1995 modifiée 
d'orientation pour l'aménagement ele développement du ertoire relatif aux conditions d'exfeution er de publation 
des levés de plans entrepris par Les services publia. Textes peu ergonomiques préférer Le she Intemet Lambert 93 de 
TIGN 
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+ siles coordonnées X et Y ont trois, quatre ou cinq chiffres avant la virgule, on est dans un 
système local de coordonnées. 


Pour en savoir plus 
“Consulter les ste terme de FIG, hap/lambet93.ign. fret plus généralement wveign.fr 
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Choisir entre les systèmes de projection Lambert 43 et projections 
coniques conformes 4 zones 


Le décret autorise, outre l'usage de la projection Lambert 93, l'utilisation d'autres 
projections, dires coniques conformes 9 zones, elles aussi associées au système 
géodésique moderne RGF93. 


Qu'est-ce que ce système de projection alternatif er à quels usages estil destiné ? 
Dans es deux systèmes de projection, les objets sont localisés au même endroit, mais 
Le système de projection officiel Lambert 93 introduit une aération lnésire des 
longueurs dans certains départements, particulièrement en Corse, dans Les Pyrénées 
Orientales, dans le Nord er le Pas-de-Calais. Cette alération linéaire peut atteindre 
dans ces départements 1 m/km donc 10 em sur un bâtiment de 100 m de longueur. 
Les systèmes de projection coniques conformes 9. zones permettent d'éviter cet 
aération linéaire, raison pour laquelle ils restent rolérés officiellement malgré les 
réticences de l'IGN, qui encourage l'utilisation de la projection Lambert 93, stan- 
dard officiel. 

Comment choisir entre Les deux systèmes ? 

La projection Lambert 93 est parfaite pour les cartographes, les géographes et les 
wavaux VRD, Pour les projets bâtiment, l'alération linéaire quelle entraine est 
{génante dans de nombreux départements. 

La décision est normalement du ressort du maitre d'ouvrage, car elle impacte la 
cohérence de ses fichiers à long terme, surtout s'agit d'un marre d'ouvrage gérant 
plusieurs sites. 

On peut cependant rexenir que le standard est Lambert 93 mais que, dans de 
nombreuses régions, les coniques conformes sont mieux adaptées aux projets bâti- 
ments, Demander conseil à son géomètre et, en cas de doute, rilisr les coniques 
conformes. 
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Figure 57. L'ltération Enéaire en Lamben 93 aux chefs-ieux de départements (source : Car). 


Pour en savoir plus 
Voir Le articles sur ce sujet sur hupi/grodeste gr fret sur vnwcetu.f. 


222. Les systèmes de rivellement 


Les systèmes de nivellement, ou systèmes alkimétriques, permettent de donner l'alimérrie 

d'un point du plan. 

Historiquement, le niveau 0 a d'abord été au xx siècle le niveau de la Méditerranée, choisie 

pour ses faibles marées, dans l'anse Calvo à Marseille. Le premier nivellement général de là 

France a êté réalisé par Paul Adrien Bourdalouë (1798-1868) de 1857 à 1864. 

Le second nivellement général a été éubli de 1884 à 1922 par Charles Lallemand (1857- 

1938), avec un « zéro » basé sur l'observation du « maréographe » sur l'échelle du fort Saint- 

Jean de Marseille. 

Le système de nivellement légal est actuellement le système IGN 1969 en France mérropoli- 

raine, parfois appelé « NGF IGN 69 » (comme « nivellement général de la France »), dont le 

« zéro » est toujours basé sur le maréographe de Marseille, 

En Corse, on utilise le NGF IGN 78, basé sur Le maréographe d'Ajaccio. 

Attention, on pourra encore rencontrer les systèmes de nivellement antérieurs lors des consul. 

rations de plans d'archive : 

+ lesysème de nivellement orthomérrique Lallemand, aussi appelé nivellement Ville de Paris, 
utilisé notamment sur tour le territoire français pendant la première moitié du 20€ siècle, 
diffère d'environ 33 em du nivdlement IGN 69 ; 


1. Laride le plus incéresant d'appdle Géonférencement et RG93 — Théorie et comes, Fiche T3 de décembre 2008 
rc ff IMG/pd RGO heoie_et_concepr_ T3 pd. 
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+ le système de nivellement Bourdalouë, utilisé à partir de 1857. 


1 


Point de vigilance 
À Paris, de nombreux acteurs publics lisent toujours le système de nivllement orthométrique Lallemand/ 
Ville de Paris et lt courant qu'un projet, même dans le meuf soit aité dans ce système de nivllement. 
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Figure 58, Systèmes de nivelement. 


Les différences à prendre en compte pour Paris pour un même point sont environ : 


+ système Bourdalouë : 
système Ville de Pari : + 33 cm pour obtenir IGN 6 


— 30 cm pour obtenir IGN 69 ; 


+ 64 em pour obtenir Bourdalouë. 


En résumé : 
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En conclusion, cinq recommandations fondamentales pour éviter les erreurs : 


ET d'or de l'utilisation des relevés de géomètre 


11 faut normalement utiliser le nouveau système géodésique RGF93 projection 
Lambert 93 ou projections coniques conformes (CC), mais on peut être amené 
2 travailler avec des fichiers existants établis dans Les anciens systèmes de coor- 
données. 

En altimérre, il faut normalement utiliser le nivellemenc IGN 69, mais à Paris 
on peut être amené à travailler avec des fichiers existants dans l'ancien système de 
rivellement, 


= Toujours vérifier avec soin dans quels systèmes sont établie les données d'entrée, 


Aa fois en coordonnées et en nivellement. 


= Veiller à roujour citer précisément le sysème de coordonnées et le système de 


ivelemenc uélisés sur ses propres caruche. 
AAlerer cotraitants, sous-traitants et malte d'ouvrage sur les particularités éven 
ruelles des enordonnées et du nivellement pour éviter toute confusion. 
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Exemples réellement rencontrés de cartouches mal renseignés 

+ « Coordonnées Lambert, nivellement NGF » : Lambert ne signifie rien en soi et on ne sait 
pas quel es le système de projection utilisé. 

+ « Coordonnées allemand, nivellement normal » : Lallemand est un système de nivelle- 
ment et non de coordonnées et nivellement normal ne veut rien dire. 

+ « RGF Lambert 93 CC49 » : Lambert 93 et CC49 sont deux systèmes de projection 
incompatibles, on ne peut pas être à L fois en projection Lambert 93 et conique conforme. 


3. Les diagnostics amiante et plomb 


3.1. l'amiante 


Pour tout projer dans l'existant, rant en rénovation qu'en démolition, le maître d'ouvrage doit 

fournir un diagnostic amiante avant travaux. Ce diagnostic, qui est un document fonda- 

mental, est souvent incomplet, et le maître d'œuvre doit être vigilant sur ce point, surtout sur 

Les chantiers importants. 

Dans la terminologie officielle, les rapports de diagnostic amiante utilisés par le maître 

d'œuvre peuvent être de deux natures! : 

= « rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante avant 
réalisation de travaux » (mission Travaux), ou 

+_« rapport de mission de repérage des. matériaux et produits contenant de l'amiante avant 
démolition » (mission Démolition). 

Seuls ces deux rypes de rapport sont exploitables pour le maître d'œuvre. Les rapports dits « à 

intégrer au dossier technique » (missions DT et DTA) et « à l'occasion de la vente d'un 

immeuble bâti » (mission Vente) ne conviennent pas. 


Conseils pour une analyse critique du diagnostic amiante 

Les pages consacrées aux résultats des analyses en laboratoires, qui constituent une partie 
volumineuse du rapport, n'intéressent pas le maître d'œuvre. 

L'important à retenir, ce sont les plans ou les croquis de localisation de l'amiante, etsa nature, 
par exemple : 

+ colle de carrelage; 

= colle de revêtement souple de sol ; 

+ Aocage en plafond ; 

+ réseau en fibrociment ; 

+ cheminée en fibrociment ; 

+ mastic de joints de vitrages ; 

= joine bitumineux entre ouvrages béton ; 

+ calorifugeage de réseaux. 


1. NFX46-020: Repérage amiante Repérage des marériaux e produis contenant de 'amlante dans Les immeubles bris 
— Missions et méthodelogie, arc 42. 
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Si le rapport ne comporte pas de plans ou de schémas de localisation, il fut demander qu'il 
soit complété. En effet, même si le maître d'œuvre arrivait à s'en passer, les ouvriers sur le 
chantier auront besoin de plans de localisation , qui sont imposés par La norme sur le repérage 
amiante. 

Les plans ou schémas de localisation doivent être limpides pour quelqu'un qui connaît les 
lieux. Il ne doit pas y avoir d'ambiguité sur La localisation, qui est généralement repérée par 
un a en rouge. 

Le rapport doit montrer clairement dans chaque zone impactée le rype d'amiante dont il 
Sagit; à k lecture, il Éut qu'on comprenne si c'est le plafond, le sol, etc. qui es touché. 
Enfin, il fut vérifier l'exhaustivité du repérage, par rapport au périmètre projet. Même s'i 
r'existe qu'un local de quelques mètres carrés non diagnostiqué, le maître d'œuvre doit 
demander un complément pour obtenir un diagnostic exhaustif. 

Exemple vécu: tout le périmètre projet d'un grand bâtiment est diagnostiqué sauf des 
toilettes. Une investigation complémentaire est demandée. Les toilettes se révèlent amian- 
tées ! 

L'exhaustivité du repérage est une obligation réglementaire imposée au diagnostiqueur?. 


Que faire du diagnostic amiante ? 

En démolition, les zones amiantées doivent faire l'objæ d'une description dans un lot 
Désamiantage. 

En rénovation, si l'amiante fat partie du périmèrre des déposes, un lot Désamiantage doit 
être prévu. Si l'amiante ne fait pas partie du périmètre des déposes (par exemple toiture en 
fibrociment non touchée par le proje, le maître d'ouvrage doit décider sil souhaite procéder 
au désamiantage (solution à conseiller, bien évidemment) ou non. S'il ne le souhaite pas, à 
n'y aura pas de lot Désamiantage, mais toutes les entreprises doivent être infommées de la 
présence d'amiante. 

Avant le début du chantier, l'entreprise en charge du désamiantage devra produire un « Plan 
de retrait » de l'amiante er lui joindre le rapport du diagnostiqueur. 


3.2. Le diagnostic plomb 


Pour mémoire, le plomb ese dangereux pour Les jeunes enfants er les femmes enceintes. 
Comme pour l'amiante, le rapport doit être chair et exhaustif pour les projets dans l'existant : 
i localis Les peintures au plomb et leur état de dégradation sur un plan de repérage. 

Le rapport plomb n'est nécessaire que pour les bâtiments ou partie de bâtiments antérieurs à 
fin 1948, date d'interdiction de La peinture au plomb. En pratique, il faut demeurer conscient 
que, s les entreprises ont normalement cessé d'utiliser de la peinture au plomb à cette date, 
des particuliers ont continué à en appliquer bien longtemps après l'interdiction. 

Outre les peintures au plomb, on peut rencontrer des canalisations d'eau en plomb, canalisa- 
tions qui seront alors à remplacer. 


1. Hem arôck C5. 
2° Aides 2 t 3 de l'art du 12 décembre 2012 rebfaux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et 
produis de L lie À contenant de l'amiante et au contenu du apport de repérage. 
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Le maître d'œuvre doit demander à son maître d'ouvrage d'intégrer le diagnostic Plomb aux 
pièces des marchés de travaux. 


Comment exploiter le diagnostic plomb ? 

L'exploitation des résultats est plus complexe que pour l'amiante, car plusieurs techniques de 
gestion du plomb existent, entre lesquelles le maître d'œuvre doit effectuer un choix, en 
accord avec le maître d'ouvrage. 


Pour les locaux existants conservés et rénovés 

+ Le recouvrement des surfaces 
Cette technique consiste à rendre inaccessible les peintures plombées situées sur un mur 
ou un cloisonnement conservé ; recouvrement par painture, recouvrement par doublage ; 
cette solution est peu onéreuse, mais la présence du plomb n'est pas supprimée ; des 
précautions particulières sont à prendre par l'entreprise pour l préparation des supports 
(brumisation ou aspiration, EPI). L'inconvénient du doublage, c'est qu'à long terme la 
présence de plomb ne sera pas détectée par Les diagnostiqueurs sans sondage destructif. Ces 
solutions sont parfaitement réglementaires, cependant on ne peut pas les recommander. 
Le maître d'ouvrage peut les imposer pour des raisons économiques. 

+ Lenlèvement par remplacement d'éléments 


Cette technique peu onéreuse consiste à évacuer en décharge un élément comprenant du 
plomb : porte, fenêtre, plinthe, radiateur, etc. 

+ Le retrait du plomb par décapage chimique, ou par décapage mécanique (ponçage), 
ou par grenaillage/sablage (par exemple pour un pont) 
Ces techniques consistent à éliminer le plomb présent sur un support à conserver. C'at ce 
qu'on appelle le déplombage. Le coût des travaux est bien supérieur aux méthodes de racou- 
vrement et d'enlèvement, car Les travaux sont très contraïgnants pour l'entreprise, mais on 
obtient un résultat sans plomb. C'est la solution souhaitable, si le maître d'ouvrage 
l'accepte, pour le traitement d’un mur conservé, d'une menuiserie historique à conserver 
ou encore d'une structure métallique. 


Pour les bâtiments démos et pour les cloisonnements intérieurs démolis 
Il n'existe pas acmellement d'obligation de retrait du plomb avant démolition. Le plomb se 
wrouve donc mélé aux déchets de démolition ; le type de décharge dépend du résuleat de tests 
normalisés, 

L'entreprise doit prendre des précautions particulières : EPI, et surtout humidification en 
cours de démolition. 


Conseil pratique 
En préence de plomb dans les locaux exitans, compre tenu des divenes solutions possibles le maitre 
d'œuvre doit préciser La méthode que l'entreprise doi appliquer. La presation doit êre décrit et localisée, 
pour évier es traraux supplémentaires. 

Four Les murs à œnærver, proposer de préférence le déplombage plutôt que Le recuvrement. 
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Pour en savoir plus 
“Consuler Le guide OPPBTP très complet et détail, car dsiné aux entrcprises, rdéchargeable grauitement 


wap fdocumenationlesalogue des_edtions/produirs d'angeraux/plomb/pcieures au_ plomb 


LRègle d'or des diagnostics amiante et ploml 
Dans un projet de rénovation dans l'existant, ainsi que dans un projer comportant 
‘des démolitions, ne jamais réaliser un PRO sans avoir reçu un rapport amiante et un 
rapport plomb clairs et exhaustifs sur le périmètre projet. 


4. Les diagnostics techniques 


Pour les projets dans l'existant, des diagnostics techniques peuvent être nécessaires, qui ne 


ont pas parte de la mission de base , c'est-à-dire que leur rémunération doit 
s'ajouter au forfait de maitrise d'œuvre, quel que soit le mode de caleul de celui 


malement 


diagnostic Structure, portant notamment sur le fonctionnement des structures existantes, 
leur logique constructive ; 


+ diagnostic courants fors-courants faibles, comportant notamment les synoptiques de 


raccordement des installations ; 


+ diagnostic CVC plomberie, et analyse des performances thermiques des existants ; 

+ _ tracé du cheminement des réseaux aériens ; 

= tracé du cheminement des réseaux enterrés, ete. 

L'élément de mission des études de diagnostic (DIA en abrégé) est explicitement prévu dans 
l'arrèté d'application de La loi MOR avant l'APS, pour les projets dans l'existant, 

Pour autant, dans le cadre de sa démarche commerciale, l'équipe de maïtise d'œuvre est 
parfois contrainte de réaliser ls diagnostics nécessaires pour le prix de la mission de base, en 
particulier pour les projets de petite ou moyenne taille. 


2 


3 


Point de vigilance 

(Ces diagnost techniques ne doivent pas être confondus avec le « doser de diagnostic technique» au sens 
du code dela œnsruerion) exigible en cas de vente d'un bâtiment, et qu'on préférera appeler diagnostics 
réglementaires 

Les diagnostics réglementaire, bien que partant sur de nombreux points, rent superficiels peu instuc- 
fs pour Le maître d'œuvre. 


Aide 15-1 du décret MOP (décern°93-1268 du 29 novembre 1993 rlatfaux missions de malrse d'œuvre confiées 
par des mars d'ouvrage publics à des prestataire de roi privé. 

Annexe I 51 de l'arrèré MOP (arré du 21 décembre 1993 précisant Les modalités techniques d'exécution des éléments 
de mission de mañrse d'œuvre confiés par des males d'ouvrage public à des prestataires de droit privé 

Aide LZ71-4 du Coude de la construction et de l'habitation. 
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Conseil pratique 
Les diagnosis techniques sont des éléments de mison complexes à rédliser a peuvent reburer certains 
mañtr d'œuvre. 

11 at néanmoins fondamental que le matre d'œuvre ls rés lui-même, en entourant des compétences 
nécessaires, Un diagnostic réalisé par un tiers pour le compte du maitre d'ouvrage ne renseignera générale- 
ment pas le malt d'œuvre aus bien qu'une mission qu'il aura réalisée lui-même. 

Alconvient, lors du rendu de La mission, d'informer le mare d'ouvrage des éventuelles investigations complé- 
mentales qui pourraient s'avérer nécesaires, par exemple des sondages destrucifs visant à identifier a compo- 
sion des existant (sondages à confier parle male d'ouvrage à une entrprise ou à un prstaire spécial. 


5. L'étude de faisabilité des approvisionnements 
en énergie 


Cette étude, qui découle d'une directive européenne de 2010 «& dont l'obligation a été 
renforcée par la RT 2012 comme on l'a vu précédemment, recense les possibilités d'utilisa- 
ion des différents types d'énergie, dans le bur d'encourager l'uilisation d'énergies rnouve- 
lables. Le contenu détaillé de l'étude est rès encadré, la méthodologie d'érude étant décrite 
par un arrèté.! 

Bien qu'étant déjà obligatoire avant l'arrivée de la RT 2012, elle était rarement réalisée dans 
le passé, Elle est maintenant nécessaire lors du dépôt du permis de construire (voir chapitre 
RT 2012 - Les arrestations), ec il peut donc être nécessaire d'en rappeler la nécessité au maître 
d'ouvrage. 

Le prestataire en charge de l'étude, qui peur être le BET CVC du projet, a besoin de connaître 
le critère de choix du maître d'ouvrage entre les différentes énergies envisageables : coût 
d'investissement initial ? coût global sur trente ans ? bilan carbone ? stratégie de communica- 
don environnemenaale ? coût d'exploitation ? Le choix de ce critère est important, car là 
recommandation de l'étude sera différente suivant le critère choisi. 


Pour quels projets dans le neuf est-elle obligatoire ? 

Elle est obligatoire pour La « construction de tout bâtiment nouveau, à l'exception des catégories 

suivantes : 

+ Les constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ans ; 

+ es bâtiments à usage agricole, artisanal ou industriel, autres que Les locaux servant à l'habita- 
ion, qui ne demandent qu'une faible quantité d'énergie pour le chauffige, la production d'eau 
chaude sanitaire ou Le refroidissement : 

+ Les bâtiments servant de lieux de culte ; 

+ Les extensions des monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire en application du 
Code du patrimoine. »; 

= Les bâtimens indépendants dont la surface de plancher totale nouvelle est inférieure à 50 m? 


1 Anbté du 18 décembre 2007 relaifaux érudes de fsablié des approvisionnemens en énergie pour es bâtiments neufs 
«parties nouvelle de itimenes et pour Le rénvations de certains bitiment xiants en France méropoltine. 
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+ les bâtiments auxquels la réglementation thermique (..) impose le recours à une source d'énergie 
renouvelable. », éest-à-dire les maisons individuelles ou accolées +; 

+ Les « bâtiments ct parties de bâtiment dont la température normale d'utilisation est inférieure 
ou égale à 12°C»? 

Le seuil de 50 m? s'applique depuis janvier 20 14. Les parties nouvelles de bâtiments existants 

échappent à l'obligation. 


Pour quels projets dans la rénovation de l'existant est-elle obligatoire ? 
Dans l'existant, avec les mêmes catégories d'exemprion listées ci-dessus, l'étude de faisabilité 
des approvisionnements en énergic est obligatoire pour les projets de rénovation : 

+ portant sur un bâtiment de SHON > 1 000 m? ; 

= et dont le budger travaux est supérieur à 25 96 de sa « valeur st. 

Pour Le calcul de cette « valeur », qui est un nouvel exemple de complexité de la réglementa- 
tion, il existe une fiche d'application produite par le CSTB ec l'Ademe’. 


À quel moment réaliser l'étude de faisabilité des approvisionnements en énergie ? 

Cette étude doit permettre au maître d'ouvrage de comparer différentes solutions d'énergie, 
solutions qui sont à étudier en APS. Or, pour être réalisée, cette étude nécessite quelques 
données sur le projet indisponibles avant l'APS. Cette étude est donc idéalement à réaliser en 
tout début d'APS. 


6. Le rapport géotechnique 


La mission du géotechnicienf est définie par la norme NF P94-500”. Le maître d'ouvrage ne 
doit pas juger son coût dans l'absolu, mais le comparer aux surcoûts qu'engendreraient des 
aléas géorechniques non maîtrisés. Les retours d'expérience et les assureurs montrent que c'est 
R un investissement extrêmement rentable, grâce à là diminution des risques chantier qu'il 
induit. 

Les risques géorechniques sont notamment dus au fait que le sous-sol est à la fois un milieu 
non visible, donc mal connu, & un milieu extrémement complexe, car de composition très 
hétérogène. 

Les éléments de mission pouvant être confiés par le maître d'ouvrage au géorechnicien sont 
représentés par une nomenclature : G1, G2, G3, etc. Le livrable du géotechnicien s'appelle Le 
rapport de sol. 


1. Aide R111:22 du Code de k comaructon et de l'habitat. 

2. Anide 16 de Tarêté RT 2012 (arèré du 26 octobre 2010 relaif aux caractéristiques thermiques ex aux exigences de 
performance énergéique des bimenes nouveaux de partis nounelles de biriments). 

3. Aide 1 de l'arré du 18 décembre 2007 elarf aux écules de fisbiité des approvisionnemens en énergie pour les 
Htiments neufs ei parie nouvelles de bâtiments er pour És rénovarions de crains biéiments uses en France 

mérropobraine. 

Aides R131-25 et 26 du Coude de la construction et de habitation. 

Fiche d'application « Calcul de a valeur d'un bâtiment », disponible sur wvn.r-utimenc fr 

Les habitudes évoquées ll correspondent au monde du Bdiment, plus quau monde des ouvrages d'art 

INF P 94.500 Mimions d'ingénierie péocechnique : dhssfcation et pédfcations. 
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Point de vigilance 
La mision « GO» n'exie plus depuis 2006 es rm G11 et G12 n'existent plus depuis 2014. Lenom et 
Le contenu des miséons ont &é modifiés, pour mieux correspondre aux phases de maitrise d'œuvre ; on 
rouvera plus bas un comparatifentre nouvelle er ancienne nomenclure. 


De manière synthétique, ls différentes missions comprennent les prestati 


Mission G1 : Études géotechniques préalables 

Cette première étape comporte maintenant deux phases : 

+ la phase étude de site (ES) «st principalement une anahse documentaire du contexte géotech- 
nique du site permettant une première identification des risques géotechniques majeurs 
propres au site, qui peuvent compromettre L faisabilité même d'un projet ; 

+ la phase Principes Généraux de Construction (PGC), cohérente avec une phase Étude 
préliminaire ou APS du bâtiment, permet de définir le programme de sondages, et d'en 
appliquer les résultats au projet. L'objectif principal de la mission est de fournir les prin- 
cipes de fondation envisageables ainsi que les hypothèses géotechniques à prendre, dans le cas 
particulier du projet. 

Pour réaliser la mission PGC, il est très souhaitable que le géotechnicien ait communication 

du projet. Un « rapport de sol » issu d’un autre projet à proximité, s'il peut être utile au BET 

Structure, ne donnera jamais les mêmes informations qu'une G1 réalisée au regard du projet. 

Le rapport GI est utilisé par le BET Structure dès l'APS, il doit donc être réalisé pendant 

l'esquisse où en début d'APS. 


Quels sont les essais et sondages les plus courants réalisés au cours des G1 ? 

+ Les essais presiométriques Ménard, uülisés pour tous les terrains sauf rocheux, consistent à 
mesurer k déformation latérale de la paroi du forage, grâce à une cellule de mesure protégée 
par une enveloppe en caoutchouc. La cellule est gonflée avec de l'eau, ce qui entraîne une 
déformation radiale du terrain. Ces essais sont très courants, simples à exécuter, rapides et 
d'un coût modéré. En France, ce sont les essais de référence utilisés pour le calcul des 
fondations. 

+ Les sondages carottés consistent à extraire une carotte du terrain, pour en analyser ki compo- 
sition en Lboratoire. Ces sondages sont urès courants, et complémentaires des essais 
pressiométriques. Les essais en laboratoires permettent de déterminer les caractéristiques 
physiques des matériaux, paramètres qui sont nécessaires aux calculs des fondations. Un 
cerain délai est nécessaire pour la réalisation de ces essais en laboratoires, après les carot- 
rages er avant La rédaction du rapport final. 

+ Les essais par pénérromètre, moins courants mais d'un usage de plus en plus fréquent, 
utilisent un apparël composé d'une tige métallique erminée par un cône. Le système 
mesure d'une part l'effort exercé par le sous-sol sur la pointe conique du pénétromèrre, et 
d'autre part le frottement latéral exercé par le sous-sol sur le fût. 

+ Les mesures piézométriques consistent à mesurer le niveau de la nappe phréatique dans un 
sondage réalisé par ailleurs. Ces mesures sont réalisés périodiquement sur une longue 
période, sypiquement sur un an, pour mesurer les variations saisonnières, les plus hautes 
eaux er les plus basses eaux. Le géotechnicien passe donc régulièrement relever les piézo- 
mètres, et transmet la mise à jour de son tableau de mesures. Certe prestation est elle aussi 
ès courante. 
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+ Les autres esais hydrauliques (notamment ls essais de pompage, les essais d'eau Lugeon et 
Les essais Lefranc) sont utilisés notamment : 
— pour tester une faisabilité géothermique en mesurant les débits pompés ; 
— en données d'entrée pour les études de comportement de la nappe dans les projers 
complexes dans la nappe phréatique. 

+ Les fouilles de reconnaissance sont utilisées dans les projets dans l'existant, pour recueillir 
des données sur les fondations présentes. Elles consistent à creuser une foule pour mettre 
au jour les fondations afin d'identifier leurs matériaux et leur géométrie. Ceci permet par 
exemple : 

— de déterminer la capacité des fondations existantes à subir une augmentation des 
charges ; 

— d'étudier l'implantation de nouvelles fondations à proximité immédiate des fonda 
tions existantes ; 

— d'étudier l'implantation d'une fosse d'ascenseur près des fondations existantes. 


Piñer 
Terrain naturel 
»% 
en | 
Ésressrere 165 
PE 1m 
Voite en pierre 


Fondation 
en pere 


Figure 59. Exemple de æmpte rendu d'une fouile de reconnaissance de fondation. 


Outre les fouilles physiques, il existe aussi pour identifier les fondations existantes des 
méthodes plus modernes basées sur des champs électromagnétiques. 
Les essais listé ici sone Les plus courants. Il existe d'autres types d'essais moins utilisés. 


Mission G2 : Études géotechniques de conception 
Elle comprend suivant la norme trois phases : 
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- la phase avant-projet AVR, qui est la contribution du géotechnicien à l'AVP du maître 
d'œuvre. Au cours de certe phase, les principes de construction des ouvrages géotech- 
niques sont définis (fondations, mais aussi terrassements, soutènements, pentes ct talus, 
assises de dallages et de voiries, améliorations des sols, dispositions vis-à-vis des nappes et 
des avoisinants). Un premier prédimensionnement est réalisé ; 

+ la phase projet PRO, qui es la contribution du géotechnicien au PRO du maître d'œuvre. 
Elle comprend une optimisation des dimensionnements, qui permet de diminuer le coût 
des fondations ; 

+ la phase DCE/ACT, qui es la contribution du géorechnicien à la finalisation du DCE 
(lequel, pour mémoire, nest pas une phase loi MOP : norme géotcchnique est donc 
curieusement rédigée sur ce point) er au déroulement de PACT. Il est permis de penser 
qu'en pratique le géotechnicien ne sera missionné sur cette nouvelle phase introduite par 
la norme que pour les projets très complexes, par exemple avec des variantes proposées par 
les entreprises. 


Conseil pratique 
Ia pas ès opportun de réaliser une G2 après La signature d'un marché derravaux globale forftaire En 
fe, que le géotechnicien recommande d'augmenter ou de diminuer le dimensionnement des fondations 
prévues au marché, dans es deux cas ccla poser problème vis-à-vis de l'emprise. 

En pratique, pour es projets pes et moyens, il arrivait souvent dans le passé que la G2 ne sit pas réalisée 
par manque de temps. Mais pour les projets importants, ou avec un contexte géologique œmplexe, cle 
S'avère nécessaire (au moins dans sa partie AVE) et permet normalement d'optimiser le coût des fondations. 


Mission G3 : Études et suivi géotechnique d'exécution 
Cette mission comporte les études d'exécution des fondations. Elle relève donc de l'entre- 
prise, «il est utile de Le rappeler dans le CCTP du lot en charge des fondations. 


Mission G4 : Supervision géotechnique d'exécution 
Cette mision comprend le visa des documents d'exécution relatifs aux fondations, accom- 
pagné de visites de chantier. Pour les projets petits et moyens, en pratique, elle n'est souvent 
pas réalisée par le géorcchnicien, le BET Structure se chargeant de ces visas, Néanmoins, pour 
Les gros projes ou les projets avec un contexte géorechnique complexe (par exemple présence 
d'avoisinant fragiles, zone sismique), il est nécessaire de demander au maître d'ouvrage de 
missionner le géotechnicien pour une G4. 


Il existe aussi là GS : diagnostic géotechnique. 


En résumé : 

Les documents essentiels sont le rapport G1 er l'AVP G2, réalisés par le géotechnicien spécia- 
lement pour le projet et en tenant compte du projet. 

Ces rapports sont indispensables au BET Sæucture pour étudier et décrire les fondations. 
S'en dispenser engagerait la responsabilité de l'équipe de maîtrise d'œuvre. D'où ka règle 
fondamentale : 
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le d'or du rapport de sot 


Si un PRO comporte des fondations, ne jamais le réaliser sans avoir reçu Le rapport 
géotechnique. 


Comparaison de la nouvelle version de la norme avec l'ancienne 

De 2006 à 2014, les missions en phase conception étaient désignées par Les termes G11, G12 
et G2 (pour mémoire la GO n'existait plus depuis 2006) : 

+ la GI correspondait à l'érude du site, menée indépendamment du projet; 

+ là G12 correspondait à l'application au projet, avec prédimensionnement de fondations ; 
+_erla G2à k phas PRO. 


ke G2 

anse | GI | nn pudimentanmen æ Œ Et 
a a a [a 

nrPa4300 Nas 
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La différence fondamentale introduite par la nouvelle norme, c'est que l'étape (fondamentale) 
de prédimensionnement des fondations est passée de la phase G1 (plus précisément G12) à 
La phase G2 (plus précisément AVP). 

Sile maître d'ouvrage se limite à commander une GI, le maître d'œuvre se trouve donc sans 
prédimensionnement des fondations, ce qui pose problème. 

On peut se demander si l’une des motivations de cette modification de la norme n'est pas là 
volonté de l profession géotechnique d'encourager la réalisation de G2 qui étaient rarement 
lancées auparavant. 


Dans quels cas peut-on se passer de géotechnicien ? 
À toute règle ses exceptions. Pour un pavillon sur un « bon sol » où une véranda, on ne fait 
souvent pas appel à un géotechnicien, on se contente de se baser sur es règles de l'art (D'TU). 
D'où k question : à partir de quelle situation peut-on se passer d’un géotechnicien ? 

Cette question est complexe, er sa réponse esr surtout basée sur l'expérience. On peut consi- 
dérer qu'au-delà de la maison individuelle (ou assimilable) le géotechnicien est indispensable. 
Et même pour une maison individuelle, dans certains cas, il faut se poser la question. Autant 
un auto-constructur peut décider de se passer d'étude de sol, autant un maître d'œuvre 
professionnel prend un risque important en s’en dispensant. 

Le mieux es de demander son avis au BET Structure ou, si le projet se fair sans BET, de 
consulter les entreprises pressenties. 

Consulter aussi l'annexe de la norme NF P94-500 portant sur la géotechnique appliquée au 
cas des maisons individuelles. 

Sur ce sujet des cas « simples », on peut consulter un ouvrage très didactique : 

Menad Chenaf et Nicolas Ruaux, Fondations — Conception, dimensionnement et réalisation — 
Maisons individuelles et bâtiments assimilés, CSTB. 
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Quelles sont les situations « à risque » en termes de géotechnique ? 

Les projets à risque, indépendamment de la taille du projer, sont notamment : 

+ les projets en zone sismique (consulter www.planseisme.fr) ; 

+ les projes avec fondations dans l nappe phréatique ; 

= les sous-sols argileux : le retrait des argiles en cas de sécheresse, et leur gonflement, sont 
responsables de très nombreux sinistres ; 

les zones de fontis et d'anciennes carrières de gypse (consulter huxp://infoterre.brem.fr/). 

Par ailleurs, l'hétérogénéité du rerrain identifiée grâce aux analyses documentaires est un 

facteur conduisant à augmenter la quantité de sondages. Ainsi, dans une ancienne zone de 

remblais, on réalisera beaucoup plus de sondages qu'en pleine campagne. 


EEE 
« les fontis 
Les fonts sont des décompressions du sous-sol, dues à la dissolution de gypse ou à 
d'anciennes carrières de gypse, notamment présents à Paris et en Seine-Saint-Denis. 
Ils peuvent comporter des cavités assez grandes pour qu'un homme puisse y entrer ! 
Dans les zones de fontis, il convient de réaliser avant le projet une campagne de 
reconnaissance avec un maillage serré au droit des futurs appuis. Les investigations 
sont ensuite suivies d'une campagne d'injections, réalisées avec différents cypes de 
coulis de ciment. 


SR 


Figure 60. Mécanisme de aréation des fonts. 


Savoir rédiger un cahier des charges de mission du géotechnici 
D'après la norme NF P 94-500, c'est au géotechnicien de définir le programme des investi- 
gations. Mais dans la pratique, c'est souvent au maître d'œuvre qu'il est demandé de rédiger 
Le cahier des charges de la mission du géoechnicien. 

La procédure logique est de faire rédiger ce cahier des charges au BET Structure. Nul rest 
mieux placé que lui pour connaître les enjeux structurels du projet, les ordres de grandeurs 
des descentes de charge, le positionnement des porteurs et les données arendues. Le 
programme des investigarions doit cependant être validé par le géotechnicien. 

Néanmoins, i peutse présenter des cas où — le BET Structure n'étant pas encore désigné — on 
souhaite lancer sans tarder la mission géotechnique dans Le but de disposer du rapport géotech- 
nique au moment opportun. 


n 
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Se pose alors question épineuse de rédiger le cahier des charges en l'absence du BET Siruc- 
ture. On trouvera ci-dessous quelques conseils pour réaliser cer exercice plus complexe qu'il 
n'y paraît. 


Conseil pratiques pour le cahier des charges de la mission géotechnique 
Première règle : éviter de prévoir une G1 sans AVP G2, Prévoir a G2, même sl on la réduit À l'AVP en ca de 
prie simple. 


Deuxième gl : demander que le géotschnidien valide t précise dans son offre de mission Le programme des 
sondages « ess (in situ et en Lboratoire), ou qu'il le modif sil le juge inadapté Typiquement, il ut 
demander que le géorechnicien valide ou corrige La profondeur des sondages. 

oi 


règle: renvoyer systématiquement vers La norme NF P 94-500. 

11 ax utile de préciser xplictement que le géotcchnicien fournira un paédimensionnement sommaire des 

fondations courantes du projet, car la norme évoque seulement des « principes généraux de canstrution » et 

une « ébauche dmensionnelle de quelques ouvrages gothique types» 

Regrouper en données d'entrée + 

2 plan de localisation ; 

2 plans coupes projet. 

Les coups doivent monter l'atimérrie du terrain marurel ee le nombre de niveaux de plancher Les plans 

doivent montre une première hypothèse d'emplacement des porteurs 

Pour un projet dans l'existant avec un ensemble d'ouvrages localisés, fournir un plan de Localisation des 

ouvrages sructurespressentiset présenter La nature de ces ouvrages (fose d'acenseur, poteaux à crée, et). 

{On peut demander danse cahier des charges ypiquement: 

2 quelques essais prssiométriques (entre 3 et une dizaine suivant La taille du projet par xempl : 

+ quelques sondages caromés (au moins 2, moins nombreux que les prassomériques), suis d'essais en 
laboratoires ; 

2 an moins un piéaomète avec relevés sur un an, 

{Une profondeur de 25 m est courante pour Les sondages à adapter en fonction dela présence éventuelle de 

niveaux de soussols dans Le proje ee à faire confirmer par Le géotechnicien dans son offre. 

Suivant La taille du projet, prévoir une G2 PRO et une G4 en tranches optionnels ou non. Mème ai La 

norme di que a G2 PRO ex toujours à prévoir, on peut s'en dispenser pour de nombreux projes. 
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7. La pollution des sols 


Pour les projets nécessitant des excavations avec évacuation des terres, il faut se poser la ques- 

tion de l'éventuelle nécessité d’un diagnostic pollution, appelé aussi diagnostic « qualité des 

sol er du sous-sol ». 

En effe, les terres évacuées sont considérées comme un déchet, et leur coût d'élimination est 

très différent suivant la mature des terres, Si les terres sont polluées, le coût d'élimination 

risque d'être important. Pour fixer un ordre de grandeur, un terrain de 5 000 m? peut néces- 

siter 2 ME de travaux de dépollution ! 

Pour mémoire, il existe crois sypes de décharges : 

+ pour les déchers industriels spéciaux, décharge de classe I au nombre d'une quinzaine en 
France ; 

+ pour les dépôts de déchets urbains et industrids banals assimilés (donc non dangereux), 
décharge de classe I ; 

+ _ pour les dépôts de déchets inertes, décharge de clase II. 


En fonction du degré de pollution des terres, elles seront évacuées dans l'une ou l'autre de ces 

classes de décharges: 

+ chasse I pour les terres Les plus fortement polluées ; ces erres sont relativement rarement 
rencontrées ; 

+ chasse IT pour les terres polluéss, par exemple polluées par des hydrocarbures ; ces terres 
sont couramment rencontrées sur d'anciens sites industriels ; 

+ chasse III pour les erres inertes! c'est-à-dire non polluées. 

Grâce au diagnostic qualité des sols et du sous-sol, on sera à même de prévoir le coût pour le 

projet de l'élimination des terres. 

Il est important d'identifier ces coûrs dès l'APS, car ils peuvent être conséquents et le volume 

des terres à éliminer «st directement lié à la consistance même du projet: nivellement « 

nombre de sous-sol. Si on découvre en PRO un surcoût important d'élimination des terres, 

le maître d'ouvrage peut remetre en question tout le projet et demander de lourdes reprises 

d'udes. 

Le diagnostic, à confier à un bureau d'étude spécialisé (tous les géorechniciens ne sont pas 

obligatoirement compétents pour ces analyses), déterminera notamment : 

2 Les teneurs en mérux lourds ; 

+ Les teneurs en hydrocarbures ; 

+ Les teneurs en PCB, etc. ; 

et donnera des recommandations pour la #habilitation du ste si nécessaire. Le diagnostic 

consiste à prélever des terres à la tarière ou avec un engin de chantier et à les analyser en labo 

ratoire. 

Les études relatives à li pollution des terrains sont régies par la série de normes NF X 31-620 

Qualité du sol - Prestation de services relatives aux sites et sols pollués. 


1. Au sens de l'arrêté du 28 octobre 2010 relrifaux Istallations de socage de décheu inerte. 
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Qté mis 
Le coût d'élimination des terres est généralement évalué au mèrre cube de rerres foison- 
nées, er le volume des terres foisonnées diffère du volume mesuré sur plans (le coefficient 
de foisonnemene dépendant du type de terres: plus Bible pour du sable, plus fort pour des 
pierres). 

- Certaines terres sulfatées non polluées peuvent être refusées en classe II : leur coûr d'éli- 
mination peut alors être intermédiaire entre la classe Il et La classe 111. 


Dans quels cas demander un diagnostic pollution des sols au maître d'ouvrage ? 

Si le terrain a accueilli dans le passé une installation classée (dans le jargon administratif, si 
appartient à un « SIS », secteur d'information sur Les sols), le Code de l'environnement exige 
une étude de sol, dont le contenu est règlementé. Une attestation d'un bureau d'étude certifié 
devra être jointe au dossier permis de construire, garantissant l réalisation de cette étude des 
sols er sa prise en compte dans la conception du projer!. 

Plus généralement, si le site du projet est un ancien site industriel (ou militaire), il est sage de 
recommander un diagnostic pollution des sols. Il existe une base de données des sols pollués, 
L BASOL4, évidemment non exhaustive. 

Sans information précise sur l'histoire du site, il fut faire une analyse de risque en fonction 
du site et du volume d'excavations prévues par le projet. On peut considérer qu'à partir de 
1500 m? le sujet est à évoquer avec le maître d'ouvrage. 


‘Pour en savoir plus 


Consulter le ste Internet du ministère de l'Écologie, du Développement durable, des Transports et du 
Logement, rubrique Prévention des rsques/Risquestechnologiques/Sies et sols pollués. 


8. Le plan de synthèse VRD 


Le plan des réseaux VRD existants est une donné importante pour tout projet en extérieur. 
(Voir plus bas le chapitre relatif aux Aménagements extérieurs.) 


9.  L'audit matériaux de démolition 


Pour ls projets comportant des démolitions, il est parfois obligatoire* et souvent souhaitable 
pour le maître d'ouvrage de faire réaliser un audit des matériaux de démolition. Cet audit est 
obligatoire notamment pour toute démolition de plus de 1 000 m2 de plancher. 

11 s'agit d'une évaluation par un spécialiste du volume des déchets de chaque nature que géné- 


reront les travaux de démolition. 


1. Code de l'environnement, aides LS56-1 à 3er RS56-1 à 3. 
2. ha//basol developpement durable gouv.fr. 
3 Code de la consuction et de T'habiation, ar R111-43à RI1 149. 
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Cet audit ne peut pas être réalisé avant l'APD, car il nécessite des plans de démoli 
et définitifs. Il constitue une donnée de base pour le dossier PRO du lor démolition. 


En permettant aux entreprises de mieux identifier Les volumes à évacuer, il induit une réduc- 
tion des coûts des travaux du lot démolition. 


10. Le cahier des charges fonctionnel 
du coordonnateur SSI 


La mission de coordonnateur SSI st définie par les normes encadrane la conception des SSI. 
Cette mission peut être effectuée par le maître d'œuvre, mais elle est généralement confiée par 
le maitre d'ouvrage à un BET spécialisé, Quoi qu'il en soit, cette mission ne fait pas partie de 
a mission de base de maîtrise d'œuvre. 


Dans quels cas la désignation d'un coordonnateur SSI est-elle nécessaire ? 

En chéorie, il faut un CSSI dès qu'il y a un SSI, mais en pratique la réponse est moins 

évidente, et pas universelle. 

{En vue de répondre à cette question, on peut proposer différents critères : 

+ si le SSI est de catégorie À ou B, il faut ans aucun doute un coordonnateur SSI ; 

+_sile SSI ne comporte pas uniquement de la détection, mais aussi des asservissements (c'est- 
dire que le SSI commande des équipements, par exemple du désenfumage ou des portes 
de comparimentage), il faut un coordonnateur SSI ; 

+ sil SSI est de catégorie C, D'ou E, il ut analyser au cas par cas la complexité du projet 
de SSL. Interroger le BET en charge de la descriprion du lot contenant le SSI (loe courants 
faibles en généra). 

Cela dépend aussi de la compétence des acteurs, car même pour une instalation simple, à 

peut être utile qu'un coordonnateur SSI assiste le maître d'ouvrage pour clarifier la définition 

du SSL. 


Dans le cas des ERP de 5° catégorie, l'article PE 32 indique : « Seules l'installation, la modif- 
cation ou l'actension d'un système de sécurité incendie de catégorie À, dans les établissements dont 
La mise en sécurité comporte au moins une fonction de mise en sécurité en supplément de la fonction 
évacuation, font l'objet d'une mission de coordination. (...) Si le coordinateur SSI n'est pas requis, 
L document attestant de la réception technique est établi par l'entreprise intervenante, » 


Qu'en est-il en rénovation dans l'existant ? 


Pour les projets modifiant une installation SSI existante, le recours à un CSSI est aussi néces- 
aire. Si l'installation est récente, lidéal est de retrouver le CSSI qui l'a conçue, mais c'est à 
un choix de maître d'ouvrage. 


1. An. 53 de la Norme NF 561-931 Systèmes de sécurité incendie (SSI) - Dispositions générales. 
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Pour les SSI d'une certaine importance (par exemple catégorie A), il est crucial d'être conscient 
et de faire comprendre au maître d'ouvrage que même une modification mineure de l'installa- 
ion nécessite un CSSI. En effet, c'est le CSSI qui définit la programmation de la baie SSI pour 
l'entreprise et qui met à jour le dossier d'identité SSI. En son absence, l'établissement risque 
fort de se retrouver avec une installation en dysfonctionnement ou sans dossier à jour. 


le d'or de la modification du SS existant 
“Toute modification — même mineure — d'un SSI de catégorie À existant nécessite 
un CSSL. 


Quel est le rôle du coordonnateur SSI en phase conception ? 

En phase conception, le coondonnateur SSI intervient après l'APS. 11 définit ki catégorie de 
SSLet le type d'alarme adapté au projer. Sur la base des plans projet APS validés il définie Le 
zoning de l'installation SSI, c'est-à-dire qu'il définit (sl y en a) : 

+ les zones de détection (ZD) 
+ les zones de désenfumage (ZF) 
= les zones de compartimentage (ZC) ; 

les zones d'alarme (ZA). 

Il définit aussi les scenarii du SSI, par exemple: en cas de détection de feu dans une zone, 
déclenchement du désenfumage et compartimentage par fermerure des portes. 


Quel est le rendu du coordonnateur SSI en phase conception ? 
Le coordonnateur SSI formalise la conception du SSI dans un document fondamental, le 
cahier des charges fonctionnel du SSI. 

Ce document fournit routes Les informations nécesaires à la conception technique du SSI, 
c'est-à-dire essentiellement : 

-_ la présentation détaillée des fonctions du SSI ; 

+ la présentation détaillée des zones (ZD, ZE ZC et ZA) du SSI. 


Comment et par qui est utilisé le cahier des charges fonctionnel du coordonnateur SS1? 
Le coordonnateur SSI émet son cahier des charges en début d'APD et le remet ensuite à jour 
en fonction des évolutions du projet en cours d'APD, de PRO et si nécessaire ultérieurement. 
Ce document est nécessaire comme donnée entrante APD pour le BET en charge du lot SSI 
et le cas échéane, pour le BET en charge du lot désenfumage. 


Quelle est l'importance de ce cahier des charges SSI ? 


La cohérence de ce document avec le détail du projet est fondamentale pour le bon déroule- 
ment des travaux. Un cahier des charges imprécis ou incohérent pose de graves problèmes sur 
Le chantier er conduit à des dysfonctionnements du SSI. 

Malgré le caractère « rébarbatf » du document, il est important que ce document soit relu 
aentivement par l'architecte où par un autre membre de l'équipe de maîtrise d'œuvre 
connaisant bien le détail du projet, pour en vérifier le contenu. L'important n'est pas de 
vérifier les aspects purement rechniques, mais de vérifier la désignation des locaux et la cohé- 
rence avec la notice de sécurité incendie du projet. 
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11 faut savoir qu'on peut être coordonnateur SSI sans habilitation particulière, il y a donc de 
bons et de moins bons coordonnateurs SSI... comme i y a de bons et de moins bons maîtres 
d'œuvre. 


‘or du cahier des charges fonctionnel du CSS1 
Si un projet comporte un SSI de catégorie À ou B, ne jamais réaliser le PRO sans 
avoir reçu le cahier des charges fonctionnel du coordonnateur SSL. 
Relire en dérail Le cahier des charges fonctionnel du CSSI pour en vérifier la cohé- 


rence avec Le projet. 


11. L'étude de sécurité publique 


Pour certains projets importants d'ERP le maître d'ouvrage a l'obligation de faire réaliser une 
étude sécurité publique. Cette étude, réalisée par des cabinets spécialisés, analyse le projet 
sous l'angle de la sécurité publique, notamment antiterroriste, et émet des prescriptions à 
respecter par le maître d'œuvre et le maître d'ouvrage. 


C'est au maitre d'ouvrage d'identifier les cas où cette étude est obligatoire, mais on peut 
retenir que cda concerne notamment les projets situés dans une agglomération de plus de 
100 000 habitanes et : 

+ soit créant plus de 70 000 m°? de plancher ; 

+ soit créant un ERP de 1° ou 2 catégorie ; 

+ soit modifiant les accès d'un ERP de 1" ou 2° catégorie ; 

+ soit augmentant de plus de 10 % l'emprise au sol d'un ERP de 1® ou 2 catégorie. 

Cette liste n'est pas exhaustive ; il existe d'autres cas, notamment pour les enseignements 
d'enseignement du second degré et pour les projets de rénovation urbaine. 

L'étude de sécurité publique, pour être pertinente, doit utiliser comme donnée d'entrée des 
plans er coupes de niveau APS. Le bon moment pour la réaliser est donc entre l'APS et l'APD, 
ou durant l'APD. 


12. Les rapports du bureau de contrôle 


Lors de la réalisation du dossier PRO, si l'opération comporte un bureau de contrôle, il aura 

normalement réalisé son rapport initial, analysant l'APD. Il convient alors de faire le tri parmi 

Les remarques du bureau de contrôle entre : 

les remarques, généralement nombreuses, qui relèveront des éudes d'exécution des entre- 
prises; 

+ ex les remarques de la compétence de la maîtrise d'œuvre, à prendre en compte dans le 
PRO. 


1. Voir Code de l'urbaniime, arcs RU14:1 et 1142. 
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13. Associer le CSPS aux études 


En phase étude, le CSPS doit être sollicité en APD et en PRO! sur les thèmes suivants : 

-_ plan d'installations de chantier : clôtures, accès au chantier, emplacements pour bennes, 
locaux de vie des ouvrier ; 

= phasage des travaux ; 

= prise en compte de la maintenance future, notamment Les accès pour les agents de main- 
enance ; 


+ méthodologies de désamiantage et de déplombage dans l'existant, ete. 


14. L'histoire du bâtiment (dans l'existant) 


Pour les projets dans un bâtiment existant historique, il est indispensable de réaliser des 
investigations sur l'histoire du bâtiment. Ces investigations permettront d'évaluer les 
méthodes constructives et Les matériaux utilisés à l'origine. 


1. Laloi prévoit a désignation is l'APS, mas en pratique son intervention n'es pas ie dans cer phase. 


CHAPITRE 3 


Les bases sur les lots techniques 


Le but de ce chapitre est, d'une part, de donner un vocabulaire de base au maître d'œuvre pour 
lui permettre de dialoguer avec les techniciens et, d'autre part, d'attirer son attention sur les 
enjeux de chaque spécialité. 

Pour chaque spécialité, cerre parte n'es aucunement destinée aux praticiens du domaine, qui 
la trouveraient forcément incomplète, Elle est destinée aux architectes et aux maîtres d'œuvre 
non spécialistes ou appartenant à une autre spécial 
On s'est attaché tout particulièrement, non au cœur de la technique, mais à ses interfaces avec 
les autres techniques et avec ka conception architecturale. 

Enfin, un dernier objectif du présent chapitre es de permettre au maître d'œuvre non spécia- 
lisé de savoir reconnaître ce que sont les équipements techniques qu'il rencontre soit sur le 
chantier, soit dans l'existant. IL est toujours préférable, devant une entreprise, de ne pas 
confondre une baie informatique et un groupe électrogène. 


1. Vocabulaire du lot Structure 


Le domaine des études Structure comporte les Structures métal, les Seructures béton et les 
Structures bois. Le terme de génie civil a un sens plus large puisqu'il englobe des cravaux sans 
caractère nécessairement structurel (routes par exemple). En anghis, le domaine des struc- 
tures s'appelle Structural Engineering. 


On trouvera ci-dessous quelques termes souvent rencontrés, 


1.1. Quelques termes génériques 


Schéma statique 


Le schéma statique d'une strucrure est à représentation schématique en rois dimensions de 
certe structure, sous forme de barres articulées ou encastrées. 
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Le schéma statique montre les degrés de liberté de chaque articulation, ou nœud. C'est en 
quelque sorte le principe structurel du bâtiment, le cœur de l'étude Structure. Si une entre- 
prise propose de modifier le schéma statique prévu au marché, il faut être extrmement 
méfiant, car cela équivaut à ce qu'elle reprenne intégralement toute l'étude de maitrise 
d'œuvre, y compris les interfaces avec Les autres lots et es validations par le bureau de contrôle, 
Le cas échéant. Les conséquences indirectes peuvent être considérables, 

On rencontre aussi le terme de schéma structurel. 

Quels sont, en première approche, les ordres de grandeur des portées habituellement rencon- 
trés dans Les schémas statiques, pour les différents cypes de structure ? 

« La bâtiment à osature bois ordinaires ont le plus souvent une ligne de poteaux ou un mur 
porteur tous les 3 à 5,5 m ; ls bâtiments de dimensions commerciales en acier ou béton, tous es 
7,5 à 15 mètres. Dans ls hall d'exposition, ls salles de spectacle, et autres espaces du même type, 
la portée peut atteindre 27 mètres voire plus. »* 


Descente de charges 

La descente de charges du bâtiment sur une fondation ese le rorseur des efforts appliqué par 
la superstructure, c'est-dire la force appliquée, avec trois coordonnées, et le moment 
appliqué, lui aussi avec trois coordonnées, soit un total de 6 coordonnées. 


Noyau de contreventement 

Le contreventement est la structure qui résiste aux poussées horizontales que subit l'immeuble. 
Un cadre peut par exemple être concreventé par une croix de Saint-André. 

Dans les immeubles neuf, une manière courante d'assurer le contreventement de la structure 
est d'utiliser les cages d'escaliers et trémies d'ascenseurs, en leur assurant une rigidité qui 
permet de résister aux efforts horizontaux. Les cages d'escalier assurant ce rôle de contre- 
ventement sont appelées noyaux de contreventement, 


Noaux de contreventement 
e— + +— 

R+6 

horizontale R+S 
: R+4 
CPE 

R+2 

R41 


DR LEE met 


Figure 61. Noyaux de contreventement. 


1. Marhew Frederick, 102 pes ects d'anhitcture qui fon Les grands projen: 
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Figure 62. Dans @es immeubles, le noyau de cotreventement 
est constitué par une trémie ascenseur en béton, 


12. Structures métalliques 


Vocabulaire des poutrelles 

Les poutrlles courantes sont désignées par un sigle : 

+ IPN : poutreles en 1 normales, L'épaisseur des ailes est variable. 

+ IPE :poutrelles en I européennes, Les ailes ontune épaisseur fixe. Elles sont beaucoup plus 
utilisées aujourd'hui que Les IPN . Il existe aussi des variantes dites IPE-A ex IPE-O. 

+ HEA, HEBetHEM : pourelles HE, dite gamme européenne. La différence entre ces trois 
wypes réside dans l'épaisseur relative des ailes et de l'âme, Leur profil est de forme carrée. 
Les HEA sont les plus utilisées. 


D < ns en mn 
ae nues 
ee 
A 
= 
TDi a 


Figure 63, Dénomination des poutrlles courantes. 
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Les poutres reconstituées soudées (PRS) sont des poutrelles fibriquées sur mesure par soudage 
de rôles er larges plats entre eux. Elles permenent de ajuster au besoin précis d’un projet. 
Elles peuvent prendre des formes classiques en Lou H, ou des profil particuliers: âme décen- 
trée, âme cintrée, âme trapéroïdale, etc. 


Les poutrelles alvéolaires ou ajoutées, créées par découpage de l'âme, sont plus légères (jusqu'à 
30 % d'allègemend, pour un même moment d'inertie. L'évidement peut être de forme cireu- 
laire, hexagonale, ou sinusoïdale. 


Sa LU 


Figure 64. Pouteles lvéobires à évidement circulaire, sinusoïdal ou hexagonal (source : Construraden). 


Enfin, les poutrelles IFB et SFB ont de larges mes inférieurs et sont utilisées comme 
structure métallique de plancher-dalle. 


5 A 


Figure 65, Poutral IFB et poutre SFB (source : Construirade). 


Nuance et qualité d'acier 
La classification des aciers couramment utilisée dans Le bâtiment désigne les aciers par leur 
nuance er leur qualité 

La muance d'un acier dépend de sa composition chimique et détermine s résistance à là 
action. La nuance la plus couramment utilisée dans la construction est le 5235. 

La lettre « $ » représente l'acier de construction, par opposition à d'autres rypes d'acier. 

La valeur 235 correspond à k limite d'dasticité minimale exprimée en MPa, 

On désigne également pour chaque nuance des classes de qualité (qui vont de la basse qualité 
à la très haute qualité) : JR, JO, J2. Les qualités des aciers se distinguent notamment par leur 
degré de soudabilié. 

11 œxiste aussi une deuxième nomenclature des nuances d'acier, dite numérique, moins 
couramment utilisée. 


Facteur de massiveté 


Pour une structure en acier, cette grandeur, exprimée en mi, exprime le rapport entre la 
surface exposée au fu « le volume de la structure, 


Le facteur de massiveté influence le comportement au feu des structures acier : plus une struc- 
ture est masive et mieux elle résistera au feu. 


1. Suiant a nome eumpéeme NF EN 10027 Systèmes de désignation des acien. 
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Protection au feu des structures acier 
Une structure en acier peurêtre protégée au feu, en vue d'obtenir la stabilité au feu exigée par 
la réglementation, grâce à plusieurs procédés : 

+ flocage, si les contraintes esthétiques l'autorisent ; 

+ encoffrement ; 

+ peinture intumescente ; 

=" poteaux ronds remplis de béton. 


Galvanisation 

La galvanisation de l'acier est un procédé consistant à recouvrir l'acier d'une couche protec- 
wrice, par passage dans un bain de zinc. 

Il existe deux procédés : 


nu, qui produits des bobines d'acier galvanisé destiné à être 


+ galvanisation à chaud ou au trempé, qui consiste À tremper entièrement les pièces 
(poutre, garde-corps, etc.) dans un bain de zinc à 450° C. 


Pour en savair plus sur les structures métalliques 
“Comsulker Le ie wrwconsruirciefe 


13. Structures béton 


Plancher collaborant 


Un plancher collaborant est constitué d’un bac acier sur lequel est coul& une dalle en béton. 
Grâce à des connecteurs, le bac acier participe (collabore) à la résistance du béton. L'acier 
étant situé en sous-face, il travaille en traction, alors que le béton, situé au-dessus, travaille en 
compression. 


Figure 66. Pncpe d'un plancher coHaborant. 


Dalle 
On confond souvent dalle, dallage er chape. Une dalle est un plancher béron porteur. 


Dallage 


Le dallage, au contraire, nest pas porteur : 
être en béton armé ou non armé. 


s'appuie de manière continue sur Le so. I peut 
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chape 
Une chape est une couche de mortier destinée à aplanir ou niveler et à recevoir une couche 
supérieure, Elle n'est pas armée, 

Boîte d'attente 


Une boîte d'attente estune réservation dans un mur en béton, contenant des aciers en attente 
repliés. Ces aciers, une fois dépliés, sont utilisés pour être lisonnés à un nouvel ouvrage : 
plancher ou voile béton perpendiculaire. 


Les aciers sont initialement pliés, pour permettre la mise en place du coffrage du mur. 


Fiure 67. Be d'attente, ant sa mise en œuvre. Les arceaux seront noyés dans le mur en béton. 


Figure 68, Après décoffrage du mur les aciers replés sur l'autre face de La boite sont dépliés. 


Plat carbone 

Les plats carbone sont des plaques de erè forte résistance, urilisées pour renforcer poncruel- 
lement une structure béton en rénovation. Les phques sont collés sur la structure béton, ct 
sont équivalentes à l'ajout d'acier dans le béton. Cette solution de haute technologie, assez 
surprenante a priori, est particulièrement simple d'utlisition.. 


Pour en savoir plus 
Consuler le ste d'un fabricant, comme hup//fa.ika.com, produit Sika Carbo Dur. 
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14. Structures bois 


Au-delà des techniques traditionnelles de construction bois la technique qui se développe le 
plus actuellement est l'utilisation des panneaux bois contrecollés, ou panneaux bois lamellé- 
croisés (en anglais CLT : cross lminated timber) uilisables en planchers, murs ou support de 
toiture en grandes dimensions. 

Ces panneaux sont constitués de planches en bois massif empilées en couches croisées à 90° 
etcollées entre elles sur toute leur surface, ce qui leur confère de grandes qualités structurelles. 
Il simplifient le chantier grâce à la préfibrication er à leurs grandes dimensions. 

Les panneaux CLT ontété créés en 1947 et utilisés dans les années cinquante par Jean Prouvé. 
Il sont notamment fabriqués par l'entreprise autrichienne Binderholz. 

Les panneaux KLH sont fabriqués par l'entreprise autrichienne du même nom. 

Tous bénéficient en France d'avis techniques du CSTB, ce qui permet de rester en « tech- 
niques courantes » vis-à-vis des assureurs (voir chapitre 1,  « Procédures d'évaluations »). 


Pour en savair plus sur les panneaux bois contrecollés 
Pourune information sur Les panneaux KLH, consulter we klh.at/f et wvilignats fe 
Pourune information sur Les panneaux CLT, consulter wwwmoodeum com er wnwwbinderhal.com. 


Pour en savoir plus sur les structures bois, et pour trouver un BET Structure Bois 
“Consuler le site du Comité national pour le dévloppement du bois, wwwcndb.org, 


1.5. Vocabulaire des fondations 


1.5.1. Les fondations superficielles, ou ordinaires 


Elles sont utilisées quand le « bon sol » est peu profond, pour les petits bâtiments présentant 
de faibles descentes de charges : au maximum deux étages sur rez-de-chaussée, Elles sont 
généralement constituées par une semelle en béton armé, posée sur un béton de propreté et 
sur laquelle s'appuie le soubassement du bâtiment. 


Figure 69. Constitution dune fondation 
superficielle! 


Les semelles pauvent être : 
+ des semelles flantes, c'est-èdire disposées linéairement sous un mur, encore appelées 


semelles continues ; 


1. D'après Menad Chenafet Nicolas Ruaux, Aodirions = Concption, dimensionnement et réalisation — Maisons individuels 
à bitiment asimilé, CSTB, 
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= des semelles isolés ou ponctuelle placées sousun poteau où sous un mur ci 
où rectangulaires. 

La hauteur d'encastrement st épaisseur minimale des terres au-dessus du point bas dela fonda- 

tion. Si elle est surmontée d'un dallage il est pris en compte dans La hauteur d'encastrement. 

L'ancrage est la profondeur de La semelle dans la couche porteuse du « bon » sol. 


Les fondations superficielles doivent respecter une profondeur minimale d'encastrement 
pour éviter l'influence du gel. C'est li notion de protection contre Le gel des fondations. En 
fer, le sol superficiel subit des déformations lors du gel et du dégel, déformations qui 
endommageraiene les ouvrages s'ils n'éraient pas fondés hors gel. La profondeur minimale des 
fondations vis-à-vis de ce critère va de 50 cm en zone tempérée à 1 m en zone montagneuse! 
Le type de sol est aussi à prendre en compre : certaines argiles présentent des risques de retrait 
et de gonflement, ce qui nécessite un enfouissement plus important. 

Un radier général est une semelle de béton armé de grandes dimensions, qui porte tout ou une 
parte d'un ouvrage. Il est bien adapté aux cas des sols de faible portance et exempts de points 
durs (anciennes fondations). 

Un puit est un massif de gros béton sur lequd vient se poser la semelle sous poteau ou sous mur. 
Les longrines sont des poutres béton pouvant relier des fondations, qui servent de samelle er 
sur lesquelles on élève les maçonneries. 

Les dé de Fondations sont de petites fondations cubiques qui portent un élément (poteau) et 
l'isolent de La terre. 


Problématique de l'interaction entre fondations 

La proximité d'un projet avec des fondations existantes est à prendre en compte dans le choix 
du rype de fondations, Les fondations à exéer peuvent provoquer des poussées er des désordres 
sur des fondations existantes, si elles sont tmp proches. 


Pour en savoir plus sur les fondations superficielles 


Si l'on n'est pas Familarsé avec les Eurocodes, consulter le DIU 13.12 Règles pour le calcul des fondations 
superficiels, ou Menad Chenafet Nicolas Ruaux, fondatons — Compton, dimensionnement et réalisation 
— Maisons individuels es bâtiments asimälé, CSTB. 


1.52. Les fondations profondes et semi-profondes 


Les fondations par micropieux 

Les micropieux sont des fondations très courantes, de diamètre de forage inférieur à 25 cm. 

Il sont extrémement élancés (une longueur de 20 m est courante) et travaillent grâce à leur 

frottement latéral, en compression ou en traction. Ils ont été introduits en France dans les 

années 1960 par une entreprise italienne. 

Ils sont par exemple utilisés : 

+ dans les locaux difficiles d'accès dans l'existant, car le matérid nécessaire est peu encom- 
brant : on peut même travailler dans un sous-sol de 2 m sous plafond ; 


1 Se référer au fascicule de documentation Afnor FD P 18-326, de nowembre 2004. 
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+" pour des reprises en sous-œuvre ; 
+ pour les confortements de fondations existantes ; 
+ pour des fondations de petits ouvrages : fasses d'ascenseurs, pylônes, poteaux (par exemple 
de mezanines, voiles ; 
+ pour des fondations de petits bâtiments ; 
pour les fondations de radiers soumis à des sous-pressions. 
Pour les réaliser, on pratique un forage tubé, dans lequel on insère une armature qui est 
ensuite scellée par injection de coulis de ciment. Puis le micropieu est solidarisé avec La supers- 
tructure qu'il supportera. 


Micropieux 


Figure 70. Exemple de groupe de micropieux. 


Il existe plusieurs types de micropieux! (outre le sype 1 qui rest plus urilisé en France) : 

+ _ pour réaliser les micropieux de type II, le coulis de ciment est injecté de manière gravi- 
taire; 

+ pour les types III, il est injecté sous pression depuis la tête du micropieu, comme pour un 
Grant; 

+" pour les types IV, il est injecté à une pression supérieure, en commençant par le bas et en 
remontant de manière répétitive. 

Il existe de nombreuses autres variantes, 

LLes micropieux ne pouvant pas reprendre de moments Aéchissants, ik sont souvent implantés 

par groupes de deux (sous un voile) ou trois (sous un poteau), ce qui résout le problème de La 

reprise des moments. 


Pour en savoir plus sur les micropieux 
{Consuler La norme NF EN 14199 Exéaution des ravaux géotcchniques spécleux - Micropiaux. 


1 DT. 
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Les fondations par pieux 

Ces fondations de diamètre plus important peuvent être battues (avec refoulement du sol) où 
forées (sans refoulement du sol). Elles sont utilisées pour Les bâtiments de plusieurs niveaux 
ou des ouvrages divers, sur des terrains de mauvaise qualité. 


Pieux mis en place avec refoulement du sol 


Les pieux battus sont des pieux en bois (dans le passé), en béton, en coulis, en fonte ou en 
acier, mis en place par battage, avec refoulement du sol. Leur mise en place comprime le sol 
Le long du Für, ce qui permet de bénéficier d’un frottement maximal. On les appelle aussi 
pieux façonnés à l'avance ou préfübriqués. 


Fgure 71, Pieux en bois. 


Jusqu'au xx siècle, les pieux étaient en bois et battus grâce à la force humaine : une trentaine 
d'hommes pouvait être nécessaire. Les pieux étaient battus jusqu'à refus, c'est-à-dire jusqu'à 
ce que l'enfoncement soit presque nul. 

Les pieux en bois (notamment en robinier, bois indigène parmi les plus durs) sont actuelle- 
ment l'objet d'un regain d'intérêt dans le monde de là construction écologique. 


Les pieux foncés sont mis en place par vérinage ct bénéficient eux aussi de la compression du 
sol refoulé. 

Les pieux à tube battu exécutés em place sont consitués de mubes épais d'acier, obrurés à leur 
base, batrus à refus dans le sol, puis remplis de béron. Le tube est retiré au fur et à mesure du 
béronnage. Ils sont considérés comme pieux battus car il n'y a pas d'extraction de terrain. 

En termes de disposition, on peut rencontrer des pieux isolés, des groupes de pieux, ou des 
palplanches en béton. 


Pour en savoir plus sur les pieux avec refoulement du sol 


Consulter la norme NF EN 12699 Exécution des travaux géotechniques spécieux - Pieux avec refoulement 
du sol. 


1. D'après Dies TP. 
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Pieux mis en place sans refoulement des sols 


Les pieux forés sont réalisés en béton, coulé dans un forage. 


Pieu foré 
(principe d'exéaution) 


Figure 73. Réasation d'un pieu for, fondation d'un immeuble. 


1 D'après Dies TP. 
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Pour en savoir plus sur les pieux forés 
Consulter La norme NF EN 1536 Exécution des travaux géotechniques spécieux - Peux forés. 


Les puits de fondations, méthode ancienne, consistent à creuser le sol pour y couler une fonda- 
tion en gros béton (ou, dans le passé, en pierres). 

Pieux forés et puits sont réalisés par substitution, en creusant Le sol, qui a donc tendance à se 
décomprimer. Les frottements obtenus sont donc moins importants, mais certaines métho- 
dologies de réalisation des pieux orés permettent d'augmenter la rugosité, par exemple pour 
Les pieux vissés-moulés. 

Dans cette même « Famille », on chasse les barrettes er les parois moulées, en béton, qui 
peuvent jouer Le rôle de fondations, de soutènement et d'étanchéité, 

Les barrettes sont utilisées pour reprendre des charges importantes, avec des efforts orizon- 
taux ou des moments à reprendre, par exemple pour un grand immeuble, Elles peuvent avoir 
une section rectangulaire, ou en T, ou en croix (+). 

Les parois moulées sont des ouvrages linéaires directement béronnés dans un sol excavé, après 
mise en place dans une tranchée d'une cage d'armature. La stabilité provisoire de la tranchée 
est assuré par l'injection de boues spéciales. Les parois moulées sont notamment utilisées 
pour réaliser des sous-sols, typiquement des parkings, dans la nappe phréatique. Elles sont 
alors aussi utilisables comme fondations pour des étages de superstructure. 


En f = 


Cr 


[| nue de 
Dacmate 


2) Escmation 1) Pose des amatues à Béomage 


Figure 74, Pncipe de réaEsation d'une paroi moule. 


Pour en savoir plus sur les parois moulées 
Consulter la norme NF EN 1534 Exécution des travaux géorechniques spécieux - Parois moulées. 


Dans les milieux urbains à proximité d'avoisinants, les sous-sols sont réalisés suivant la tech- 
nique dite en down ou en taupe permetrant d'assurer en permanence le butonnage des parois, 
et donc d'éviter tout risque pour les immeubles voisins. 

On appelle recépage des pieux ou micropieux l'opération qui consiste à éliminer Le béton de 
mauvaise qualité qu'on trouve en tête des pieux en béton. En effet, au fur et à mesure qu'on 
coule le béton des pieux, un mélange d'eau, de boue, de béton er d'éboulis se forme, qui est 
refoulé vers la surface, C'est ce mélange qui doit être éliminé par l'opération de recépage. 
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Figure 75. Réalisation d'une paroi 
moulée : a) excavation. 


Figure 76. Réalisation d'une paroi 
moulée : b) pose des armatures. 


1.5.3. Lessoutènements 

Les parois berlinoises sont des ouvrages de soutènement réalisés par des profilés métalliques 
mis en place dans des forages et scellés en pied. Des planches en bois ou des plaques méeal- 
liques sont mises en place au fur et à mesure entre les profilés supports (variante béton 
possible, dite paroi parisienne). Les profilés sont maintenus par des tirants ou des burons. 
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Elles peuvent être utilisées en phases provisoires ou plus rarement en définitive, pour parti- 
ciper aux fondations ou servir d'écrans étanches, mais généralement hors de La nappe phréa- 
tique, contrairement aux parois moulées. 

Des palplanches méalliques peuvent constituer une alternative pour asurer un soutènement 
en phase chantier. 


Les tirants, provisoires ou définitifs 

Ils sont constitués de câbles sous tension ancrés dans le terrain. Les tirants provisoires ne 
posent pas de problème particulier, mais les tirants définitifs sont sources de problèmes de 
maintenance à long terme. Ils sont donc à éviter dans les bâtiments. 


Le jet grouting 

Ce procédé de renforcement des sols uëlise un jet de Auide projeté à haute vitesse pour 
déstructurer un terrain et le mélanger avec un coulis liquide. 

Il ne s'agit pas exactement d'une technique d'injection, mais plutôt d'un procédé de mélange 
terrain-couli visant à former un « béton de sol » in situ dans là masse du terrain. 

Lidée du jet grouting est née au Royaume-Uni à la fin des années 1950. Ce procédé est encore 
assez peu courant en France et ne peut être mis en œuvre que par des sociétés très spécialisées. 


1.6. Les Eurocodes 


Dans le passé, les calculs des structures étaient régis en France principalement : 

+ par le règlement BAEL 91 (modifié en 1999) pour le béton armé 

par les règles CM66 pour les structures métalliques, avec leur additif de 1980 ; 

+ en marchés publics par des fascicules du Cahier des clauses techniques générales (CCTG) 
de l'Éut ; 

+ parles règles de calcul DTU relatives aux structures ; 

+ par les règles N 84 Action de la neige 

+ par les règles NV 65 Action du vent ; 

+ _ par les règles PS92 de construction parasismique. 


Afin de faciliter l'accès des bureaux d'études de chaque pays au marché européen, k 
Commission européenne a uniformis les règles de calcul Structure en créant les Eurocodes, 
normes Structure unifiées s'appliquant aux bâtiments et au génie civil. Ce travail de normali- 
sation avait commencé dans es années 1970 au sein de diverses associations professionnelles, 
et fut développé dans les années 1980 par la Commission. 

Le programme de rédaction et d'approbation des Eurocodes s'est achevé en 2005 ; ils sont 
donc maintenant tous opérationnels er leur utilisation est obligatoire dans Les marchés 
publics. 


1. Cac a rapdé dans 1 Recommandation aura nédaon des pécfaons rchniques das ls marchés publia de 
aux de Biment, mu 2012, VI 0, Groupe 'énde da marché Ourmgs, Tavuxer Maire d'œuvre, Oervaore 
onomique de cha Pull, Mini de l'Économie. 
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Les Eurocodes ayant maintenant remplacé les règles de calcul nationales, il est judicieux, 

quand on missionne un BET Sæucture, de se faire confirmer (et de rappeler dans le cahier des 

charges le cas échéant) qu'il urilise bien les Eurocodes, certains pætits BET continuant parfois 

‘encore récemment à utiliser les anciennes règles. 

En pratique, les Règles de calculs neige et vent sont encore souvent utilisées par les profession 

nels pour certains éléments non sœucturels, comme le lot Couverture, par soucis de simpli- 

cité. 

Certains paramètres, dits paramètres déterminés nationalement (PDN), sont fixés par chaque 

pays et constituent l'annexe nationale des Eurocodes pour le pays. Ces annexes nationales 

comprennent notamment les paramètres de sécurité, ls sollicitations climatiques, le choix 

des méthodes de calcul, etc. 

Les Eurocodes comportent des annexes informatives, qui présentent des méthodes d'applica- 

ion facultative, pas toujours pleinement validées. 

En France, c'est le CSTB qui publie les Eurocodes avec l'annexe nationale française, 

Il existe au total 58 Eurocodes, comprenant près de 5 000 pages, regroupés en 10 familles : 

+ Eurocode 0 : Bases de caleul des structures (NF EN 1990, 2 normes) ; 

+ Eurocode 1 : Actions sur les structures (NF EN 1991, 10 normes) ; 

+ Eurocode 2 : Calcul des structures en béton (NF EN 1992, 4 normes) ; 

+ Eurocode 3 : Calcul des structures en acier (NF EN 1993, 20 normes) ; 

+ Eurocode 4 : Caleul des structures mixtes acier-béron (NF EN 1994, 3 normes) ; 

+ Eurocode 5 : Conception er calcul des structure en bois (NF EN 1995, 3 normes) ; 

+ Eurocode 6 : Calcul des ouvrages en maçonnerie (NF EN 1996, 4 normes) ; 

+ Eurocode 7 : Calcul géotechnique (NF EN 1997, 2 normes) ; 

+ Eurocode 8: Caleul des structurs pour leur résistance aux séismes (NF EN 1998, 
6 normes) ; 


+ Eurocode 9 : Calcul des sœuctures en aluminium (NF EN 1999, 5 normes). 


Chaque famille d'Eurocode est constituée d’une partie générale (partie 1-1), d'une partie 
concernant le comportement au feu (partie 1-2), d'une partie 2 concernant les ponts (le cas 
échéant) et d'autres parties spécifiques. 

Chaque Eurocode estréférencé par un nom dutypeNFEN 19, parexemple NF EN 1992-1-1 
pour les règles générales du calcul des structures en béton. 

La liste à jour des Eurocodes peut être consulté sur le site Internet de l'Afnor!, mais leur 
téléchargement est payant. 


Point de vigilance 
(Ce corpus anstrue un ensemble cohérent, avec des méthodes unifiées pour tous les ouvrages. Ces tetes ne 
doivent pas être « parachés avec Les régles antérieures. 


1 Surwwwafnororg/proflaciite/conaructionflereurocodea/kes-curocodes. 
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1.7. Qu'est-ce qui a changé avec les Eurocodes ? 
La création des Eurocodes aura été une entreprise de longue haleine, rendue complexe par le 
poids des traditions nationales dans un domaine de forte technicité. 


La transition vers l'utilisation par tous des Eurocodes ne va pas non plus sans difficulté, rant 
sont grandes Les habitudes. 


Les lignes qui suivent présentent les enjeux des modifications essentielles introduites par les 
Eurocodes dans les principaux domaines. 


L'Eurocode 0 et la durée d'utilisation du projet 


LEurocode 0 — Bases des caleule des structures introduit une notion nouvelle, k durée d'utili- 
sation du projet. Il distingue des catégories de durée d'utilisation de projet : 


Catégorie de durée | Durée indicative Exemples 
d'utilisation de projet | d'utlisation de projet 
(années) 
1 10 Structure provisoires 
2 1025 Ékmens structuraux remplaçables (poutre de 
roulement appareil d'appui) 
3 15230 Serucrures agricoles et asimilées 
4 50 Structures de bâtiments et autres structure courantes 
100 Structure monumentales de bitimens, ponts et autres 
ouvrages de génie civil 


En général, on retient la catégorie 4 pour le Bâtiment. 


Les bétons et l'Eurocode 2 

Quelles sonr les principales différences introduites par l'Eurocode 2 pour le calcul des bérons? 
Le fonctionnement du béton reste bien sûr le même, et les quantités de béton et d'acier sont peu 
modifiées, mais Le formalisme de justification change un peu par rapport au BAEL. Le volume 
des études permettant de justifier l'ouvrage augmente un peu dans de nombreux cas, d'où là 
nécessité de se faire confirmer l’utilisation des Eurocodes quand on missionne un bureau d'étude. 
Le clivage entre béron armé et précontraint disparait : l'Eurocode 2 traite des deux cas. 

Une nouveauté introduite par les Eurocodes est la plus grande attention à l'exigence de dur- 
bilié des bétons en fonction de La catégorie de durée d'utilisation de projet. Cetre catégorie à 
des conséquences sur les enrobages et sur le contrôle de l'ouverture des fissures, ce qui peut 
conduire à une légère réduction des coûts. La durabilité souhaitée pour Le béton peut influer 
sur le choix du type de béton, d'où la nécessité de préciser Les hypothèses retenues. 


La construction acier et l'Eurocode 3 


Pour a construction en acier l'Eurocode 3 est beaucoup plus «moderne », novateur, complet, 
mais aussi plus complexe que Les règles anrérieures CMG6. Il représente un corpus énorme de 
près de 900 pages. 


1 Sur ce sut, on pourra se référer pour plus de déails à l'ouvrage suivant : Jeun Moreau de SaineMarin et 
Han-Armand Calgaro (sous le direction de). Les Euraodes — Concgion des bdtimens et de ouvrages de génie civil. 
Le Moniteur Éd, Paris 2005. 
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Par rapport aux CMG6, l'Eurocode 3 comprend de très nombreuses règles détaillées er expli- 
quées. I définir de nombreuses classifications, qui permerrent de choisir la meilleure méthode 
pour chaque cas. Il taire une grande quantité de cas qui étaient absents des CM66. Sur 
beaucoup de points, l’Eurocode 3 est également plus précis que les CM66. Par ailleurs, i 
propose dans de nombreux cas des variantes de calcul intéressantes. 


Les structures bois suivant l'Eurocode 5 
Contrairement au béton er à l'acier, les structures bois n'étaient pas jusqu'à présent calculées 
suivant l'approche « semi-probabilise » utilisée dans les Eurocodes et caractérisée par l'étude 
d'états limites (ELS et ELU). 

Cast donc une approche ridicalement nouvelle pour la filière bois masif et lamellé-collé, 
approche dont le but at d'optimiser les structures. 


Jusqu'à présent, la conception des structures bois était basée sur le concept de contrainte 

admissible. Il n'existait pas de texte de référence unique, mais un ensemble de règles un peu 

éparpillées, autour des règles dites CB 71. 

La vocation de l'Eurocode 5 est de remplacer les règles de calculs antérieures ; il n'a pas pour 

vocation d'être utilisé par les artisans utilisant le bois de manière traditionnelle en maison 

individuelle ou pour de petits ouvrages, sans caleuls de justification er grâce à un surdimen- 

sionnement sécuritaire. Ce sont bien les bureaux d'études bois qui effecruaient déjà des calculs 

qui doivent s'adapter aux nouvelles règles de caleul. 

A priori, l'introduction des concepts d'états limites dans le domaine de la conception bois 

peut paraître fstidieuse aux BET. 

Elle présente cependant des avantages : 

+_elle prend mieux en compte les paramètres pouvant jouer sur la solidité et sur la pérennité 
des structures bois et devra donc limiter les pathologies; 

+ elle permet de choisir entre une approche optimisée et une approche simple et robuste ; 

+ elle étend le domaine d'emploi des structures bois. 


LEurocode 6 et les structures en maçonneries 


Cet Eurocode restera d'une utilisation marginale, comme le DTU 20.1 qu'il remplace, car à 
st rare qu'on calcule des maçonneries de manière réellement structurelle. 


L'Eurocode 8 et les études parasismiques 
Pour les calculs sismiques, il y a beaucoup d'analogic avec les règles de calcul antérieures. Mais 
l'Eurocode est plus détaillé; il permet de choisir entre plusieurs options et de caleuler des 
coefficients pour coller au plus près à la situation réelle. 

Ce sont surtout les données d'entrée du calcul qui ont été bouleversées (voir ce qui suit). 


1.8. Enjeux de la construction parasismique 


Une discipline bouleversée en 2010 par l'arivée d'un nouveau zonage 
La réglementation française a évolué en 2010, en parallèle de l'introduction de l'Eurocode 8. 
Le nombre de communes concernées par es règles parasismiques est passé de 5 000 à 20 000 : 
le caleul parasismique est donc devenu obligatoire pour certains bâtiments dans des régions à 
faible sismicité où les BET n'avaient pas l'habitude de l'appliquer, par exemple en Bretagne. 


204 | Les bases sur es Jos techniques 


Le nouveau zonage! définit cinq zones de sismicité, de la zone 1 de très faible sismicité à la 
zone 5 particulièrement exposée (Antilles). Ce n'es pas l'Eurocode qui a introduir le nouveau 
zonage :l'Eurocode est une méthode de calcul, qui urilise le zonage comme donnée d'entrée. 
Pour chaque zone de sismicité, l'arrêté définit l'accélération maximale de référence à prendre 
en compte dans les calculs, a, 

Zonage sismique de la France " 


égard mal 
at. 3684 du ad der emmeme 


Figure 77. Zonage sismique de La France. 


Il est important d'être sensibilisé à certe évolution de La réglementation, car il arrive qu'elle 
soit négligée par certains BET par manque d'habitude, dans les zones à faibles sismicit 


1 Le nouveau zonage figure dans l'art. D563-8-1 du Code de l'environnement. 
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“Trois critères entrent en jeu pour définir les actions sismiques à prendre en compte : 
+ la zone de sismicité; 

+ lerypede sol; 

+ le type de bâtiment. 


L'impact de la nature du sol 

La nouvelle approche est basée sur des retours d'expérience, qui ont montré l'impact de la 
rature du sol, prise en compte par un nouveau coefficient $ (paramètre de sol) dans l'Euro- 
code : le risque sismique est diminué sur les bons sols (rocheux) alors que les mauvais sols 
(meubles) sont pénalisés. L'Eurocode 8 distingue ainsi cinq classes de sol, de À à E. 


Les catégories d'importance de bâtiments 


La réglementation! a introduit des catégs 
vulnérabilité. 


d'importance de bâtiment, en fonction de leur 


Catégorie Desciption 
d'importance 
des bâtiments 
j Bâdimens dans lesquels y a aucune acüvié humaine nécesieane un séjour de longue 
durée. 
— Habitarions individuelles. 


_ ERP de aépoies À et 5 hors établissements scolaires 
u Habitation collectives de hauteur inrieure à 28 m. 
—ERT de hauteur inférieure à 28 m ct de moins de 300 personnes. 
_ Parcs de sationnements ouvert au public. 
ERP de arépories 1, 2@ 3. 
— Habitarions collectives et bureaux de hauteur supérieure à 28 m. 
— Bitimens pouvant accueilir plus de 300 personnes. 
= Établisement sanrares ce sci aux. 
_ Centres de produion collective d'énergie (à partir de certains sil). 
— Établisemens scolaire. 
= Bitimens indispensables à a sécurité civile, La défense nationale et le maintien de l'ordre 
lc. 
Bin aan Leman ds mmuniarions La proton ae aocage d'au 
w potble, la disribution publique de l'énergie. 
— Biriment assurant le contrôle de a sécurié aérienne 
— Établisement de santé néssairs à La gestion de crise. 
— Centres météorologiques. 


À chaque catégorie d'importance de bâtiment est associé un coefficient qui vient moduler 
l'action sismique.? 


Les données d'entrée des calculs 

En zone sismique, les bâtiments doivent être en mesure d'encaisser des actions sismiques, qui 
sont principalement des mouvements brusques horizontaux (accélérations du sol rocheux). 
Ceci peur obliger à prévoir des appuis glissants capables d'encaisser ces mouvements. 


1. Amèé du 22 octobre 2010 cat à a clsdfication et au rigles de consuction parasamique appledbes aux bâtiments 
de La clame dit» à rique normal» 

2. An. 2 de l'abt ci-dessus 

3 ldem, art. 
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Les règles de calcul dans le neuf 

L'Eurocode 8 est La règle de caleul de base pour les BET. Mais pour certaines constructions 
simples, le BET one le droit d'utiliser des règles simplifiées, les règles PS-MI « Construction 
parasismique des maisons individuelles ee bâtiments assimilés s', basées sur des règles forfai- 
taires. 

L'arrêté précise, et c'ese là l'essentiel, dans quel cas un calcul sismique doit être effectué, et 
suivant quelles règles : 


Zone de catégories d'importance des bâtiments 
ii 1 un ui w 
Zone 1 Aucune gene 

; Eurocode 8e annexes | Furacode 8 ce annexes 
er HORS mationale obligatoires | national obligatoires 
Ps SR Eurocode 8 et annexes | Burocode 8 et annexes 


nationales obligatoires | rationals obligatoires 
Eurocode 8 et annexes | Eurocode 8 ct annexes 
nationales obligatoires | rationals obligatoires 
Eurocode 8 et annexes | Eurocode 8 et annexes 
rationale obligatoires | rationals obligroires 


Zone 4 | Aucune exigence | Règles PS-MI possibles 


Zone 5 Règles CP-MI pasibles 


Les étapes successives de l'étude parasismique, qui consistent dans un premier temps à déter- 
miner des paramètres puis à les utiliser dans le calkul, peuvent se résumer par ke schéma 
ci-dessous : 


Arräté du 22 octobre 2010 


Zonage sismique Classes de sol 
Code de environnement |. [Em Lt 
Mt-DS63-81 Zones 7  Parame 
Lane à| S] ess 
ns CE 


Cale parssamiques 


Eurocode à 
ou règles PSM 


Figure 78. Paramètres de l'étude parasismique. 


Qu'en est-il des bâtiments existants ? 


Si des travaux importants sont réalisés sur l'existant, il peut être nécessaire de prendre en 
compte les actions sismiques, avec tourefois une minoration de l’action sismique par rapport 
au cas du neuf. 


Les cas d'application dans l'existant dépendent notamment : 


1 Be pour ls Anclles, le Guide CP-MI Anis. 
2 Are 3 del'antté d-deaus 
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+ de la zone de sismicité ; 

+ de la catégorie d'importance du bâtiment ; 

= de la surface de plancher éventuellement créée. 
+ de la surface de plancher éventudlement supprimée ; 

+ et de l'éventuel souhait du maître d'ouvrage d'améliorer son niveau de sécurité. 

L'arrêté distingue les élémenes srucruraux du bâti existant (murs, planchers, et.) et les 
éments non structuraux (cheminées, cloisons, éléments de façade, plafonds suspendus, cte.). 


la liquéfaction des sols 

Dans ceraines conditions, les vibrations provoquées par un séisme conduisent à là 
perte totale de a résistance du so, qui se comporte alors comme un liquide, C'est ce 
qu'on appelle le phénomène de liquéfaction des sols, bête noire des BET Structure. 
Ce phénomène à des effets ravageurs : glissement de terrain, rupture de barrage, 
basculement d'immeubles, Un des objectifs du œlcul parsismique est de se 
prémunir contre ces phénomènes. 

“Tourefois, ka liquéfaction ne peut être provoquée par un séisme que dans certains 
sypes de sols sableux ou argileux. 


Four en savoir plus sur la construction parasismique 

“Consuher le site wwvwplanseisme.f, als parle Programme national de prévention des risques sismiques: 
te très clair et complet. 

{Consuler sur ce même site + 

* Le guide Dimensionnement para mique de élmens non sracruraux du cadre bi, édition 2014, 

2 Le guide Diagnostic et renforcement du bé existant vir-rvis du iome,édiion 2013, 

Un guide ri ouvrages sans marie duvet par ailleurs en préparation. 


1.9. Zoom sur la suspension antivibratile des bâtiments 


La suspension antivibratle est une méthode permettant de protéger les locaux des vibrations. 


Dans quels cas faut-il se poser la question de l'éventuelle nécessité d'une suspension 
antiibratile ? 

Pour tout projet situé à proximité d’une ligne de métro, d’une voie ferrée ou d'une autre 
source potentielle de vibrations imporantes (voie rapide routière par exemple). En eff, ces 
vibrations risquent de générer un inconfort pour les usagers. Cet inconfort est tout partieu- 
lièremenc à éviter pour certains types de programmes : habitations, hôtels, bureaux, salles de 
spectacles, et certains locaux sensibles comme des salles informatiques. 

(Ces vibrations qu'on cherche à éviter ne sont pas forcément bruyantes, er elles ne doivent pas 
être confondues avec la problématique des nuisances sonores. 

Pour tout projet comportant un tel risque de nuisances vibratoires, la première étape consiste 
A lancer un diagnostic par un acousticien, afin de quantifier les risques de nuisances. 

Ce diagnostic consiste à réaliser des mesures vibratoires sur le site, et à en déduire le niveau 
vibratoire qui sera subi par le futur bâtiment. 
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Choisir la technologie antivibratile 

Pour éviter la transmission au futur bâtiment des vibrations du site, la solution consiste à le 
« mere sur ressorts », ce qui le désolidarise de l'infrastructure vibrante, en atrénuant les 
vibrations sur une zone de fréquences vibratoires, 

Cette mise sur ressorts est réalisée grâce à plusieurs technologies : 

+ les tapis en polyuréthane ; 

= es boites à ressorts. 

La coupure acoustique, qui et la surface séparant les locaux « nobles » (habitations, hôtel 
bureaux,.…), à protéger, et Les locaux non protégés (commerces, locaux rechniques, parkings, 
fondations), est décrite par le BET Structure suivant les préconisations de l'acousticien. 


Cette coupure présence un certain encombrement : on pourra retenir qu'en amont de l'éude 
acoustique il fut réserver à titre de mesure conservatoire 1 m verticalement et 15 cm ho 
2ontalement sur tour le pourtour du bâtiment. 


Figure 79. Exemple de coupure aœustique réalisée par des boites à ressort insérés 
entre un rer de-dhaussée et un premier age. 


Aussi étonnant que cela puisse paraître, les boites à ressorts peuvent nécessiter un rmplace- 
ment à long terme. Cette opération est réalisée en positionnant des vérins de part et d'autre 
de la boîte, et en « soulevant » le bâtiment pendant le remplacement de la boite à ressorts. 


Four en savoir plus 


Consuher Le ice du principal Bbricanr de boites à resort : ww gerb.com, et paur Les maps andvibrailes 
sangst-phstercom 


Le domaine des Fluides, abordé dans les pages suivantes, regroupe principalement l'électricité 
courants fors et courants faibles et la CVC Plomberie. 

On rencontre aussi le terme anglais MEP : mechanical, electrical and plumbing (mechanical 
designant ici les équipements techniques CVC). 
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2. Vocabulaire et enjeux des courants forts 


Le domaine de l'électricité se décompose en deux spécialités : les courants forts er Les courants 
faibles. 

Les courants forts servent à transporter de l'énergie électrique, contrairement aux courants 
faibles qui servent à transporter de l'information. 

L'objectif du présent chapitre est de donner quelques notions de base en courants forts qui 
permerront de dialoguer avec un BET électrique er de comprendre les enjeux des études 
courants forts, notamment dans leur lien avec les autres spécialités. 


2.1. Les domaines de tension, en courant alternatif 


Jusqu'à 50 Von parle de très basse tension (TBT), communément appelée « courants faibles ». 
De 50 à 500 V, on parle de basse tension A (BTA). 

De 500 à 1 000 V, on parle de basse tension B (BTB). 

De 1 KV à 50 KV, on parle de haute tension A (HTA). 

Au-deB de 50 kV, on parle de haute tension B (HTB). 

Le terme « moyenne tension » n'existe plus officiellement et ne doit donc plus être utilisé. 


Dans la plupart des installations électriques, l'origine de l'alimentation est un point de 
livraison ERDE Concernant ces points de livraison, quelles sont les différentes situations 
susceptibles d'être rencontrées ? 


2.2. Connaître les puissances limites des points de livraison ERDF 


+ Jusqu'à 36 KVA compris, on parle d'un branchement à puissance limitée, anciennement 
appelé « tarif bleu » ; la norme définit deux rypes de branchements : 
— s le point de livraison se situe dans ls locaux de l'utilisateur, on parle de branche- 
ment de type 1 ; 


Pain de rccordement 
Et 


"4 
EE 


À. union au rsenu !, Dérhation ridduete | 


Point de Eison 


Réem NEC Branchement NFC 14-100 1 station de Fin NF C 15-100 


& Eu 
È ED pu pt de mme a é poncen) 


Fgur 80. Branchement individuel de ypel à puissance limhée (d'après La norme NF C14-100). 


1. En fi les courants forts peuvent accemirement ansporter aus des informations, es ce qu'on appel es courants 
poreurs. 
2 NFCI10. 
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— si le point de livraison se situe en dehors des locaux de l'utilisateur (par exemple 


habitation individuelle avec compteur en limite de parcelle), on parle de branche- 
ment de rype 2 


Pois de iaison 


ï Branchement NF € 14-100 (7 instalation de Futisateur NF € 15-100 


ass 


ST TT 


Figure &1. Branchement individuel de 1ype 2 à puissance limitée (d'après La norme NF C14-100). 


Figure 82. Exemples de compteurs de branchement à puissance limitée (exctar bleu). 


= de 36 à 250 KVA, on parle d’un branchement à puissance surveillée, anciennement « tarif 
“jaune » ; 


Point de ecordement Poht de Baion 


Rem NFC NAN Branchement NF C 14-100 an de FudmurNE € 15-100 
$: ETES 

SET Learanen a me ue 
Rand qrnit cne a a 


Figure 83. Branchement à puissance suwvellke (d'aprés la norme NF C14-100). 
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Figure 84, Exemple de compteur de brandhement à puissance suvalée (ex-tarif jaune). 


+ à partir de 250 kVA, on parle de point de livraison haute tension, anciennement « 4 
srsl 


Figure 85, Exemple de compteur pour point de Evraison haute tension (ex-tarif vert). 


On rencontre par exemple des rarifs verts dans les immeubles cerisires, dans les grands 
restaurants, dans les centres commerciaux. 


Basse tension Basse tension Haute tension (HTA) 


sx ES ETS 


Branchement à puissance Branchement à puissanæ Point de livraison 
limitée surveillée haute tension 


1 Source uaerdfdiribuation fr 
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23. Les installations - Les configurations courantes 


Quelles sont Les principales installations électriques courants forts présentes dans un bätiment ? 
Quel es leur rôle dans ke réseau électrique du bâtimenr ? Quelles son les différentes configura- 
sions (on parle de « ynoprique ») d'installations électriques susceptibles d'être rencontrées ? 


Dans tous les cas, on trouvera : 

+ un (voire plusieurs) tableau divisionnaire (encore appelé tableau électrique, ou tableau 
basse tension, ou tableau de distribution, ou armoire électrique, ou ableau de répartition, 
ou encore coffret de disribution s'il est de perte taille). Le tableau divisionnaire regroupe 
l'ensemble des protections (les disjoncreurs) alimentant une zone. Un tableau peur aussi 
être dédié aux alimentations de certains équipements particuliers (par exemple armoire 
électrique dédiée aux équipements CVC). Outre les protections, les æableaux électriques 
peuvent comporter des répartiteurs de communication (courants faibles) et des systèmes 
de comptage, de plus en plus courants puisqu'imposés par la RT 2012 ; 


Figure 86. Exemple d'un tableau dhsionnaire. 


+ la distribution terminale, constituée par l'ensemble de tous les câbles allant du mbleau 
divisionnaire aux équipements à alimenter (appareils d'éclairage, prises électriques, etc.). 


Suivant Le cas, il existe deux types d'alimentation pour Les tableaux de distribution. 

+ Premier cas, les tableaux divisionnaires sont alimentés par un point de livraison ERDF, 
avec un compteur. 
Cette configuration se rencontre par exemple pour un appartement, une maison indivi- 
duelle, un petit bâtiment tertiaire, un petit commerce. 
Exemple : cette maison individuelle est équipée d'un unique tableau divisionnaire, 
alimenté par un branchement ERDF à puissance limitée ; en amont, l'alimentation ERDF 
provient d'un pose de distribution publique (poste haute ension ERDF) située dans le 
quartier. 


Vocabulaire et enjeux des courants for | 213 


Figure 87. Exemple dune maison individuelle. 


Dans un immeuble abritant plusieurs occupants, qu'il s'agisse d'habitation ou de bureaux, 
k configuration est analogue : ERDF assure la distribution à travers les parties communes 
jusqu'au compteur individuel (branchement) de chaque occupant. 

= Deuxième cas, les tableaux divisionnaires sont alimentés par un TGBT (tableau général 
basse tension) qui alimente plusieurs tableaux divisionnaires, et qui peur aussi alimenter 
directement certains gros équipements : ascenseurs, escaliers mécaniques, moteurs de 
désenfumage dans certains cas, Un TGBT regroupe les protections de dépars alimentant 
le tableaux divisionnaires. 


Point de vigilance 

Ilartve qu'on appelle « TGBT » par abus de langage un simple tableau divisionnare basse tension, Dans un 
bâtiment compartant un TGBT er des tableaux divsionnaires, sul mérite véritablement Leterme de TGBT 
Le tableau srué au sommet de l'architecture basse tension du bâtiment et alimentant différents tableaux divi- 


Figure 88. Un exemple de TGBT. 


1 Voir chap « Désenfumage mécanique », e aile EL12 du Règlement ERP, 
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Figure 89. Un exemple de TGBT d'une ancienne génération. 


Nota : dans certains grands bâtiments existant, entre les tableaux de distribution et le TGBT 
viennent s'insérer une strate supplémentaire, les armoires principales. Ces armoires princi- 
pales sont alimentées par le TGBT et alimentent les tableaux divisionnaires, qu'on nomme 
alors parfois « armoires secondaires ». 


En amont, d'où peut être alimenté ce TGBT ? 

Il peut lui-même être alimenté : 

+ par un point de livraison ERDF basse tension (avec un compteur) ; on peut par exemple 

rencontrer cette configuration dans un petit bâtiment tertiaire, un commerce de moyenne 
surface, un petit hôtel. 
Exemple : le petit immeuble de bureau de la figure 90 comporte un TGBT qui alimente 
Ies tableaux divisionnaires situés à chaque étage, ainsi que l'ascenseur et un table dédié 
aux installations CVC ; ce TGBT est alimenté par un branchement ERDF à puissance 
surveillée ; en amont, ce branchement es alimenté par ERDF depuis un poste de distribu- 
sion publique situé dans le quartier ; 

+ où par un poste haute tension privé, C'est-à-dire n'appartenant pas à ERDF mais au proprié- 
taire du bâtiment. C'est Le cas si le bâtiment nécessite plus de 250 KVA comme vu ci-dessus. 
Dans ce dernier cas, le poste haute tension privé est : 

— soit dans le cas général alimenté en haute tension par un point de livraison ERDF 

haute tension. Le poste ERDF origine de l'alimentation peut être situé : 

+ dans un local ERDF attenant au poste privatif ; 

+ ou dans le même local, derrière un grillage —on parle alors de poste mixte ou de 

poste partagé (ce cas se rencontre dans l'existant, mais pas dans le neuf) ; 

+ ou dans le quartier. 
On peut par exemple trouver cette configuration avec poste haute tension privé dans 
un grand immeuble tertiaire, une usine, une clinique, un restaurant, un grand magasin. 
Exemple : le grand magasin de la figure 91 possède un TGBT qui alimente l'en- 
semble de ses tableaux divisionnaires, de ses ascenseurs, de ses escaliers mécaniques 
etses armoires CVC ; il possède aussi un poste HT privatif, qui alimente le TGBT ; 
ce poste comporte un point de livraison ERDF haute tension ; en amont, l'alimen- 
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tation ERDF provient d'un poste de distribution publique que ERDF possédait 
dans Le quartier (variante: Le projer à dû intégrer un local pour accueillir le poste 
ERDF à côté du poste privatif) ; 


Figure 91. Brermple dun grand magasin. 
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24. 


241. 


— soit pour les sites importants, le poste haute tension privé est alimenté par d'autres 
postes haure tension appartenant au même propriétaire. Un poste haute tension 
privatif peut être alimenté par un autre poste HT privatif de deux manières : 

een antenne ; 


en boucle ou en coupure d'artère. 


On peut rencontrer typiquement une boucle haute tension reliant les différents 
postes haute tension du site. Cette boucle facilite la maintenance en permettant là 
continuité d'exploitation lors d'un incident ou d’une opération de maintenance sur 
un câble. 

Cette configuration se rencontre par exemple dans un grand hôpital comportant 
plusieurs bâtiments, un site industriel, un aéroport. 

Exemple : ce site industriel comportant quatre bâtiments et alimenté par un point 
de livraison ERDF haute tension ; le site comporte quatre postes HT. privatifs 
raccordés en boucle ; chaque poste HT privatif alimente un TGBT réservé à un bâti- 
ment et alimentant les tableaux divisionnaires et les gros équipements de ce bâtiment. 
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Figure 92. Exemple d'un site industrie. 


Le domaine de la haute tension 


Le réseau public de distribution 


Pour éviter les pertes d'énergie en ligne, le courant électrique est transporté à très haute 
ension (225 KV, 90 kV ou 63 kV) ;en France, c'est l'organisme RTE! qui assure ce transport, 


1. Réseau de transport d'électricité. 
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La tension est ensuite abaissée afin de permettre son utili . Sile courant était transporté 
sur de grandes distances à des tensions inférieures, les pertes en ligne par effet Joule seraient 
beaucoup trop importantes. I faur cependant savoir que ces pertes en ligne sont déjà considé- 
rables, ce qui milite pour le développement des énergies renouvelables produites localement. 
Afin de permettre le ransport de l'électricité, des transformateurs sont disposés à La sortie des 
centrales de production, pour augmenter la tension. 


Inversement, la tension est abaissée par plusieurs transformateurs successifs pour permettre 
son utilisation par les différents rypes de clients. Le terme « poste de distribution publique » 
désigne le poste ERDF qui alimente les clients. 


400 S 
swasuw 3 sou Fe mw Fe do 


NON ON ON ON 


Cas des zones très denses (grandes 


les comme Paris) 


Pose Poste 
5SVASORV 225KV suæ 20KV  HIBT  400V 
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Feu 93. Structure du réseau public de distribution. 


Pour en savair plus sur les postes de distribution publique 
On peut consuler sur wwwerdffr les fiches SEQUELEC Guide pratique à l'usage des maitres d'asvmage de 
construction - Réalisation de pesus HTAIBT de disribution publique. 


Comme on l'a vu ci-dessus, suivant la puissance nécessaire, un bâtiment sera alimenté par un 
branchement basse tension ou par un poinr de livraison haute tension. Dans ce second cas, le 
bâtiment comportera — en aval du point de livraison haute tension — des installations haute 
tension privadves, qui vont abaisser la tension pour permettre son utilisation. 

La haute tension utilisée dans les bâtiments s'appelle HTA — l'ancienne dénomination 
« moyenne tension » n'est plus officielle -, dénomination qui couvre le domaine allant de 
1kV à 50 kV en courantalternatif, La tension la plus usuell de livraison ERDF est le 20 KV, 
mais il existe d'autres cas, par exemple 15 kV. 


1. Voir l'ouvrage Le Manifte Négeuan. 

2. Voir décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 pus pour l'exécusion des disposons du livre II du Coude du travail 
(tie II: Hygiène, séeuié et conditions du aval) en ce qui conceme La protection des raalleurs dans les érable 
ments qui mettent en œuvr des courant Aectiques, arte 3. 
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242. Que trouve-t-on dans un poste haute tension privatif ? 


Un poste HT dans un bâtiment est constitué principalement des équipements suivants : 

+ des cellules HT (encore appelées tableaux HT) : ee sont des appareils qui assurent l'inter- 
face entre un cäble HT et un apparillagr. Elles permettent par exemple de raccorder des 
câbles HT entre eux, de réaliser un comptage, de raccorder un disjoncteur, d'assurer Le rôle 
d'interrupteur, de recorder un transformateur, ete. — c'est un petit peu à la haute tension 
ce que la boîte de raccordement est à La basse tension. Alors que les anciennes cellules HT 
étaient « à coupure dans l'air » ou utilisaient de l'huile comme diélectrique, de nos jours 
elles utilisent comme diélectrique le gaz SF6 (hexafluoride), bien plus isolant que l'air. 
Pour éviter les manœuvres intempesüves, les cellules HT peuvent comporter des enclen- 
chements par clés. 


Les cellules sont accolées les unes aux autres dans le poste ; 


Figure 94. Exemple d'un ensemble de celles haute tension, 


+ un ou des transformateurs : alimentés depuis les cellules HT, ils abaissent la tension et 
alimentent ainsi le TGBT, Les transformateurs sont représentés sur les schémas électriques 


par le symbole : 


Le dimensionnement d'un transformateur est donné en kVA. 

+ un (ou des) tableau général basse tension (TGET) : comme on l'a vu, cette armoire est 
alimentée en base rension par le transformateur, c alimente elle-même les mbleaux divi- 
sionnaires répartis dans tour le bâtiment. I peut aussi arriver que le TGBT ne soit pas situé 
dans le local du poste HT, mais dans un local séparé, ce qui permet à un électricien habilité 
seulement en basse tension d'accéder au local TGBT. 
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Figure 96. Toisième exemple de TGBT (id, une ancienne génération de matériel). 


(On peur aussi trouver dans un poste HT d'autres installations : 

+ un tarif vert ERDE point de livraison haute tension, si le poste privatif est directement 
alimenté par ERD 

+ une ventilation mécanique, si la ventilation naturelle — toujours préférable — n'a pu être 
mise en œuvre ; 

+ un PASA, c’est-à-dire un permutateur automatique de sources d'alimentation ; cette unité 
électronique assure automatiquement le basculement d'une source d'alimentation HT à 
une autre ; 

+ un raccordement à une GTB, ou à un autre dispositif de télésurveillance ; 

+ des équipements ERDF si Le poste est mixte ou partagé :il existe en effer dans l'existant des 
postes HT séparés entre une partie appartenant à ERDF et une parte privative (cette 
situation est cependant interdite par ERDF dans le neuf). 

Les postes haute tension sont aussi appelés « HT/BT », pour désigner le fait qu'ils transfor- 

ment k haute tension en basse tension. 


Pour en savair plus sur la haute tension 
Consulter L norme NF C13-100 «x a norme NF C13-200. 


“Consul lessites Internet de bricants, comme wwwschneider-clectric.f, wwwabb.f (produit: Uniwitch 
ar exemple) où wwormazabal. fr 
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Figure 97. Un exemple de poste HT mise : parte ERDF à gauche et parie privative à droie. 


2.5. Connaître les normes de base en électricité 


Dans le domaine des courants forts, les normes sont des textes de référence fondamentaux 
auxquels les concepteurs se réfèrent constamment, plus encore que dans les autres spécialités 
(auf le domaine des SSI, où les normes ont aussi un rôle prépondéran). 
Les principales norme utilisées pour la conception des insallations courants forts dans les 
bâtiments sont : 
pour le domaine des postes HT privatif, les normes : 
— NF C13-100 Pose de livraison établis à l'intérieur d'un bâtiment et alimenté par un 
réeau de distribution publique HTA, 
— et NF C13-200 Anstalations électriques à haute tension — Règles complémentaires pour 
Lessies de production et les installations industrielles, tertiaires et agricoles; 
+ pour la bas tension privative, la norme NF C15-100 Jnstallations électriques à basse 
tension, texte de base pour tout électricien ; 
la norme NF C14-100 /nstallation de branchement à basse tension pour les branchements 
basse tension ERDE du point de raccordement au réseau ERDF jusqu'au point de livraison 
aux utiliateurs ; on y trouve notamment les directives pour li conception des branche- 
ments collectif en habitation, ainsi que Les directives pour le raccordement des installa- 
tons photovoltaïques ; 
+ la norme NF C17-200 Installations d'éclaimge extérieur - Règles pour les installations 
d'éclairage public extérieur ; elle concerne donc surtout la parte éclairage des éudes VRD. 
Ces normes sont émises pour la France par l'UTE (Union technique de l'électricité), l'équi- 
valent de l'Afnor pour le domaine électrique. 
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2.6. Quelques concepts clés pour comprendre les études 
courants forts 


26.1. Concepts fondamentaux liés à la réglementation incendie 


Il est d'autant plus important de bien maltrser ces concepts qu'ils sont couramment utilisés 
de manière abusive, avec des risques de confusion et de malentendu. Ainsi en est-il du concept 
de source de sécurité, souvent utilisé à tort pour désigner une source de remplacement, ce qui 
n'a rien à voir. 


Source normale 
Source constituée généralement par un raccordement au réseau électrique de distribution 
publique haure tension ou basse tension.! 


Source de remplacement 

Source délivrant l'énergie électrique permettant de poursuivre tour ou partie de l'exploitation 
de l'établissement en cas de défaillance de la source normale. Durant l période d'exploitation 
de l'établissement, l'énergie électrique provient soir de L source normale, soit de la source de 
remplacement (si cette dernière existe). 

Cet ensemble est appelé « source normal-remplacement ». 


Source de sécurité 
Source prévue pour maintenir le fonctionnement des matériels concourant à la sécurité 
contre les risques d'incendie et de panique en cas de défaillance de la source « normal-rempla- 


cement ». 


L'Règie d'or de la source de sécurité 


Le rerme « sécurité » est réservé à la sécurité incendie, Le terme « remplacement » à 
l'exploitation. 


Alimentation normale 
C'est l'alimentation électrique qui provient de la source normale, c'est-à-dire qui ne provient 
pas d’une source de sécurité. 


Alimentation de remplacement 

Ce provient de la source de remplacement, source prévue pour permettre 
continuité d'exploitation en cas de défaillance de la source normale. Ce qui est important 
dans cette notion, c'est que la source de remplacement alimente des équipements qui ne 
participent pas à la sécurité incendie, ce qui ne veut pas dire qu'ils ne sont pas importants. 
Ains dans un aéroport les panneaux d'affichage des avions au départ, ou dans un commerce 
Les caisses, sont des équipements fondamentaux, mais qui ne relèvent pas de la sécurité 
incendie. On ne doit pas, pour des équipements de ce type, parler d'alimentation de sécurité? 


1. Ancile ELS du rtglement de séuriné dans ls ERP. 
2. Are ELS du ntglement de séurié dans ls ERP. 
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Alimentation électrique de sécurité (AES) 
En électricité, le terme de « sécurité » doit être compris comme signifiant « sécurité incendie », 
LAES est la source qui fournit l'énergie électrique nécessaire au fonctionnement des installa- 
tions concourant à l sécurité incendie (installations « de sécurité »). L'AES permet à ces 
installations d'assurer leur fonction aussi bien en marche normale, lorsque l'énergie provient 
de la source normal-remplacement, qu'en marche en sécurité lorsque l'énergie provient de la 
source de sécurité. Une AS peut par exemple être constituée par un groupe électrogène, ou 
par un ensemble de batteries. 
Ces installations de sécurité alimenter (sauf cas particulier) par AES sont + 
Les SSI (les baies sont vendues avec leurs propres barteries) ; 
+ ledésenfumage ; 
+ les ascenseurs devant être utilisés pour l'évacuation (ce qui est rare) ; 
= les secours en eau (sprinklage, surpresseurs de RIA, etc.) ; 
= les pompes d'exhaure ; 
= les autres équipements, spécifiques à l'établissement, concourant à la sécurité incendie et 
les moyens de communication destinés à donner l'alerte interne (sonorisation de sécurité 
par exemple) et externe. 
Dernière installation de sécurité : l'éclairage de sécurité, qui n'est — contrairement aux autres 
— pas alimenté par l'AES 2 


Tableau général de sécurité (TGS) 
Cette notion découle des réglementations ERP et IGH*. 
Le tableau général de sécurité regroupe l'alimentation des installations concourant à la sécu 
rité incendie (citée ci-dessus), sauf l'éclairage de sécurité. En pratique, c'est souvent le désen- 
fumage qui constitue l'essentiel des départs du TGS. 
L'important à retenir est que ce TGS doit être installé dans un Local dédié et coupe-feu. 
Les articles EL du règlement ERP permettent à l'électricien de déerminer si le projet néces- 
sie un local TGS ou non. Les dérogations, qui consistent à raccorder les installations de 
sécurité au TGBT en se dispensant d'un TGS, dépendent notamment de la puissance du 
désenfumage et de la catégorie de l'établissement, on est donc ici face à une problématique 
qui nécessite une collaboration entre le lot CVC ele lot courants forts. Le règlement précise : 
« dans le cas où l'absence de groupe électrogène est admise dans La suite du présent règlement, ls 
installations électriques suivantes peuvent être alimentées par une dérivation issue directement du 
tableau principal du bâtiment ou de l'établissement + 
installation de désenfumage mécanique des établissements de 1" et 2° catégories dont la puis- 
sance totale des moteurs des ventilateurs d'ectraction des deux zones de déenfumage Les plus 
contraignantes est inférieure à 10 kW ; 
+ installation de déenfumage mécanique des éublisements de 3° et 4° catégories: 
+ Les secours en eau et Les pompes d'echaure, sauf dispositions aggravantes prévues dans La suite du 
présent règlement.» 


1. Les ARS ont régies par La norme NF S 61-940. 

1. Antde EL3 du règlement de sfeurté dans les ERP 

2. Arc ELIS du églemene de séeurité dans les ERP. 

3 Arc GH4363 de l'été du 30 décembre 2011 porant réglement de sécurité pour la construction des immeubles de 
grande hauteur et leur protection contre Les risques d'incendie et de panique. 

5 Are ELI2 du rbglemene de séaurité dans ls ERP. 
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et, 
Figure 98. Un exemple de TGS, dans un local dédié. 


Éclairage normal 
C'est l'échirage alimenté par la source normale, par opposition à l'échirage de sécurité. 


Éclairage de sécurité 
C'ast l'échirage qui est alimenté par une source de sécurité en cas de disparition de la source 
normale. En temps normal, il doit être à l'état de veille. 11 se déclenche en cas de défaillance 
de la source normale et doit pouvoir fonctionner pendant une heure. 

Il a deux fonctions : 

+ l'échirage de sécurité d'évacuation, constitué par les panneaux ou blocs! éclairant les 
cheminements, les changements de direcion er les issues de secours. Les indications de 
balisage ne sont pas forcément des apparcils lumineux, elles peuvent être des panneaux 
opaques éclairés par des blocs situés à proximité et remplissant Le rôle d'éclairage de sécurité; 

+ l'échirage de sécurité d'ambiance ou d'anti-panique, qui à pour fonction de donner un 
niveau minimum d'éclairage. 

Pour assurer ces deux fonctions, l'éclairage de sécurité est basé sur deux solutions techniques”: 

la source centrale composée d'une batterie d'accumulateurs ; 

+ ou des blocs autonomes, solution la plus courante. 

Aention: dans certines configurations et grands établissements, le êglement impose la 


source centrale. 


1. An CD 42 et EC 8 du réglement de scurié incendie dans les ERP. 
2 An. BCH1 er BC12 du règlement de sécurité dans Le ERP 
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Figure 99. Un exemple de bloc autonome d'éclairage de secours. 


L'échirage de sécurité nécessite dans les ERP du premier groupe (catégories 1 à 4) ainsi qu'en 
ERT une maintenance assez lourde! (vérifications périodiques), qui peut être automatisée 
avec certains modèles (système SATI, qui réalise automatiquement les tests et représente 
maintenant 70 % du parc installé). 

Certains fibricants proposent maintenant des appareil d'éclairage normal jouant aussi le rôle 
d'éclairage de sécurité. 


Pour en savoir plus sur l'éclairage de sécurité 

Pour Les ERP du premier groupe, consulte es ares EC7 à EC15 du réglement de sécurité dans Les ERP 
Pour Les ERP de 5° cæégorie, consul l'aride PE24 a pour ceux avec locaux de sommeil l'article PE36. 
Tour les ERT, consuler l'arrêté du 14 décembre 2011 catifaux insallations d'éclairage de sécurité. 


2.62. Un peu de vocabulaire technique en courants forts 


Les groupes électrogènes 

IL existe des normes à respecter pour qu'un groupe électrogène soit considéré « de sécurité ». 
Les groupes dectrogènes qui ne respectent pas ces normes n'asurent pas une alimentation 
concourant à la sécurité incendie (AES), mais une alimentation « de remplacement » (par 
exemple continuité de fonctionnement de chambres froides, de baies informatiques, etc.). 


Penser, lors de la conception, aux cheminées de rejet des gaz et aux procédures de dépotage 
des carburants. 


Les onduleurs 


Comme les groupes électrogènes, les onduleurs peuvent être soir des alimentations électriques 
de sécurité, soir des alimentations de remplacement. 


1. Art EC1453 du mglemenr de sécurité dans es ERP er pour es ERT : article 11 de l'arbté du 14 décembre 2011 taf 
aux insalaions d'échirage de sécurité 
existe aussi un art du 26 février 2003 rca aux circuits et intallrions de sécurité, qui traite longuement de l'éclai- 
rage de sécu (encore un exemple du manque d'emonomie dela règlementation). 
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Figure 100. Un exemple de groupes électrogènes de forte puissance. 


Figure 101. Quelques exemples d'onduleurs (source :Eaton). 


Batteries de condensateurs 

L'énergie réactive est un phénomène électrique, lié au concept de cos, qui engendre une 
surconsommation électrique. Les batteries de condensateurs sont des équipements qui 
permettent, en tarif vert et en tarif jaune, d'aprimiser le fonctionnement des installations en 
compensant ce phénomène d'énergie réactive, sans toutefois le supprimer. 

La compensarion de l'énergie réactive permet donc de diminuer Le coût de la facture d'électri- 
cité 


CEE 


Figure 102. Un exemple de batterie de condensateurs 
. (source : Legrand). 
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Forme des tableaux divisionnaires et des TGBT 
Cette notion caractérise la « qualité » du rableau en termes de sécurité électrique et de 
souplesse de maintenance. La nomme! définit quatre types de séparations, divisées en 
2 groupes : a et b. Les formes existantes sont les suivantes : 1, 2a, 2b, 3a, 3b, 4a er 4b. Les 
formes ont pour but de protéger contre les contacts direcrs, de protéger contre le passage de 
corps solides, de limiter la propagation d'un arc électrique et de faciliter les opérations de 
maintenance du TGBT et garantir ainsi ka continuité de service pour des structures où l'ali- 
mentation électrique est vitale. 


Un cloisonnement progressif 
Une forme est généralement construite à partir d'une forme plus simple. Par exemple, la 
orme 3b est construite à partir de La forme 2b par l'ajout de composants supplémentaires, Le 
niveau de cloisonnement (et le prix !) est croisant de la forme 1 (sans cloisonnement) à là 
forme 4b (séparation complète). 


Pour en savoir plus 
Consulter par exemple wowvilegrand fr 


Gaine technique logement (GTL) 

Dans les logements neufs ou totalement rénovés, tant collectifs qu'individuels, la norme 
NF C15-100 impose que le mbleau divisionnaire soit unique et soit implanté dans une 
« gaine technique logement », dont les caractéristiques, notamment les dimensions et l'alti- 


métrie, sont imposées. 


Figure 103. Un exemple de gaine technique logement. 


1 Norme EN 60439-1. 
2 Nomme NF C15-100-07, article 71-558. 
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Cette gaine accueille aussi le compteur EDF et son « disjoncteur d'abonné » (ke disjoncteur 
général de l'installation privative) ainsi que les arrivées courants faibles du logement. 


Pour en savoir plus 
{Consul La fidhe SEQUELEC mur La gaine technique logement sur arwwerd£fe 
{Consuler es normes NF C15-100-07 et NF C14-100. 


Schéma unifilaire 
Ce terme désigne simplement Les schémas sur lesquels Le cibles sont représentés par un 
unique trait. 

Cäble CRI CI 

Les câbles CRI C1 sone les câbles résistant au feu. Ils existent en courants forts et en courants 
faibles. Ils sont utilisés pour l'alimentation des installations de sécurité en ERP', par exemple 


l'échirage de sécurité, Ces câbles sont de couleur orange. Leur prix est évidemment supérieur 
à celui des câbles standards. 


Les régimes de neutre 

Le régime de neutre, ou schéma de mise à la terre, est une norion complexe, qui caractérise le 
sype de courant électrique, dans son rapport avec les circuits de mise à la terre. Un livre entier 
pourrait être consacré aux subrilités de ces notions. (Voir le 2o0m ci-dessous) 

La barreme de connexion des neutres permet aux électriciens de savoir de quel régime de 
neutre relève un poste HT. 


Figure 104. Connexion des neutres (les cables sont vert jaune). 


Pour en savoir plus sur les régimes de neutre 
(On peut consulter notamment L norme NF C15-100-04, ainsi que la norme UT C15-106, 3. 


1 Anide EL 1651 du Règlement ERP 
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Lintensité de court-circuit 


Lintensité de court-circuit (abrégée L,.) est une grandeur théorique qui correspond au courant 
mesurable en un point de l'installation électrique si ce point était relié directement à la terre. 
La connaissance du courant de court-circuit est très importante pour le dimensionnement 
des organes de sécurité (disjoncteurs). La connaissance de la valeur du courant de court- 
circuit, à tous les endroits d'une installation où l'on veut placer un dispositif de protection 
fusible ou disjonctur) chargé de l'interrompre permet de s'assurer que le pouvoir de coupure 
du fusible ou du disjoncteur est bien supérieur au courant de court-circuit à cet endroit, 
l'incapacité d'un fusible ou d'un disjoncteur à interrompre un courant de court-circuit 
pouvant produire des résultats nuisibles. 


Pour en savoir plus sur les calculs des intensités de court-circuit 


Consulter le ste d'un éditeur de logiciels de calcul, par exemple wwwalpifrogicids.hrml pour le logiciel 
Cancc, 


les régimes de neutre 
En résumé, le schéma de mise à la terre caractérise : 
+ d'une part, le mode de raccordement à la terre du secondaire du transformateur 
HT/BT (le secondaire est la partie basse tension du transformateur ; 
+ d'autre part, la manière de relier Les masses des installations à la terre (conducteur 
ver et jaune). 
Ch en ri par 
La première letre indique la siruation du neutre du secondaire du transformateur 
par rappor à La terre : 
—T pour neutre raccordé à la terre ; 
— I pour neutre isolé de la terre. 
La deuxième lettre indique la situation des masses des récepteurs + 
= T pour masse reliée à la tere ; 
= N pour masse reliée au neutre. 
En combinant ces deux lettres, trois ca sont possibles + 
+ TT'ineutre du transformateur raccordé à la terre, masses des récepteurs raccondées 
àlatere ; 
+ TN: neutre du transformateur raccordé à la terre, masses des récepteurs accordées 
au neutre ; 
IT : neutre du transformateur isolé ou impédant, masses des récepteurs raccordées 
Alatere. 
Le régime TN comprend des variantes : TNC et TNS. 
(Ce qu'il faut savoir, c'est qu'une insallaion fonctionnant dans un certain régime de 
neutre ne pourra pas être accordée à une installaion d'un autre régime de neutre sans 
passer par un transformateur d'isolement ; il est donc indispensable de se montrer 
vigilant pour les projets dans l'existant. Mais, même pour les maîtres d'œuvre travail 
ant dans le neuf, une vigilance est nécessaire car les installations concourant à la sécu- 
rité incendie relèvent dans certains cas d'un régime de neutre particulier, le régime IT. 
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EZTETE 
Les régimes de neutre (suite) 

Il existe donc principalement trois régimes de neutre : 
Le schéma TT 
{C'est le régime de neutre courant, présent dans toutes les pertes installations (habita- 
tion par exemple, et livraison ERDF base tension). I présence l'avantage, dans Les sites 
existants, de permettre à l'exploitant de procéder à de petites modificarions (ajour d'un 
dépar, nc.) sans avoir besoin d'en justifier la conformité par une note de calcul. 
Les schémas TN, TNS et TNC 
C'est le régime de neutre « moderne » des insalltions optimisées économiquement 
en présence d'un poste HT privatif. Pour un projet neuf, il revient moins cher qu'un 
régime TT et est donc souvent presctit. 
Le schéma IT 


(Ce régime de neutre est utilisé dans certaines installations qui ne doivent pas subir de 
disjoncrion générale à cause d'un défaut local. C'est par exemple le régime de neutre 
des installations de sécurité comme Les TGS, dans certains cas. Dans ces installations, 
un contrôleur permanent d'isolement (CPI) signale l'apparition du premier défaut 
d'isolement, Ce régime de neutre nécessite L disponibilité d'un agent de maintenance. 
On essaie donc de l'éviter au maximum, er il est par conséquent de moins en moins 
ucilisé, 


La vérification initiale des installations électriques 
La vérification initiale des installations électriques est une procédure de vérification détaillée 
instituée par le Code du travail et décrite par des arrétés!, ainsi que dans la norme C15-100. 
{Étant imposée par Le Code du travail, elle a done un champ d'application extrémement large 
et s'applique quasiment à tous les rypes d'établissements, hors habitations. Cette vérification, 
qui est spécifique aux installations courants forts, comporte un examen visuel et des essais, 
qui sont décrits en détail dans l'arrêté. Cette vérification est ensuite suivie de vérifications 
périodiques. Elle permet de s'assurer que les installations ne comportent pas de risques élec- 
triques pour les travailleurs (et par extension pour le public). 


Par exemple, la vérification permettra de garantir qu' n'existe pas de câble dénudé accessible, ou 
dans un ERP elle garantira par exemple qu'aucun équipement n'est dangereux pour un enfant. 


Point de vigilance 

{Cet réglementation ne doit ps être confondue avec l'arécle GE 8 du règlement de sécurité incendie dans 
Les ERE qui presrt les vérfations techniques exigibles dans Les ERP (lesquelles vérifiations portent sur 
toutes le insallations et pas seulement courant frs, et se traduisent à a fin du chantier par le RVRAT du 
bureau de contre 


1. Voir décrer n° 81056 du 14 novembre 1988 prs pour l'exéeution des dispositions du Livre IL du Code du travail 
Cite IL : Hygiène, sécu et condiions de travai) en ce qui eoncerne La protection de rails dans les écblise- 
mens qui mettent en œuvre des courant élecriques, ar. 53, art du 10 ctobre 2000 fianr La périodicité l'objec ee 
L'éndue des vérifications des insallaions dletriques au tte de La protection des ravallus aind que le contenu des 
rappore relais audits vérifications, er aêté du 26 décembre 2011 rai aux vérifications où processus de vérification 
des intalations decriquer ina qu'au contenu des rppors. 
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Consuel 


Le Consuel (Comité national pour l sécurité des usagers de l'électricité) est un organisme qui 
contrôle les installations électriques neuves à raccorder au réseau ERDE Son passage est donc 
un préalable obligatoire au raccordement par ERDF d'une nouvelle installation. 


‘Pour en savoir plus en courants forts 
+ wwvilegrandf avec notamment un Guide de l'learricté centré aurmut sur l'habitat 


+ Norme NF C15-100 : cest vériablement le xt fondamental, à tel point qu'on peut dire qu'être un 
lectrcien » es synonyme de marier ce texte. 


+ Les articles EL er EC du Règlement ERP 

+ Décre n° 88-1056 du 14 nov 1988, en particulier son art 2 comptant un ensemble de définitions. 

= Pour k chantier: norme UTE C18-510, qui regroupe un ensemble de prescriptions relatives à La sécurité 
concernant les manœuvres et actions sur ou à proximité des installations électriques 


2.7. Quelques notions dans le domaine de l'éclairage 


Le but du présent chapitre est de permertre aux maîtres d'œuvre (architectes er électriciens 
notamment) travaillant avec un éclairagiste de comprendre Les problématiques er les enjeux 
de sa discipline. C'est à un domaine au premier abord simple, mais en vérité assez complexe 
quand on s y plonge. Un peu de vocabulaire facilite le dialogue entre spécialités. 


2.7.1. Principales grandeurs physiques et concepts 
Autrement appelées grandeurs photométriques. 


Température de couleur 

La lumière est caractérisée par sa température de couleur, exprimée en kevin (K), qui traduit 

l'ambiance donnée par l'éclairage. 

Les lumières chaudes donnent une ambiance plus chaleureuse que les lumières froides, 

Quelques ordres de grandeur : 

+ 2500-3 500 K : coucher de soleil, lampe à incandescence ; lumière « chaude » 
radiations rouges ; 

+ 4000-5 000 K : lumière du jour par temps clair ; blanc neutre ; 

+6 000-8 000 K : ciel nuageux ; lumière « froide » riche en radiations bleues. 

Cette valeur figure sur Les fiches techniques et emballages des sources lumineuses. 


iche en 


Figure 105. Ordres de grandeur 
de températures de couleur 
10000K à 7ODK> SUN > SEUE > 200% ‘de la lumière naturelle 


Vocabulaire et enjeux des courants forts | 231 


Point de vigilance 
(Cene notion est rompause car en vérité une source de couleur froide (par exemple une ame de gaz bleue) 
aunetempérae (thermique) rélle plus chaude qu'une source de couleur chaude (par exemple une Ramme 
de feu de cheminée rangée) 


Rendu des couleurs 
dice de rendu des couleurs caractérise la propension d'une source lumineuse à déformer 
ou non les couleurs. Il est mesuré par le sigle IRC own anglais Ra, sans unité, avec IRC = 100 
pour la lumière du jour, dotée d'un excellent rendu des couleurs. Typiquement, l'éclairage 
jaune souvent rencontré dans Les tunnels (lampes à sodium) a un mauvais rendu des couleurs, 
de l'ordre de 25 : il ne permet pas de distinguer toutes les couleurs de l'arc-en-ciel. 


Un IRC > 80 est considéré comme bon ; entre 60 et 80, il es considéré comme moyen ; en 
dessous de 60, il «st considéré comme médiocre. 

Cette notion joue un rôle important dans le choix des sources lumineuses, et figure sur leur 
fiche technique. Certains programmes exigent un très bon IRC, par exemple Les musées et les 
restaurants d'un certain niveau. 


Qu'est-ce que le code couleur ? 
Les fabricants utilisent un code couleur à priori énigmatique à trois chiffres pour caractériser 
Les sources lumineuses. 

Le premier chiffre désigne l'IRC, les deux suivants désignent la température de couleur. 

Par exemple : une lampe Auocompacte « de code couleur 827 » signifie que son IRC es 
compris entre 80 et 89, et que sa æmpérature de couleur est de 2700 K; une lampe au 
sodium haute pression « de code couleur 621 » signifie que son IRC est compris entre 60 œ 
69, et que sa température de couleur est de 2 100 K. 

Le code couleur WH (white) désigne une lumière blanche, d'IRC supérieur à 95, utilisée pour 
des applications spécialisées. 


Flux lumineux d'une source 

Il est mesuré en lumen (symbole : Im). Cette grandeur caractérise La « quantité » de lumière 

émise par seconde dans un cône (pour être précis : dans un angle solide d’une valeur de 

1 stéradian). Elle figure sur Les fiches techniques des source lumineuses. 

Pour fixer quelques exemples d'ordres de grandeur : 

+ dans les ERP des quatre premières catégories, Le règlement exige que les sources d'éclairage 
de sécurité d'évacuation assurent un flux de 45 lumens! ; 

une lampe luocompacte de 36 W émet autour de 3 000 Im ; 

+ une lampe à halogénures métalliques autour de 200 000 Im. 


Efficacité d'une source 


L'efficacité lumineuse ese le quotient du flux lumineux par la puisance électrique utilisée par 
l'appareil d'éclairage : D/P. Mesurée en lumens par watt (Im/W), elle caractérise le rendement 


1. Anide EC 9 du règlemenr de sécurité dans les ERP: 
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énergétique de la source lumineuse, en prenant en compte la consommation de La lampe et 
de ses apparellages annexes, C'est donc un critère fondamental de choix des appareil. 


Point de vigilance 


Certains spéckalies jugent plus pertinent, pour éraluer l'efflacité énergique d'un projet de mise en 
lumière, d'utier un critère basé sur des was par lux et par mêtre carré : WU), 


Éciairement 

Il est mesuré en lux (symbole : bo). Cette grandeur caractérise La lumière reçue par une surface, 
par mètre curé, C'est donc le Aux lumineux, divisé par la surface : E = QS, c'est-à-dire une 
densité de flux lumineux tombant sur une surfice. 

L'éclirement dépend donc à l Fois de l'appareil d'éclairage et de sa position ; ce n'est pas une 
caractéristique pouvant figurer sur La fiche technique d'un produit, mais le résultat d'une 
« mise en lumière», Cette valeur jour un rôle important pour vérifier l'adéquation d'un projet 
d'échirage par rappor à l'activité prévue dans les locaux et par rapport aux réglementations, 
en particulier les réglementations accessibilité (voir plus bas le paragraphe rlatif aux 
contraintes réglementaires dans Les projets d'éclairage). 

Quelques ordres de grandeurs : 

+ espace extérieur en plein soleil : 100 000 1x ; 

+ espace extérieur à l'ombre ou temps nuageux : 5 000 à 10 000 1x ; 

+ bureau : 200 à 400 1x; 

* espace intérieur : 100 à 300 x ; 

rue la nuit : 5 à 30x; 

nuit de pleine lune : 0,25 1x. 


Fiure 106. Ordres de grandeurs de niveaux d'écirement 
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Luminance 

Les objets éclairés renvoient à l'œil de la lumière, généralement en la modifiant. Ils se 
comportent donc comme des sources lumineuses secondaires — c'est le principe de l'éclairage 
indirect. 

La luminance caractérise k lumière émise par une surface éclairée, et visible par l'œil humain. 
Cette grandeur est mesurée en candela par mètre carré (symbole : cd/m2). Dans le cas simple 
où la surface $ émettrice est perpendiculaire au regard, la luminance est l'intensité lumineuse 
divisée par la surface $. Ce n'est donc pas une grandeur associée à une lampe ou à un lumi- 
maire, mais un concept intervenant dans les calculs d'éblouissement. 

LUGR (Unified Gare Rating) est une méthode d'évaluation de l'éblouissement engendré par 
un projet d'éclairage. 


27.2 Les sources lumineuses 


Il existe trois grandes familles de sources lumineuses : 
+ les lampes à incandescence ; 

+ les lampes à décharges ; 

+ les LED. 


27.21. Lampes à incandescence 
ndescence consiste à faire chauffer un filament à haute température, pour qu'il émetre 
de la lumière. La lumière produite est d'excellente qualité en termes de rendu des couleurs 
ARC proche de 100). Néanmoins, ce type de lumpes présente, comme on le sat, plusieurs 
inconvénients : un faible rendement énergétique (déperditions d'énergie sous forme de 
chaleur) et une durée de vie limitée qui implique des coûts de maintenance élevés. 


La chaleur émise, outre la perte énergétique qu'elle représente, engendre une augmentation 
des besoins en climatisation dans les bureaux et commerces. 
Les lampes à incandescence comprennent : 


+ les lampes classiques, à flament, inventées en 1879 par Thomas Edison, et qui sont en voie 
de disparition, interdices à l'avenir par une directive européenne! ; 


Figure 107. Lampe à incandescance. 
+ ex les lampes halogènes, apparues en 1960, elles aussi très gourmandes en énergie, mais 
toutefois d'une meilleure efficacité énergétique que les lampes classiques. 
L'adjonction de substances halogènes permet de réduire k décomposition du filamenc 
tungstène « d'augmenter sa température, ce qui augmente la durée de vie et l'efficacité 
lumineuse de la source. 


1 Règlements 244/2009 et 245/2009, d'applicaion del directive de dit EuP (Emdesign Repuiremens fr Energy Uiing 
Paducs). 
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Parmi les sources halogènes, certaines sont alimentées en très basse tension, grâce à un trans- 
formateur, d’autres sont alimentés directement en 230 V. Dans les deux cas, ces lampes 
halogènes peuvent être avec ou sans réflecteur. Elles sont particulièrement courantes dans les 
commereæs existants, par exemple pour l'édairage extérieur de la façade, très « énergivore ». 
Malgré les progrès que ces lampes ont connus, il est déconseillé de les prescrire, du fait de 
leur faible efficacité énergétique. 


[D 


Figure 108. Lampes halogènes. 


En a 


2.722. Lampes à décharges, ou fluorescentes 
Le principe de k Auorescence est utilisé dans les lampes à décharges. 


Qu'est-ce que la fluorescence ? 


C'est l'émission d'un rayonnement visible lorsque des atomes préalablement excités par un 
rayonnement (ultraviolet) recouvrent leur état fondamental par étapes successives. Le fonde- 
ment théorique de ce mécanisme physique s'explique grâce à la mécanique quantique. 
Dans les lampes à décharges la lumière est produite dans un gaz par des décharges électriques 
entre deux électrodes. Elles ont besoin d’un appareillage auxiliaire pour fonctionner, qu'on 
appelle bals. 

Ces lampes sont caractérisées par un grand rendement énergétique, qui permet une faible 
consommation, et par une durée de vie relativement importante (allant jusqu'à 
100 000 heures). Ceci permet de réduire Le coûr des opérations de maintenance. Les incon- 
vénients des lampes à décharges sont leur moins bon indice de rendu des couleurs, et leur 
délai d'allumage. 


On peut diviser ces kmpes en basse pression et haute pression. 

Les lampes à décharges à basse pression comprennent (en se limitant aux cas Les plus courants) : 

+ les lampes à vapeur de sodium basse pression : lampes de couleur orangée monochroma- 
tique, dotées d'un mauvais indice de rendu des couleurs mais d’une très bonne effcacit 
lumineuse ; inventées en 1932, elles sont utilisées quand le rndu des couleurs n'est pas 
exigé : autoroutes, routes, tunnels, ports; 

+ les tubes fluorescemts classiques (« néons »), couramment utilisés, commercialisés pour là 
première fois en 1937, et basés sur l'excitation d’aromes de mercure ; les plus courants sont 


1 Hesiste ausd de nouvelles lampes halogène dites « haute fact qui rilent un revêtement spécial pour amd 
Tefal lumineuse. 
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les TB et T5. Le tube T5 est un très bon matériel en termes d'efficacité énergétique, tout 
en ayant un bon indice de rendu des couleurs : est un peu la « star » des lampes efficaces. 
La famille des tubes T8 comporte de nouveaux produits très eficaces, les anciens tubes 
standards T8 érant à évier pour leur faible efficacité lumineuse ; 

— 

—————— 


Figure 110. Tubes fuorescents. 

+ les lampes fluocompactes courantes, apparues initialement en 1979, et basées sur la minia- 
turisation des tubes Auorescents ; elles nécessitent un ballast et un starter, qui peuvent être 
tous deux intégrés à la lampe, tous deux distincrs, ou avec starter intégré et ballast séparé; 
elles constituent, avec les tubes uorescents, Les lampes les plus courantes dans les projets 
de bureaux ; 


+ les lmpes à induction, apparues sur le marché en 1990, dans lesquelles un mélange de gaz 
et de vapeurs métalliques constitue la boucle d'induction d'un générateur à haute 
fréquence. Les atomes excités par l'échange d'énergie génèrent un rayonnement UV qui 
es alors converti en lumière visible par des matériaux fluorescents. Leur durée de vie étant 
très longue, elles sont utilisées dans les endroits d'accès difficile (unnels, tours). 


Les lampes à décharge à haute pression (en anglais HID — High Intensisy Discharge) sont prin- 

cipalement constituées par les lampes : 

+ à vapeur de sodium haute pression (ou SHP, pour sodium haute pression), inventées en 
1964, notamment utilisées en éclairage public, routier et industriel, du Far de leur bonne 
efficacité lumineuse et malgré leur faible indice de rendu des couleurs; elles nécessitent un 
temps de mise en route de plusieurs minutes ; elles utilisent un ballast et un starter ; 


BE) vpn pins manne 


pression. 

+ à vapeur de mercure, inventées en 1935, lesquelles ne sont plus prescrites aujourd'hui car 
leur efficacité lumineuse es faible, leur rendu des couleurs est pauvre et keur durée de vie 
ex courte ; elles sont courantes dans l'existant, en éclairage public ; 

+ ou à iodures métalliques (ou halbgénures, et en anglais metal halide), lampes de forte puis- 
sance inventées en 1960, d’une température proche de k lumière naturelle, utilisées dans 
l'industie cinématographique, photographie, l'éclairage scénique, les musées, les 
commerces, l'éclairage des places publiques et monuments, etc. ; elles sont utilisées quand 
La priorité est donnée à la qualité chromatique etau rendu des couleurs (attention toutefois, 
certains modèle possèdent un IRC relativement médiocre, pouvant aller jusqu'à 65) ; elles 
existent dans une large palette de couleurs, permemant de varier les effets; l'ampoule 
contient de la vapeur de mercure haute pression dans laquelle on a ajouté des alogénures 
métalliques (le plus souvent des iodures) ; elles nécessitent un ballas et un système d'allu- 
mage et elles existent sous deux formes : ancienne génération à brûleur à quartz er nouvelle 
génération à brôleur céramique ; ces lampes représentent actuellement une bonne alterna- 
tive aux halogènes dans les commerces et, outre leur meilleure efficacité énergétique, elles 
ontune durée de vie 3 à 5 fois plus longue. 
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cn) 
{== 


Ru =) Fur 113. Lampes aux alogénures métaliques 


Point de vigilance 

Pour des raisons commerciales les fabrians ne menent souvent pas en ant l véritable composition des 
sources lumineuse. Ainsi, une ampoule Auoæmpacte rest pas désignée sur Les emballages comme « à 
vapeur de meraur », er cel ent per comme moins commercial. Ce manque de ransparence ne file 
pas wujours La compréhension immédiat du ani. 


2723. Lampes à LED 


Ce sont les lampes de l'avenir, on le dit depuis maintenant des années... Elles sont en pleine 
évolution, et de nouveaux produits apparaissent constamment sur le marché. Leur avantage 
est double : Bible consommation er très longue durée de vie. 

Les LED offrent de grandes possibilités de design, grâce à leurs nuances de couleurs pilotables 
électroniquement et à leur miniaturisation. Elles se présentent sous de très nombreuses 
formes : 220 V, très basse tension, sphériques, etc. 


| | Æ Figure 114. Détail de LED. 


On a souvent dit du marché des LED qu'il n'était « pas mûr », mais cela n'est plus le cas 
maintenant. Ainsi, en 2011, 40 % des ventes du fabricant Iguzini étaient déjà constitués par 
des produits à LED. 


Figure 115. En édairage public 
extérieur les LED sont maintenant 
‘omniprésentes. 


Point de vigilance 


Attention toutefois, sur un marché innowant et en pleine efervescence comme celui-ci à la qualité des 
produits: le marché ot emahi de produits médiocres, t parfois même présentant des risques électriques. 
Mieux vaut préfére Les grands fabriants avec pignon ur ru. 
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Pour quels usages les LED sont-elles adaptées ? 


Du fit de leur fable puissance lumineuse, les LED ne peuvent pas répondre à tous Les usages. 
Le tableau ci-dessous analyse là maturité technologique des LED pour différents usages, et la 
pénétration constatée sur le marché. 


obleou 6. Grlle de maturité des lampes à LED'. 


Utilisation Maturité technologique des LED | Pénétration sur le marché des LED 
par rapport aux autres par rapport aux autres 
nologies. chnologies 
Disponible pour éclairage décoratif, 
es Ulis en accenmation, en 


dmenbighss ex en édairage décoratif. 


noumment en remplacement des 


halogène (compris vitrino), 
de re, Un pau moin | 2 lien grandes suices,nien 


adapeé pour l'éclairage général, | <iregesénérl 


Commerces 


Hôtel reæaurants A Ulis ignifatement en écharpe 
Caës Disponible. déco 

Dép pourléchiog de 
lola po Capomemalmi |Exarne 

Fées géné. 

Encorerare 

Au tertiaire; Disponible pour œulois, et même 
“éablimements de mé a ere mL CRE Es 

Disponible pour Fécirage Us siguifatrement en écirage 
Habiions décoraifou d'acencuation. Par | décoratif encore rar en éclairage 


“encore adapté à l'éclairage général. | général. 


ses [nié hé fbmaenile 
Eciag pable d'anbnce | Dponibe Ulis inifendvement 
Rire ssl) Disponible Ulis sinifcatirement. 
Projecteurs pour ere deapone 

urdermnlenéseunet  — |Padecbnolge dipoatle | Paueié 

abords d'immeubles 


27.24. Comparaison de l'efficacité lumineuse 


Le tableau ci-dessous donne des ordres de grandeur de l'efficacité de ces différents types de 
limpes, en lumen par wat. Il fut cependant garder à l'esprit que l'efficacité énergétique, 
elle peut être le meilleur critère de choix dans certains programmes (par exemple en échirage 


public), ne peut pas être le sul critère de choix pour d'autres programmes, Par exemple pour 
un musée, les critères chromatiques (IRC) sont fondamentaux, e l'efficacité énergétique ne 
suffit pas à choisir une lampe. 


1. Adapté de wwwayndicatccaige com. cet gl nt remise à jour ous ls semestres sur ete internet. 
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Les lampes à ballast exteme sont généralement plus cficaces que les lampes à ballas interne ; un 
autre intérêt du ballast externe vienc du fair que La durée de vie du ballast est plus longue que celle 
de la lampe, la séparation des deux appareils permet donc une optimisation de la maintenance. 


En outre, les nouvelles générations de ballast, dits électroniques, sont beaucoup plus efficaces 
énergétiquement que les anciens ballasts, électromagnétiques, que la législation européenne 


ner progressivement, 


ypes de lampe Utilisations 
Lampe à incandescence Plus prescrites 

Lampe halogène 220 V Plus prescrites 

Lepei phare es, 100 à 180 Im/W | Route, runnds, industries. 
pression 

“Tube forscent T5 et TS 803 110 Im/W | Buraux, commeræs… 


Lampe fluocompacte à ballast interne | _ 30 à 70 1m/W 


Buraux, commerces, habitations … 


Lampe uccompacte à ballast œxerne | 50 à 100 1m/W 


Buraux, commeræs.… 


Accès difidles (cunnels, tours.) 


Lampe à induion 50 380 m/W RE 
Lange pur dd he 02501 | Edge pub ue nées 
Lampe à vapeur de mercure haute 
ae 30460 1m/W Plus prescrites 
Lampe aux hdlogénurs métalliques 70390 1m/W Commerces, musées, éclairage scénique 
LED TOR HOW Voir tableau précédent 

27.25. Comparaison des durées de vie des lampes 


Les LED, Les lampes à sodium haute pression et Les tubes T5/T8 sont les plus sources Les plus 
intéressantes en termes de durée de vie: 


273. 


Types de lampe Durée de ve 
Lampe à incandescence 1000h 

Lampe halogène 2.000 à 4 000 h 
Lampe à vapeur de sodium basse prosion 180008 

Lampe Buocomparte 15 000 à 20 000 h 
Lampe aux halogénurs méclliques “6000 à 26000 h 
Lampe à vapeur de sodium haute presion 20 000 à 40 000 
“Tube fluorescent TS et T8 10 000 à 45 000 h 
LED 50000 k 

Lampe à induction (are) c0000h 


Les luminaires 


Les luminaires qui accueillent les kmpes comportent un système aprique destiné à modifier le 
neux émis par la lampe, Ce système optique peut être constitué de rélecteurs, de 
réfracteurs, de diffuseurs, filtres, etc. 


Aux lu: 
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Un des objectifs de ces optiques est d'empêcher La dispersion de la lumière ; par exemple en 
échirage extérieur, éviter d'envoyer une partie du Aux lumineux vers ciel. 

Loptique est caractérisée par un schéma de répartition du flux lumineux, appelé sur Les fiches 
techniques données photomérriques. On parle par exemple pour Les spots de faisceau intensif, 
semi-intensif, extensif, etc. 


Figure 116. Exemple de schéma photométique 
figurant sur La fiche technique un luminaire. 


Tout l'art de l'éclairagiste est de choisir les emplacements, les combinaisons et les orientations 
des luminaires pour optimber leur utilisation (on parle de facteur d'utilisation) et éviter kes 
risques d'éblouissement. 
On classe! les luminaires en : 
+ éclairage diffus : dirigé dans toutes les directions ; 

+ échirage direct : dirigé vers Le bas ; 

*_échirage semi-direct : dirigé principalement vers Le bas et partiellement vers Le haut ; 

+ éclairage directindirecr : dirigé à la fois vers Le bas et vers le haut ; 

+ éclairage semi-indirece : dirigé principalement vers le haut et partiellement vers le bas ; 
+ éclirage indirecr: dirigé vers Le haut. 


Figure 117, Types de luminaires. 


1 Gsifiation dela Commission internationale de l'écarage. 
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2.1.4. Optimiser l’utilisation de l'éclairage naturel dans les projets 


Quelques concepts 

Le facteur lumière du jour (FLJ) est le rapport entre l'éclairement reçu grâce à la lumière natu- 
relle à l'intérieur du bâtiment en un point et l'éclairement reçu à l'extérieur du bâtiment, par 
temps couvert (sous un ciel normalisé). Le facteur lumière du jour est généralement caleulé à 
La hauteur d'un plan de travail, dans une zone « de premier rang » proche des fenêtres. 

En termes d'ordre de grandeur : 


Facteur lumière du jour | <1% 1i2% | 235% 5a10% 10% 
, u Rique 
opsonbre |Fgible Bonn |tebony |fae. 
ostion pique Fond de plèce_| Quelques mètres des fnêtres | À proximité des Énètres 


Le FL] étant un concepr lié à un ciel couvert normalisé il ne tient compte ni de l'orientation 
du bâtiment (pas de soleil) ni du climat local. Il est basé sur un ciel couvert ; or, dans le Sud 
de la France cela ne concerne que 30 % des jours de l'année. Son utilisation peut donc 
conduire à concevoir des ouvertures identiques sur toutes les façades et à surdimensionner les 
fenêtres puisqu'on prend un cid couvert comme référence, avec un risque de surchauffe et 
d'éblouissment. C’est donc un concept limité. 


Lautonomie en lumière du jour (Daylight Autonomy, où DA) cs la proportion d'heures d'oc- 

cupation des locaux sur l'année où la lumière naturelle suffi à assurer le niveau d'éclairement 

nécesaire, Ce concept prend en compte l'évolution de l'éclairage naturel au fl des saisons. 

On considère généralement qu'une DA de 50-60 9% est satisfaisante pour des bureaux occupés 

d8hà18h. 

La conception des bâtiments doit permettre : 

2 dans un premier temps de profier au maximum de la lumière naturelle ; 

+ dans un deuxième temps de compléter l'éclairage naturel par un éclairage artificiel néces- 
saire et suffisant, commandé par des automatismes qui oprimisent les consommations 
électriques. 


Optimiser les apports en lumière naturelle 
La largeur du bâtiment est définie en esquise. Au-delà de 4,5 m de profondeur, Les locaux 
bénéficient peu de la lumière naturelle. Il est donc essentiel pour l'utiliation de La lumière 
naturelle de ne pas concevoir des bâtiments trop profonds. Pour donner un ordre de gran- 
deur, 20 m de profondeur est un maximum jamais dépassé (une profondeur inférieure est 
hautement souhaitable). 

Le dimensionnement des ouvertures est un équilibre entre utilisation de la lumière maturelle et 
isolation thermique. 

La disposition des beaux en plan ex en fonction de l'orientation des façades joue un rôle impor- 
tant : les locaux de vie ont davantage besoin de lumière naturelle que les circulations et les 
locaux techniques (attention toutefois sur ce point : les locaux techniques CVC'ont besoin de 
surfaces d'échange avec l'extérieur). 

Les protections solaires sont à prévoir pour préserver Le confort d'été et limiter l'éblouissement. 
Pour mémoire, toujours préférer des protections solaires extérieures, meilleures en termes 
thermiques. 


Vocabulaire et enjeux des courants forts | 241 


Les automatismes de commande de l'éclairage 
Les dispositif de conduire de l'éclairage peuvent donc être de plusieurs rypes : 
+ commande marche/arrêt ; 

+ _asservissement à des détecteurs de présence ; 

+ aservissement à une horloge ; 

+ asservissement à la luminosi 


Les horloges, détecteurs de présence, capteurs de luminosité (cellule photodectrique) permettent 
de réaliser d'importantes économies d'énergie, e sont complémentaires de luminaires efficaces. 


naturelle. 


Ces automatismes, ou dispositifs de conduire, peuvent commander l'allumage er l'extinction 
mais ik peuvent aussi commander Le réglage de la lumière émise. Certains tubes Auorescents, 
ou des lampes à LED, peuvent ainsi être associés à un système de modulation du flux lumi- 
neux basé sur des détecteurs de luminosité ambiante (on parle de source graduable), ce qui 
augmente considérablement l'eficacité énergétique. Grâce à ces systèmes, la disponibilité de 
l'échirage naturel peut être prise en compte automatiquement, tout en laissant toujours aux 
utilisateurs La possibilité du réglage manuel. 

Les dérecteurs de présence, à infrarouges ou ulerasons, qui commandent l'allumage et l'ex- 
üinction, sont adaptés pour les circulations, les sanitaires, les lieux souvent inoccupés. 


Figure 1 18. Un exemple de détecteur de présence infrarouge 
pour heu de passage sans luminosité naturelle (source : Legrand). 


On appelle horloges astronomiques des horloges programmables (très bon marché) de gestion 
de l'écirage, capables de s'adapter aux horaires quotidiens de lever et coucher du soleil. Elles 
peuvent être synchronisées par GPS, par radio, ete. et sont bien adaptées aux grands sites et à 


l'échirage public. 


Figure 119. Un exemple d'horloge astronomique, 
où interrupteur horaire programmable (source : Legrand). 
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Conseil pratique 
(Ce domaine des commandes d'éhirage est souvent négligé lors de La œomaprion et continue certainement 
un enjeu de progres fumurs Même les maitres d'œuvre les plus atentifs aux émnomies d'énergie peuvent 
malgré aux concevoir des loaux dont l'éclairage ter allumé en plein jour, du fie d'une conceprion pas 
sx fine des commandes d'éclairage. 

Prendre temps d'examiner en détail ave a personne en charge du lt œuranss fort le commandes d'écla- 
rage prévues, et d'interroger su leur pertinence en fonction de la nature de chaque local, 


Pour en savoir plus sur les automatismes de commande d'édairage 
Voir par exemple sur Le sit Internet d'Osram la Dali Box Day Lip qui gère l'éclairage à La fois en fonction 
dela présence des personnes er en faneton de la disponibilité de l'éclairage raturd, ou voir Le site de Legrand, 
rubrique profesionnelreaire/inter éco 


27.5. Les aspects sécurité et la robustesse des luminaires 


Le texte de base pour la sécurité électrique des luminaires est la norme NF EN 60598. 
Son respect est imposé dans les ERP des quatre premières catégories par l'article EC 5 du 
règlement de sécurité des ERP. 

La marque « NF Luminaire » en garantit le respect, 


Classe électrique - protection contre les chocs électriques 

Cette notion définit la résistance des luminaires à un choc électrique. Les luminaires sont 

répartis en classes : 

classe 1: luminaires avec mise à La rerre des parties métalliques accessibles ; 

= classe IL: double isolation ou isolation renforcée, c'es le cas le plus courant pour les lumi- 
maires professionnels 

+ dase III : luminaires alimentés en très basse tension de sécurité (inférieure à 50 V), 
destinés aux lieux très humides. 


© © © 


Figure 120. Symboles des classes, 1 et. 


Indice de protection (IP) 

Cet notion, qui s'applique à bien d'autres appareils que les luminaires, caractérise le degré 
de protection procuré par les enveloppes des appareils. Le premier chiffre caractérise la protec- 
ion contre les corps solides er Les poussières, le deuxième la protection contre l'humidité. C'est 
un critère de choix en fonction de l'implantation prévue pour Les luminaires. Cette probléma- 
tique est bien connue pour la résistance à l'humidité, mais peut-être moins pour la résistance 
aux poussières ; of, ce aspect est fondamental lui aussi pour La pérennité de l'installation : un 
luminaire peu résistant aux poussières et placé dans un environnement poussiéreux (parking 
par exemple) aura de moins bonnes performances phorométriques dans le temps. 


Quelques exemples courants pour des luminaires: 
1P20 : convient en intérieur ; 
1P66 : convient aussi en extérieur. 


Vocabulaire et enjeux des courants frs | 243 


On considère qu'un luminaire peut être implanté en extérieur, avec projection d'eau, à partir 
d'IP44. 


Indice de protection (IK) 

Cet indice caractérise le degré de protection contre les chocs physiques ; c'est un critère de 
choix pour les luminaires antivandalisme notamment. IKO0 caractérise les appareils les moins 
résistants, et IK10 les plus résistants. 

Exemples courants pour les luminaires : IK05, IK 07, IKO8, IKO9 et IK10. 

Ilexiste aussiun indice VK, qui caractérise ka résistance antivandalisme. Il intègre la résistance 
mécanique au-delà de IK10, ainsi que les autres caractéristiques de résistance au vandalisme. 


Test au fil incandescent: 


Ce test, exigible dans certains cas, évalue la capacité d'un luminaire à résister à un incendie. 
Durant 30 secondes, un fl incandescent est appliqué sur les différentes parties du luminaire. 
La température du fil incandescent pour le test est de 960 °C, 850 °C, 750 *C ou 650 °C. 


Pour en savoir plus sur les lampes 
“Consuler Le dre Interne de fabricans, comme urlighring philips fr wosram fr, wvethorn ighting fr 
où vor gehghring comen 


Pour en savoir plus sur l'éclairage et les lampes 
Le site Internet d'Iguzzini comporte, en anglais et en italien seulement, une riche rubrique pédagogique sur 
l'éclairage inéresant ec chi : hrp/lighreampus iguzini com, accanible sur simple insriprion. 


276 Les contraintes règlementaires des projets d'éclairage 


On rappelle ii pour mémoire les principales règlementations impactant la conception de 
l'échirage normal. Pour quelques rappels sur l'échairage de sécurité, se référer au chapitre 1. 


Niveaux d'éclairement en ERP neuf 
La réglementation sur l'accessibilité PMR des ERP neufs est très exigeante sur les niveaux 
d'éclairement, Dans la plupart des cas, les valeurs qu'elle impose sont dimensionnantes pour 
Les installations d'éclairage en ERP à tel point qu'on peut se demander sil ne serait pas pert- 
nent de revoir ce texte pour plus de sobriété énergétique dans certains types d'ERP : 
«+ 20 lux en tout point du cheminement extérieur accesible ; 
+200 lux au droit des postes d'accueil 

100 lux en tout point des circulations intérieures horizontales ; 

150 lux en tout point de chaque escalier et équipement mobile : 
+ 50 lux en tout point des circulations piétonnes des parcs de stationnement ; 
+20 lux en tout autre point des parcs de stationnement. 


1. Norme NF EN 60695-2-11 

2. An. 1 de l'abé du 1 août 2006 modifié fant le ispostions péses pour l'application des arcs R1 11-19 R111- 
19-3 a RI11-19-6 du Code dela construction et de l'habitation — Accaubillé aux pemonnes handicapée des éablis 
ments recevant du publ: des insalaions ouvertes au pubbe lors de leur construction ou de leu création. 
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Il est intéressant, à titre de benchmark, de constater qu'aux Pays-Bas de nombreux restaurants 
se contentent de quelques lux, de même que les pubs au Royaume-Uni. 

Cette même liste de niveaux d'éclairement est aussi applicable pour les parties communes des 
immeubles d'habitation neufs', avec comme précision supplémentaire : 100 lux à l'intérieur 
des locaux collectifs (ex avec suppression de la mention des postes d'accueil). 


Niveaux d'éclairement en ERP existant 

Là encore c'est la règlementation accessibilité qui est dimensionnante?, en exigeant : 

«20 lux pour le cheminement extérieur accessible ainsi que les parcs de stationnement extérieurs 
ct leurs circulations piétonnes accessibles; 

= 20 lux pour le pare de sationnement intérieurs et leur circulations piéonnes accessibles : 

+ 200 lux au droit des postes d'accueil ; 
100 lux pour Les circulations intérieures horizontales ; 
150 lux pour chaque escalier et équipement mobile. » 


Niveaux d'éclairement en ERT 
Le Code du travail impose aux ERT des valeurs différentes? : 


Locaux affectés au travail et leurs dépendances Valeurs minimales d'édairement 
Voies de caution intérieures 40 lux 

Escales et entrepôes GO lux 
Locaux de trail, vestiaires, sanitaires 120 lux 

Locaux aveugles affectés à un travail permanent 200 lux 

Espaces extérieurs 

Zones er voies de ciralion extérieurs 10h 

Espaces enériurs où sont dfecmés des trmaux caractère permanent 40 x 


Le texte de référence pour les locaux professionnels est la norme sur l'éclairage des lieux de 
travail, qui fournit des prescriptions beaucoup plus détaillées, profession par professiont. 


Règlementation sur l'édairage noctume 

Depuis 2013, l'échirage nocturne est règlementé pour plus de sobriété énergétique : 

+ l'éclairage intérieur des bureaux doit être éteint au plus tard 1 heure après la fin d'occupa- 
ion des locaux ; 


= la mise en lumière des façades doit être éteinte au plus tard à 1 heure du matin ; 


1. Ant 10 de l'art du 17 août 2006 modifié pris pour l'application des acides RI11-18 à RIL1-18.7 du Code de la 
construction er de l'hsbiarion — Acceibité aux personnes handicapées des Himents d'hubiraion collectifs at des 
maisons individuels Los de kur consmuction. 

2. Andté du 8 décembre 2014 fan Ls dispositions pris pour l'application des aides R111-19-7 à R111-19-11 du 
Code dela construction er de l'habitation er de l'arécle 14 du décrer n° 2006555 relatives à 'accesdbilié aux personnes 
handicapées des éublisements recvant du publie doués dans un cadre bi cxstunt et des insalltions œxistantes 
ouvertes au publ 

3 Aricle R4223-4 du Code du rmval 

4 Nomme NF EN 12464-1 Lumière et écairage — Ecaiage des eux de trad — Lieux de ravad intérieun. 


Vocabulaire et enjeux des courants faibles | 245 


+ les vitrines des commerces doivent être éteintes au plus tard à 1 heure du matin (ou une 
heure après La fin de l'occupation des locaux si celle-ci intervient plus tardivemend.' 


Règles issues du Règlement ERP 


Pour mémoire, les articles EC (comme éclairage) du Règlement ERP sont applicables aux 
ERP du premier groupe (catégorie 1 à 4). Consuler le chapitre 1 pour plus de détails. 


3. Vocabulaire et enjeux des courants faibles 


L'appellation courants faibles désigne les installations électriques de rension inférieure à 50 V, 
destinés au transport d'information et non d'énergie. Ce domaine est aussi désigné par le 
terme un peu désuet de «rélécommunications », ou par le terme VDI (voix, données, images). 


Ce domaine à la particularité d'être intimement lié au programme du maître d'ouvrage. En 
eff, Les installations courants faibles sont définies par la nature de l'exploitation ultérieure 
des locaux. C'est donc le domaine par excellence où un programme détaillé est indispensable. 


Règle d'or du programme courants faibles | 


Il est indispensable de disposer d'un programme détilé des exigences du maltre 
d'ouvrage en matière de courants faible. 


Une autre particularité de cette spécialité est d'être en constante évolution, avec une appat- 
tion régulière de nouvelles technologies. 


3.1. En habitation individuelle 


Les courants faibles sont réduits à leur plus simple expressio: 
+ un réseau de prises téléphoniques raccordé à une arrivée du réseau concédé ; 
+ des installations divenes comme interphone, fre optique, antenne TV, etc. 


3.2. En habitation collective 


Là encore, les courants faibles ne posent pas de problèmes particuliers : 

+ l'opérateur concédé amène son cäble dans l'immeuble jusqu'à un ou des « sous-répartiteurs 
d'immeuble » (SRD) ; 

+ sur chaque palier, un sous-répartiteur ou une boîte de dérivation permet k raccordement 
au réseau de prises téléphoniques privatif des appartements. 

Des réseaux de fibres optiques peuvent de même être distribués vers les appartements, ainsi 

que des installations diverses (antennes, interphones, etc.). 


1 Arrré du 25 janvier 2013 rtf l'écirage nocturne des itimenss non résidentiel afin de lice es nuances um 
meuss els consommations d'énergie. 
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3.3. EnERT et ERP 


Les installations courants übles peuvent notumment comprendre Les installations suivantes. 


33.1. Téléphonie 


Le réseau téléphonique historique est basé sur le principe du réseau téléphonique commuté 
(RTC). 

Le réœau Orange/France Télécom est constitué de centraux téléphoniques (ou nœuds de 
raccordement abonnés) qui peuvent occuper plusieurs dizaines de mètres carrés, et sont reliés 
entre eux par des rocades, Depuis ces centraux, les réseaux alimentent les bâtiments du 
quartier. 

À l'intérieur du bâtiment, le concessionnaire posède un ou plusieurs sous-réparüteurs 
d'immeuble (SRI) comme on vient de le voir. Depuis ces sous-répartteurs, le réseau privatif 
alimente les prises téléphoniques de chaque occupant. 

Le réseau privatif comporte lui-même, dans Les bâtiments tertiaires d'une certaine taille, des 
répartiteurs téléphoniques. Dans ces répartiteurs, des jarretières téléphoniques (petits câbles 
fins) relient des réglettes. 


Figure 121. Exemple de répartiteur téléphonique, avec réglttes et jrretières 


Les câbles utilisés par ce réseau éléphonique traditionnel sont des multiples de paires : cible 
64 paires, 24 paires, 4 paires, 2 paires, etc. 

Les bâtiments ou sites le plus importants comportent eux-mêmes un autocom privé, plus 
précisément un autocommutateur téléphonique privé, ou PEX (pour Private Branch 
Exhang. 


Les avantages de l'autocom privé sont notamment : 
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+ de disposer de plus de lignes en interne qu'on ne paie de lignes en externe ; 

= de rendre gratuites les communications au sein de l'entreprise ; 

+ de permertre de nombreux services internes (conférences, transferts d'appels, messagerie, 
ex). 


De nos jours, le insullations neuves dans les ERT d'une certaine aille ne sont plus réalisées 
via ce réseau téléphonique commuté, mais utilisent la téléphonie sur IP, ou voix sur IP. 

La téléphonie sur IP nécessite des autocoms particuliers, dits IP-PBX (pour /nternet Protacol - 
Private Branch Exchange), par opposition aux autocoms classiques du réseau commuté, dits PEX. 
Cette technologie permet des économies importantes au sein des entreprises. 

Un PCBX est un autocom bâti sur un PC utilisant un logiciel dédié, comme le logiciel 
Asterisk. 


Pour en savoir plus sur la téléphonie sur IP 
{Consuler Le site d'un exemple de logiciel : wwvrastrik.com 
“Consuher Le site de fabricants comme wwwrpanasonic fr ou wvwciso.com (rubrique Voix et conférences). 


3.3.2. Réseaux informatiques locaux 


Dans les entreprises, les réseaux informatiques locaux sont basés sur des baies informatiques 
qui alimentent la distribution terminale des postes de travail. 

Les baies informatiques sont composées d'éléments actifs, qui assurent L gestion des données. 
Un réseau local est aussi appdé LAN (Local Area Network), par opposition au WAN (World Area 
Nenwor), réseau international pouvant interconnecter des réseaux et des serveurs entre eux. 
On rencontre aussi le terme VDI, voix données images, qui désigne les réseaux informatiques 
ou plus généralement courants faibles. 


3.321. Composition des réseaux locaux 

Les réseaux locaux entre postes informatiques, dits Ethernet, nécessitent à La fois du matériel 

et des logiciels : 

+ _ les postes informatiques eux-mêmes ; 

+ le ciblage constitue l'infrastructure physique, avec le choix entre paires tdéphoniques, 
câble coaxial ou fibre optique. Le cäblage détermine le type de concentrateurs utilisés, qui 
constituent les nœuds des réseaux en étoile ; 

+ des baies informatiques comportant des switches; 

+ un ou des serveurs ; 

: un pont, un routeurou passerelle constituent les moyens de communication qui permettent 
A un des utilisateurs de « sordr » du réseau local pour atteindre d'autres réseaux locaux ou 
des serveurs distants, Intemer ou autres ; 

+ la méthode d'accès décrie la façon don ke réseau arbitre les communications des différents 
postes informatiques sur le câble : ordre, temps de parole, organisation des messages, La 
méthode d'accès est essentiellement matérialisée dans les cartes d'interfaces, qui connectent 
Les stations au câble ; 
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+_ le protocoles de réseaux sont des logiciels qui « tournent » à l fois sur les différentes 
stations er leurs cartes d'interfaces réseaux. Le protocole est Le langage de communication 
entre deux machines connectées sur le réseau ; 

+ le système d'exploitation du serveur réseau, souvent nommé gestionnaire du réseau, est 
install sur Le ou les serveurs. 1 gère les partages, droits d'accès, etc. ; 

+ le système de gestion et d'administration du réseau envoie les alarmes en cas d'incidents, 
comptabilise le trafic, mémorise l'activité du réseau et aide le superviseur à prévoir l'évolu- 
tion de son réseau ; 

= lesystème desauvegarde est un élément indispensable qui fonctionne de diverses manières, 
soit en recopiant systématiquement tous les fichiers du ou des serveurs, soit en faisant des 
sauvegardes périodiques. 

3322. Le câblage des réseaux Ethernet 

Les réseaux locaux sont basés sur trois rypes de câbles : les paires vorsadées, Les câbles coaxiaux 

en voie de disparition) er La fibre optique. 


Les paires torsadées 

Ces câbles sont urdisés à la fois pour La distribution terminale, entre baie informatique et 
stations (on parle de câbles RJ45), « pour des rocades à plus longue distance. 

Les connecteurs RJ45 représentent la connectique la plus courante pour les cäbles à paires 
rorsadées en informatique. I en existe de la plus mauvaise à à meilleure qualité. 


Pour distribution erminale cuivre entre une baie informatique et les équipements 
terminaux, une distance maximale de 100 m de cible doit impérativement être 
respectée. C'est cette règle qui dicte l'implantation des baies informatiques en plan. 


Les fibres optiques 

La fibre optique ex plus chère, autorise des débits supérieurs et est utilisée pour intercon- 

necter des réseaux entre eux ou sur de longues distances. 

Il existe deux types de fibres opriques : 
Lemonomode (SMF) url un sel canal de transfer à l'iérieurdu conducteur permet 
des transferts jusque 100 Gb/s par kilomètre. Le chemin est parfaitement linéaire il n'y 
aucune dispersion du signal. Par contre, k source d'émission est une diode laser, plus chère 
et plus difficile à mettre en œuvre ; 

= lemulimode (MMF) utilise une simple diode LED moins chère mais avec un signal non 
reciligne, Les rayons utilisent différents trajets suivant les angles de réfraction et donc 
différents temps de propagation : le signal doit être reconstruit à l'arrivée. Principalement 
utilisées pour Les réseaux internes, les performance de ces fibres sont de l'ordre du Gb/s. 

Par ailleurs, on appelle recette Le rest des cäbles courants faibles, réalisé en fin de travaux par 

l'entreprise, avant là mise en service. 


3.3.2.3. Topologie des réseaux locaux 

Les anciens réseaux locaux utilisaient : 

+ la topologie réseau en bus : les ordinateurs étaient reliés à une boucle appelée bus ; 

+ latopologie réseau en anneau : technologie dite #ken-ring développée par IBM en 2000. 
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De nos jours, les réseaux locaux insullés utilisent une troisième venion, la topologie en 
étoile : routes les sations sont connectés à un concentrateur, un point central. Les stations 
émettent vers ce concentrateur qui renvoie les données vers tous Les autres ports réseaux (hub, 
qui ne sont plus utilisés) ou uniquement au destinataire (switch). 

Il existe aussi des réseaux sans fils, 


33.24. Iypes de serveur 
Un serveur peut jouer trois rôles : 

= serveur de fichiers, pour enregistrer les fichiers des utilisateurs; 

+ serveur d'application, qui permer d'héberger une application urilisée par les postes clients ; 
+ serveur d'impression, pour partager des imprimantes. 

Il est aussi courant qu'un serveur joue ces trois rôles à la fois. 


3325. Les concentrateurs Ethemet, ou éléments actifs 

Les réseaux informatiques locaux sont gérés par des baies informatiques qui comportent des 
éléments actifs, ou concentrateurs. 

Ces éléments actifs, qui peuvent être de différentes sortes, sont choisis en fonction de la topo- 
logic du réseau, de son importance et de son interconnexion avec d'autres réseaux. Ils néces- 
sitent une alimentation électrique spécifique, en très basse tension. 


Figure 122. Exemple de baie informatique, accueillant différents dléments acts. 


Les hubs 

Un hub (en français, « répétiteur ») est un élément actif qui se contente d'amplifier le signal 
pour le retransmetre sur tous ses ports, Ces équipements sont maintenant obsolètes et ne 
sont plus utilisés dans les nouvelles installations Il sont remplacés par des switch, On peut 
les rencontrer dans l'existant, mais ils ne sont pratiquement plus commercialisés. 
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Les switches 

Les switches (en français, « commutateurs ») sont les éléments actifs les plus couramment 
utilisés dans les baies informatiques de réseaux locaux. 

En recevant une information, un switch décode Les données pour ne les envoyer que vers le 
port Ethernet destinataire, ce qui réduit le trafic sur l'ensemble du ciblage réseau par rapport 
à un Aub qui renvoie Les données sur vous Les ports, 


Figure 123. Un exemple de svitch. 


Les routeurs 


Les Aubr et suvitches ne gèrent que les échanges de données entre équipements dans la même 
« classe » d'adresse IP d'un même souvréseau. Un routeur permet de transférer les données 
entre des réseaux de classes d'adresses différentes, c'est-à-dire d'un réseau à un autre réseau. Il 
détermine également des routes (le routage) pour communiquer avec d'autres routeurs qui ne 
sont pas directement connectés avec lui. 

Comme les adresses des sites Internet sont dans des classes différentes des ordinateurs en 
réau local, la connexion d'un réseau local à Internet utilise obligatoirement un routeur. 


3.3.2. Les terminaux points de vente (TPV) 


Dans les commerces, il est poible de raccorder les points de vente grâce à un réseau local de 
la même manière. 


Pour en savoir plus sur les réseaux locaux informatiques 
Consuler le site de bricants comme wwvdiso.com 


333. Les systèmes de GB 


Dans les grands bâtiments, un système de gestion technique du bâtiment peur être installé, 

pour faciliter et optimiser la maintenance, On rencontre aus Le terme gestion technique 

centralisée (GTO). 

La conception d'un tel système nécessite un programme. Ce programme — pour être perti- 

nent — doit prendre en compte la manière dont la maintenance future sera réalisée. 

Ce système comporte couramment : 

+ un système central ; 

+ un poste opérateur (qui peut être déporté via Internet) ; 

+ des unités de traitement locales (UTL) réparties sur le terrain ; 

+ es raccordements aux installations diverses sur lesquelles le système de GTB collecte des 
informations. 

Ces équipements sur lesquels on collecte des données sont parexemple : un TGBT, un tableau 

divisionnaire particulièrement important, des commandes d'éclairage, des CTA, des groupes 
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froid, des chambres froides, une chaufferie, des portes automatiques, des ascenseurs, des esca- 
liers mécaniques, des compteurs d'énergie, etc. 

Dans sa version la plus rudimentaire, la GTB se contente de colerter des informations, qui 
peuvent par exemple être utilisées pour calculer un bonus/malus dans le cadre d'un contrat 
de maintenance. 

Une version plus élaborée permet d'agir à distance sur les équipements. 

érêt principal des GTB était dans le passé l'optimisation de à maintenance des grands 
bâtiments, notumment en termes de délai de dépannage. Depuis peu, les GTB ont pour 
nouvd objectif l'optimisation des consommations énergétiques du bâtiment. Par exemple 
dans un grand bâtiment existant, l'installation d'une GTB peut permetr à l'exploitant de 
trouver des pistes d'économies d'énergie en identifiant les équipements les moins performants, 
«en adaptant leur fonctionnement. Une telle démarche peut être rentable à court terme. 


Tivis points méritent une atention toute particulière lors de la conception, outre les solu- 

tions techniques elles-mêmes : 

les quipements à raccorder doivent comporter une interface compatible avec Le protocole 
utilisé par la GTB : l'interface est à imposer à tous ls lots concernés ; 

= a liste des équipements (on parle de points GTB) à raccorder relève du programme, et doit 
donc être soit issue du maître d'ouvrage, soit validée par ses soins ; 

+ l'ergonomie de l'interface homme/machine est asurément cruciale. 

Le terme domotique désigne de petites GTB destinées à l'habitation individuelle. On ne 

aurait rop se méfier de ces installations excessivement complexes dans l'habitat : La charge de 

maintenance qu'elles engendrent à long terme risque fort d'être contraignante. L'intérêt des 

GTB «st de collecter des informations sur des équipements distants, or dans l'habitat il n'y à 

pas d'équipement distane ! 


3.34 Les autres systèmes courants faibles 


Suivant la nature du programme, un bâtiment peut comporter des installations courants 
faibles rès diverses, par exemple : 

installations de sonorisation, par exemple dans un hypermarché ; 

installations de vidéosurveillance, éventuellement avec enregistrement ; 

+ systèmes d'alarme intrusion ; 

= systèmes de contrôle d'accès, ex. 

Par ailleurs, les SSI, bien que faisant partie des courants faibles, constituent une famille 
d'installations bien à part, Pour une présentation des SSI, voir au chapitre 1 les pages dédiées 
au vocabulaire des SSI et au chapitre 2 celles sur le cahier des charges fonctionnel du CSSI. 


4. Vocabulaire et enjeux en CVC 


La spécialité CVC, aussi appelée CVC-D (comme désenfumage), comprend les domaines 
suivant 


+ vendlation; 


+ dauffige ; 
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+ climatisation ; 

+ désenfumage. 

Ces domaines ne sont pas toujours dissociables : certains équipements peuvent contribuer à 
La fois au chauffage et à la ventilation, d'autres à la fois à la ventilation et au désenfumage, etc. 
On rencontre parfois, pour désigner la CVC, le terme anglais HVAC (heating, ventilation and 
air conditioning). 

Ce domaine estsi vaste, et les technologies si nombreuses, que les présentes pages ne pourront 
que donner quelques éclairages forcément réducteurs, et un peu de vocabulaire. Les solutions 
techniques présentées ici ne donnent pas une vue exhaustive des possibilités: seules Les instal- 
lations les plus courantes sont citées —Les installations présentent une diversité déconcertante, 
etle Linné qui en créerait la nomenclature n'est pas encore apparu ! 


Pour avoir une vue synthétique de certe spécialité, on décompose Les installations de manière 
simpliste en plusieurs fonctions de base: 

+ la ventilation ; 

= la production de chau 
= ladistriburion de chaud 
= la production de froid ; 
la distribution de froid ; 
= ledésenfumage. 


4.1. La ventilation 


Avant les années 1980, les bâtiments étaient mal isolés, peu étanches à l'air, et les locaux 
étaient donc naturellement ventilés. 

Depuis es années 1980, Les bâtiments sont de mieux en mieux isolés, «les lux d'air parasites 
deviennent bien plus faibles. 

La qualité de l'air intérieur st donc fortement dégradée: l'air est pollué par les dégagements 
des vernis, peintures, produits d'entretien. par les acariens, les moisissures, le tabac, Les 
pollens « par Le dioxyde de carbone émis par Les occupants. 

En pratique, dans la majorité des bâtiments existants, la qualité de l'air intérieur est inférieure 
à la qualité de l'air extérieur, même en ville. 

Cerre pollution de l'air intérieur est la cause de nombrux problèmes de santé (asthme, 
rhinites, allergies, etc), d'où la nécessité de ventiler les locaux. 

Avec la RT 2012, les bâtiments neuf seront encore plus étanches à l'air, ce qui rendra plus 
cruciale encore l'efficacité des installations de ventilation pour préserver la qualité de l'air 
intérieur, 

Ce domaine de la qualité de l'air intérieur est actuellement l'objet de nombreuses recherches 
scientifiques. 


Pour en savoir plus sur la pollution de l'air intérieur 
Consulter le ste de l'Observatoire dela qualité de l'air intérieur ronwoqaifr 


Voir ausi plus bas le hapitre Qualité environnementale du bâtiment, dhème « Santé et Qualité de l'air inté- 
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installation de ventilation peut être constituée par : 
+ un système d'extraction simple Aux ; 
+ une centrale de traitement d'air double Aux ; 
+ une ventilation naturelle. 


Al.1. Les centrales de traitement d'air (CTA) 


Les centrales de rraîtement d'air préparent l'air apporté aux locaux. Elles le flrent (car l'air 
extérieur peut comporter des polluants), le rafraichissen ou le chauffent suivant les cas, 
lhumidifienc er Le distribuent dans les réseaux de gaines vers les locaux à ventiler. 


Figure 124, Pndpe d'une CTA double flux à récupération d'énergie. 


Les CTA à double Aux à récupération d'énergie comportent de plus des échangeurs de chaleur 

permertant de préchauffer l'air neuf grâce à la chaleur récupérée sur l'air extrait, Elles ont 

supplanté depuis quelques années les installations d'extraction simple Aux, qui ont l'inconvénient 

d'évacuer de la chaleur en même temps qu'elles extraient l'air vicié. Cette récupération d'énergie 

sur l'air extrait peut être réalisée grâce à des échangeurs, qui peuvent être de trois sypes : 

+ échangeurs à plaques à courants croisés : les plus économiques, mais à plus faible rende- 
ment énergétique, de l’ordre de 60%, 

= échangeurs à plaques à contre-courant : avec un bien meilleur rendement, de l'ordre de 
90%, mais plus encombrants que les précédents, 

+ échangeurs à roue : d'un rendement fort (aurour de 85%) ils permettent d'atteindre des 
débits plus élevés que les échangeurs à plaques, mais ils ne garantissent pas l'étanchéité 
totale entre air neuf et air extrait. 
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Figure 125, Détail du pipe de fonctionnement d'une CTA double flux. 


Les CTA double Aux à récupération d'énergie et à haut rendement sont maintenant courantes, 

même dans l'habitat, ls extracteurs simple flux gardant cependant route leur pertinence dans 

certains cas : 

+ pour les petites surfaces, comme un appartement existant, car Les gaines d’une CTA double 
Aux seraient beaucoup trop encombrantes ; 

+ pour les projets de rénovation de bâtiments existants, quand le passage des gaines s'avère 
trop contraignant ; 

+ pour les bâtiments existants peu étanches à l'air, car les entrées d'air parasites perturbe- 
raient Le fonctionnement de la ventilati 


À contrrio, les CTA double Aux sont tour particulièrement commandées dans les zones 
polluées ou bruyantes où l'on ne vit pas la fenêtre ouverte. 


Quelle est la part de marché actuelle des CTA double flux ? 

Actuellement, les CTA double flux à récupération d'énergie représentent la norme courante 
pour les immeubles tertiaires neufs. 

En maison individuelle neuve, la pénétration du marché est cependant beaucoup plus faible. 
Pour les grands bâtiments, on distingue les CTA installées en local technique er les unités de 
toiture, 


4.1.1.1. Les CTA en local technique 

Alors que les CTA pouvaient encore récemment être insérées dans un faux-plafond, les 

progrès réalisés en matière de récupération d'énergie sur l'air extrait se sont accompagnés d'un 

accroissement important de la taille des CTA (par exemple une CTA double Aux traitant 

200 m? de commerces nécessiter couramment un local dédié de 10 m2). Les gaines sont plus 

grosses que dans Le passé, plus nombreuses, et calorifugées. Il est important de connaître cette 

évolution, car les architectes dotés d'une longue expérience sont parfois éronnés par les 

demandes de locaux techniques du thermicien, si importantes par rapport à leurs anciennes 

habitudes. 

D'autres types de CTA sont même de la taille d'un bungalow, avec portes d'accès pour la 

maintenance. 

Une CTA est constituée : 

+ d'un caisson de ventilation ; 

+ d'un caisson de récupération de chaleur pour les CTA double Aux ; 

+ de filtres ; 

éventuellement, d’un caisson de chauffage à eau ou électrique (ce dernier est moins inté- 
ressant énergétiquement) ; 
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+ éventuellement, d’un caisson de refroidissement ; 

+ éventuellement, d'un caisson d'humidification ; 

éventuellement, de registres de réglage ; 

+ éventuellement, de pièges à sons, constitués de plaques en matériaux acoustiques disposés 
parallèlement au flux d'air sortant. 

Outre les CTA à débit constant, qui traitent vous les locaux de leur zone de la même manière, 

il existe des CTA à débit variable, qui permetrent d'adapter le débit d'insufation au cas 

particulier de chaque local traité, grâce à une installation de régulation. Le débit total est 

réduit de près d’un tiers par rapport à une CTA à débi constant. Les consommations élec- 

æiques sont donc réduites, ainsi que l'encombrement de la CTA er des gaines. 

Pour La distinction Faite par le règlement ERP entre ventilation de confort et VMC, on consul. 

tera les articles CH du règlement ERP. Attention, le règlement ERP fait un usage particulier 

du terme VMC. 


Figure 126. Exemple de CTA double flux en local technique. 


41.12. Les VMC dans l'habitat 

Dans l'habitat, tant collectif qu'individuel, on utilise plutôt le terme VMC (ventilation méca- 

nique contrôlée) que le terme CTA, bien que le principe soit le même. 

On peut rencontrer différentes configurations dans l'habitat collectif : 

= centrales double flux avec ventilateurs et échangeur centralisés (typiquement dans l'habitat 
social ; Les installations sont centralisées pour filer la maintenance), 


1 Aide CH 28 de l'aêté du 25 juin 1980 porant approbarion des dispodtions générales du réglement de séeurt contre 
Les risques d'incendie et de panique dans Les éablssements recevant du publie (ERP). 
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Figure 127. Ventlateurs et échangeur 
cenralisés. 


= centrales double Aux avec ventilateurs et échangeurs décentralisés (typiquement dans de 
petits immeubles d'habitat intermédiaire en R43 sans gaine technique ; chaque apparte- 
ment possède son installation individuelle), 


RTS Figure 128. Ventiateurs et échangeur 
décentralisés. 


= centrales double Aux avec ventilateurs centralisés etéchangeurs décentralisés (eypiquement 


dans des immeubles d'habitat privé, où chaque copropriétair est sensibilisé à l'entretien 
de son échangeur). 


o 


El 


tÈ Figure 129. Ventlateurs œntrasés at 
échangeurs décentralisés* 


1 Rources trok schémas: 
rence de février 2015) 


près ww progaammepace fr (apport Ventdation double flux performance e retour d'expt- 
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Pour Les installations individuelles, dont les centrales sont de petite taille er ne nécessitent pas 
un local technique, arention à rendre leur accès facile pour la maintenance, les filtres devant 


être nettoyés régulièrement. 


Pour en savoir plus sur les VMC dans l'habitat 


Pour un aperçu, acesible aux nonspécalstes sur les VMC dans l'habitat, on pourra urilier les Fasicules 
édités parle Programme d'accompagnement des profisionnds « Rgles de l'art Grenlle Environnement 
2012: 


= VMC simple flux en babes collectif rénuation, 
= VMC simple flux en habit individuel -rénanatien, 

= VMC double fi en habitat callecf- neuf. 

= VMC deuble flux en habitat individuel - neuf. 

Voir avi sur Le même site le rapport Vito double fau, performance et reiour d'expériences de février 
2015. 


41.13. Extracteurs 

Les peties installations de ventilation simple Aux, qui ne traitent que quelques sanitaires, ou 
une cuisine, s'appellent des extracteurs, ou caissons d'exraction. 

S'il agi simplement de traiter une salle de bains, on parlera plutôt d'un simple aérateur. 


41.14. Les unités de toiture, ou Rooftop 

Ces grandes centrales de traitement d'air intègrent une batterie de production de froid et une 
batierie de production de chaud (couramment au gas) pour le traitement de l'air. Elles n'ont 
donc pas à être raccordées à un circuit d'eau chaude ou d'eau glacée. Elles ont pour avantages 
de ne pas nécessiter de local technique, ce qui est un gain en mètres carrés, et de permettre 
une maintenance sans intervention dans les locaux du bâtiment, mais La durée de vie des 
équipements peut être inférieure à celle des équipements en locaux techniques. 

Elles sont bien adaptées aux grands volumes à traiter : hôpitaux, hypermarchés, etc. 


Figure 130. Exemple de Roofop sur un hôpital. 


1 Suramprogrammepuef rubrique Recommandation pofcsionndles Équipemens chiques. 
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4.1.2. La ventilation naturelle 


Paradoxalement, k ventilation naturelle est à Là fois la méthode classique de ventlarion des locaux 
utilisée pendant des siècles par nos ancêtres et La ser incognita des études de ventilation, explorée 
seulement par une poignée de bureaux d'études et d'architectes à la pointe de l'innovation. 

Les avantages sont évident : on économise une CTA ou une VMC, on limite la maintenance, 
on limite la consommation électrique des auxiliaires. 


Mais l ventibtion naturdle, ça n'est pas la consigne donnée aux utilisateurs d'ouvrir réguliè- 
rement les fenêtres! C'est un ensemble d'installations techniques sophistiquées, mais qui sont 
conçues pour éviter au maximum les consommations électriques des auxiliaires, en privilé- 
gant l’utilisation des flux naturels d'air et de l'effet Venturi. Par exemple Le système Navair de 
la société Astato combine ventilation totalement naturelle lorsque les conditions climatiques 
le permettent et assistance mécanique lorsque les flux naturels ne pourraient suffire règle- 
mentairement. Les entrées d'air et les bouches d'extraction sont hygroréglables : elles 
s'adaptent au degré d'humidité. 

La difficulté de la ventilation naturelle, c'est : 
= le risque d'avoir de la condensation et des moisissures si on ne ventile pas assez ls locaux 

indépendamment des aspects réglementaires ; 

+ les déperditions énergétiques liées aux ouvrants de ventilation. 

La ventilation exclusivement naturelle est très cerainement La solution idéale pour les locaux 
non chauffés, comme par exemple un poste haute tension. Mais pour des locaux chauffé, elle 
présente malheureusement des inconvénients encore rédhibiroires pour la plupart des maîtres 
d'œuvre, tant que les techniques n'ont pas progressé grâce aux rares et courageux spécialistes, 


Ce qu'on rencontre de plus en plus souvent, sous le nom de free-cooling, c'est une utilisation 
de là ventilation naturelle pour rafraîchir Les locaux (en complément d'un système clasique 
de ventilation mécanique). Ainsi, en mi-saison, dans un bâtiment de bureaux, une ouverture 
automatique d'ouvrants la nuit permer d'évacuer passivement la chaleur. 


Pour en savoir plus sur la venlation naturelle 
Consulter Le ste du fabricant Asato spécialise des équipements de ventilation naturelle. 


42. Le chaud 


La production de chaleur peut être assurée par une chaudière foul, une chaudière gzz, un 
réseau de chaleur urbain, une chaudière bois, des panneaux solaires associés à un plancher 
basse température, et d'autres moyens encore, notamment en maison individuelle. 

En ce qui concerne les chaudières gaz et fioul, les modèles classiques, peu performants, sont 
maintenant remplacés par des chaudières à condensation, bien plus performantes (avec une 
part de marché comparable aux chaudières classiques). 


Pour en savoir plus sur la production de chaleur 
Voir de exemples de diférents modèles are sit de fabricants: wwveviessmann fou ww baxifranc.com 
Pour Les aspects réglementaires sur ls chaufferes et sous-sations, consuler le texte de référence sur ce sujet, 
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l'arrêté du 23 juin 19784, qui applique à tousles pas de bitiments. Ce tete interdit notamment limplan- 
ration d'un tableau divsionnaire dans un local chaufferie. 

Paur en savoir plus sur les chaudières gaz à condensation dans la rénovation de l'œxisant, consulter le guide 
Rénœarion ds conduis de fumée — Inssalarion de chaudière individuelles à condensaion au guz naurel dé 
park COSTIC en 20122 


Tour en savoir plus sur Les chaufries bois, consuker le guide RAGE très complet ar ww programmepate fi 


Il existe aussi de nombreux systèmes basés sur des pompes à chaleur. Ainsi, à Cherbourg, un 
quartier entier d'immeubles collectif est chauffé à 84 % grâce à des pompes à chaleur exploi- 
tan les calories extraites de l'eau de mer du port”. 


la micro-cogénération 


Les systèmes de conversion d'énergie comportent toujours de grandes déperditions 
de chaleur, qu'on appelle chaleur fatale ou secondaire: c'est typiquement la chaleur 
des fumées qui s'échapper par La cheminée. 

La cogénération consisre à réuriliser certe chaleur pour produire de l'électricité, 
dont le surplus sera injecté sur le réseau ERDE On produit donc simultanément, 
avec la même énergie, de la chaleur et de l'électricité. Cette technologie permet des 
rendements extrêmement importants, bien meilleurs que ceux résultant de produc- 
tion séparée de chaleur et d'électricité. 

Un autre intéré est de développer les productions locales d'électricité (liées au 
concept de « mars gris»), qui ont l'avantage de ne pas engendrer de pertes par 
ff Joule dans le ranspor (pertes dans Les lignes haute tension). 

De plus, la micro-cogénération produit de l'électricité en hiver, c'est-à-dire juste- 
ment lors des pointes de demande d'électricité. 

On entend souvent parler de ces « smerr grid » sans comprendre concrètement de 
quoi il peut s'agie Un exemple concret : en Allemagne, des chaudières à micro- 
cogénération de la société Lichtblick sont gérées par un réseau informatique, qui 
peut déclencher à distance La cogénération Lors des périodes de pic de demande 
électrique en plein hiver. 

Les systèmes de eogénération ont commencé à apparaitre dans Les années 1970 
suite au premier choc pétrolier. Seules les grandes centrales éaient rentables dans 
Le passé. Depuis quelques années, la micro-cogénération, C'est-à-dire une cogénéra- 
ion à l'échelle d'un bâtiment, a commencé à devenir rentable grâce aux progrès 
réalisés etse développe au Royaume-Uni, en Allemagne et aux Pays-Bas. 

Un micro-cogénérateur peut par exemple équiper une chaudière à plaquertes bois, 
ou à gaz. Outre le chauffage du bâtiment, l'installation produira de l'dlectrcité. 
D'autres équipements sont basés sur une chaudière gaz à condensation, et 
améliotent son rendement. On pale parfois de chaudière « électrogène ». 


1. Amèé du 23 juin 1978 rclarifauxinxallations fie destinée au chauffage er à l'alimentation en eau dhaude sanitaire des 
Hitiments d'habraion, de bureaux ou recœvant du publi. 

2 wmcomiccom 

3 Système conçu par l'organisme de recherche France Energies Marines. 
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la micro -cogénération (suite) 


Après avoir connu un certain développement dans Les années 1990, la micro- 
cogénération stagne actuellement en France : i n'existait en 2012 quasiment aucun 
produit sur le marché français, les rares fournisseurs ayant fini par renoncer du fait 
des contraintes liés au tarif de rachat, 

Un des objectif de la RT 2012 est d'encourager la réapparition d'une filière et son 
développement. En octobre 2013 les conditions tarifaires de rachat de la produc- 
ion électrique ont éé améliorées.‘ 


Pour en savoir plus sur les chaudières utlisant la micro-cogénération, consulter des sites anglais 
snrwbaxi.couk, rubrique Combined Hear and Poser (CHP) 

wwwviesmann.couk, rubrique Combined Heating and Pouer Suutions 

Consulter les guides RAGE Chaudière à mire-cogénémion à moteur Sirling fonctionnant au ges naturel en 
habitat individu! sur Le sie du programme : vo programmepace.fr 


Pour en savoir lus sur a mise en réseau des productions locales d'élecicré, les germanophones pourront 
consulter Le site d'un gexionnair de réseau de cogénéraion : wvnwlichtblck de 


Les réseaux de chaleur 


La production de chaleur peut être assurée par un réseau de chaleur urbain, comme Le réseau 
de vapeur CPCU à Paris. Dans ce cas, le réseau de chaleur urbain est connecté à l boucle 
d'eau chaude interne du bâtiment par un ensemble d'échangeurs, qui constituent une sous- 
station. 

La (ou les) boucle(s) d'eau chaude interne, qui est calorifigée, assure La distribution dans le 
bâtiment. 

La France comptait en 2013 460 réseaux de chaleurs urbains, et 15 réseaux de froid. Ces 
réseaux sont souvent associés À une cogénération d'électricité, 

Historiquement, ls réseaux de chaleur urbains ont commencé À apparaître dans le 
années 1960 dans les grands ensembles HLM. Mais ils sont plus pertinents que jamais, car là 
production centralisée permet d'utiliser des techniques de production de chaleur plus perfor- 
mantes, difficilement utilisables en chauffage individuel. 

Autre avantage, les réseaux de chaleur sont éo/urifé à long terme en fonction des progrès des 
techniques de production, autorisant ainsi une évolution progressive vers les énergies renou- 
velables, I est par exemple possible de remplacer chaufferie fioul d'un réseau de chaleur par 
une chaufferie bois avec cogénération, alors qu'il serait impensable de faire passer au bois- 
énergie le millier de logements individuels desservis par ce réseau. 

Des innovations se développent régulièrement, comme l'alimentation en chauffage d'un 
quartier par l chaleur récupérée d'un data center. 


1. Les conditions de rachats figurnr dans l'Aréé du 3 juillet 2001 at les carauéstiques techniques des installations 
de génération pouvant bénéficier de l'obligation d'achat d'decrcit et dans TAinbté du 31 juillet 2001 fixant les 
condition d'achat de l'éetriité produite par Les installations de cogénérarion d'Aecrcié et de chaleur valorisée 

2. Quartier Val d'Europe à Marne Vallée par exemple (wmwwdalkia.f/frholutongreferenceuparie val-curope bem) 
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Enfin, dernier avantage, Les réseaux de chaleur dispensen les bâtiments desservis de la mainte- 

rance d’une installation de production de chaleur. 

La pertinence économique du raccordement d'un bâtiment à un cel réseau dépend : 

+ de la proximité du réseau urbain : la distance à parcourir jouera fortement sur le prix des 
avaux VRD de raccordement ; 

+ du prix de vente de l'énergie. 

Quant à la pertinence environnementale de certe solution, elle dépend du « bouquet énergé- 

tique » du réseau de chaleur, es variable d'un réau à l'autre, Actuellement, 43 % des 

réseaux français utilisent le gaz, et 36 % utilisent des énergies renouvelables, y compris récu- 

pération de chaleur faale er incinération de déchets. 


Pour en savoir plus sur les réseaux de chaleur urbains 
{Consulter e site Interne de l'association de réseaux de chaleur urbains: wuwramoe-assoufr 


Le réseau de distribution de chauffage au sein du bâtiment 
Un concept clé dans la conceprion des boucles de distribution de chaleur au scin du bâtiment 
es le AT (da différence de température entre le départ de la boucle et son retour. Le AT 
x beaucoup plus important pour une chaudière (environ 20°) que pour une pompe à chaleur 
environ 77. 

Dans les immeubles d'habitation collectif, la production de chaleur est généralement centra- 
lisée (chaufferie ou sous-staion). On appelle alors modules thermiques d'appartement (ou sous- 
station d'appartement) un système permettant d'assurer les besoins en eau chaude sanitaire 
instantanée et les besoins en chauffage pour un appartement, à partir de La chaleur transmise 
par le réseau primaire de l'immeuble. 


Appartement 1 A ‘Appartement 2 
son de astige 
poser] pres] 
ob dppatement 
EG = 
Résoul 
Pre 
où aan dau tan FA 


Figure 131, Principe de distibution de chaleur au sein d'un immeuble cobect, 
‘avec modules thermiques d'appartement, 
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Dans les grands sites, certaines boucles de distribution de chauffage peuvent être « perma- 
nentes », pour assurer le chauffage permanent de certains locaux, tandis que d'autres boucles 
peuvent être « à température variable » suivant les heures et les jours de la semaine, par 
exemple pour permettre le chauffage uniquement pendant les heures d'ouverture de bureaux. 


Les boucles d'eau chaude peuvent alimenter des batteries chaudes de CTA, ou des radiateurs. 


43. Lefroid 


La production de froid, pour les projets en nécessitant, peur être assurée par : 
+ un système autonome ; 

+ un groupe froid, alimentant une boucle d'eau glacée ; 

= des pompes à chaleur ; 

- une installation de géothermie ; 

sachant que le mieux est évidemment de ne pas climatser Les locaux - mais il y a parfois des 
impératifs liés au programme. 


43.1. Les systèmes autonomes de dimatisation ou systèmes à détente directe 


Par « détente directe », il faut entendre Les systèmes qui créent de l'air froid directement par 
la détente du Auide Frigorigène, par opposition aux systèmes à eau glacée, dans lesquels le 
froid est véhiculé par un circuit d'eau glacée. Dans ces systèmes, le fluide frigorigène refroidit 
directement l'air. Il 'y a pas de réseau de boucle d'eau glacée. 


Ce sont généralement des systèmes de puissance relativement faible ou moyenne. 


4.3.1.1. Les dimatiseurs autonomes mobiles 


Ce sont des systèmes entièrement autonomes, sur roulettes, utilisés par exemple en location 
lors d'une panne de climatisation dans un local sensible. Is sont monoblocs (et raccordés à 
l'extérieur par une gaine souple) ou constitués de deux éléments. Ils peuvent étre réversibles, 
c'est-à-dire utilisables en mode chauffage. 


43.12. Les dimatiseurs de fenêtre (« Windows ») 

Ce sont de petits appareils monoblocs dirctement encastrés dans un mur ou une fenêtre, 
destinés au rafraïchissement de petits locaux. Ils peuvent aussi être réversibles. Économiques 
et simples d'installation, ils sont par contre d'une esthétique contestable. 


Outre les climatiseurs de fenêtres, il existe d’autres types de climatiseurs monoblocs. 


43.13. Les split systems (climatiseurs à éléments séparés) 

Ils sont constitués d’une unité extérieure et d'une unité intérieure, commandée par une télé- 
commande infrarouge. Un Auide frigorigène circule entre ces deux unités. L'unité intérieure 
peut se présenter sous La forme d'une unité murale, de consoles, d'unités plafonnières ou de 
cassettes. Elle peut aussi être réversible. Un des avantages est que la source de nuisances 
sonores est implantée à l'extérieur des locaux. 


Une distance maximale entre Les deux unités est à respecter. 


Ces systèmes sont destinés à de petites surfaces : petits commerces, p 
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rencontre très couramment. Outre leur impact esthétique déplorable sur les Façades, ces 
systèmes sont peu efficaces énergétiquement dans un grand bâtiment ; on les remplace donc 
lors des opérations de rénovation par une production centralisée de froid, avec des réseaux de 
distébution, système bien plus rentable énergétiquement. 


Figure 132. Unités extérieures de spht systems : un impad visuel déplorable. 


Les spl systems sont par ailleurs pertinents pour Le rafraîchissement de certains locaux tech- 
niques informatiques qui doivent être préservés de toute fuite d'eau : en cas de fuite sur Les 
tuyaux, le uide frigorigène s'évapor et cause beaucoup moins de dégäts que ne Le ferait un 
réseau d'eau glacée, 


43.14. Les multi split systems (dimatiseurs à éléments séparés) 
Ce sont des appareils du même type que les pl gstems, mais avec plusieurs unités intérieures 
raccordées à une seule unité extérieure. 

Les unités intérieures peuvent être murales, en consoles, plafonnières ou sous forme de 
casette plafonnière. Jusqu'à une dizaine d'unités intérieures peuvent être raccordés. 

Là encore, l'unité extérieure a un impact esthétique et doit être dissimulé. 

Ces systèmes sont couramment utilisés pour des petits ensembles de bureaux, petits hôtels, 
professions libérales, etc. 


43.1.5. Les split systems avec unités intérieures gainables 
Cette variante du lit pstem consiste à utiliser une unité extérieure raccordée à une ou 
plusieurs unités intérieures gainablest, c'est-à-dire encastrées en faux plafond et raccordables 
Aun réseau de gaines permettant la diffusion de l'air vers plusieurs zones. 

Ces systèmes sont eux aussi utilisés pour de petits ensembles de locaux. 

De nombreux accessoires peuvent être ajoutés sur les unités intérieures, par exemple des 
batteries permettant le chauffage de l'air à partir d’un ciruit d'eau chaude où grâce à une 
résistance électrique. 


1. Les unis intérieures gainable, qui sont d'un aspect plus brur que celles 
utlsées (sur réseau d'eau glace) pour ke afachissement de Locaux tech 


inde être vibes, sont par ailleurs aus 
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Figure 133. Diférents types de systèmes à détente directe. 


43.16. Les armoires de climatisation 

Ce sont des équipements sophistiqués, intégrant dans un volume réduit les fonctions de 
rafraîchissement, régulation, déhumidification, chauffage et récupération d'énergie. 

Elles sont soit à détente directe, soit sur réseau d'eau glacée. 

Il en existe de très nombreux types. Elles sont par exemple utilisées dans des commerces ou 
dans des salles informatiques. 

4.3.1.7. Les VRV ou DRV 

Ces sigles désignent Les systèmes à volume de réfrigérant variable, encore appelés à débie de 
réfrigérant variable. Le principe utilisé par ces systèmes relativement nouveaux pour produire 
du froid ou du chaud est de faire varier Le débit du liquide frigorigène en fonction des besoins 
des locaux. Or, certe variation de débit s'accompagne d’une variation de consommation élec- 
wique. Cette technologie est donc erès efficace en termes énergétiques. 

Le système est composé d'unités extérieures accolées en toiture, relativement légères, et 
d'unités intérieures aussi nombreuses qu'il est nécessaire ; cela dispense d'un local technique, 
ce qui peur être intéressant en rénovation. 
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Figure 134, Unité extérieure de VRV. 


Cet technologie basée sur la variation de débir s'appelle Anverter deux ou trois tubes. La 
technologie trois tubes permet une souplesse supplémentaire : cerains locaux peuvent être 
rafraichis et d'autres chauffés simultanément, ceci grâce à une « boîte de sélection », qui 
s'adapte aux besoins, Par exemple en demi-saison, dans un centre commercial, la zone d’un 
vestiaire peur être chauffée pendant qu'un magasin de luminaires es rafraïchi. Un bâtiment 
comporeant des façades au nord et des Façades au sud est a cible idéale de ce rype de matériel. 
Outre k souples d'exploitation, cette technologie trois tubes améliore l'eficacité énergé- 
tique, car une zone peut profrer de l'excédent d'énergie d'une autre zone, comme dans le cas 
de pompes à chaleur sur boucle d'eau, Cette version trois tubes est cependant plus anéreuse 
que la version deux rubes. 


Figure 135. Principe des VV. 
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Les unités intérieures et extérieures des VRV peuvent être raccordés à une GTB, permettant 

de les commander à distance. 

Les unités intérieures sont murales, en consoles, plafonnières, en cassettes ou en unité gainable. 

Elles comportent des sondes leur permettant d'adapter leur production à l'état du local. 

Ces systèmes sont utilisables dans sus types de bâtiments, de toutes tailles : hôpitaux, 

bureaux, centres commerciaux, hôtels, etc. 

Les inconvénients des VRV : 

+ le prix res un peu élevé ; 

+ du fluide frigorigène wransite dans l'ensemble des locaux traités ; qu'en est-il d'une régle- 
mentation environnementale future éventuellement plus stricte ? 

+ il existe des contraintes sur la longueur des réseaux, qui nécessitent une étude précise du 
fabricant pour chaque configuration, en fonction du parcours réel des réseaux, parcours 
que le chantier devra respecter ; 

ces systèmes n'assurent pas de ventilation : i faut leur ajouter une installation de ventila- 
tion des locaux. 


43.2. Les centrales de traitement d'air (CTA) 


Comme vu au chapitre Ventilation, les centrales de traitement d'air peuvent jouer un rôle 
dans le rafraîchissement des locaux si elles sont équipées d'une batterie froide, ou caisson de 
refroidissement. 


Pour les grands bâtiments, comme on l'a vu, les Rp peuvent même intégrer une batterie 
de production de froid. 
43.3. La production d'eau glacée 


Les refroidisseurs de liquide produisent de l'eau glacée, qui circule dans une boucle de distri- 
bution vers des batteries à eau, lesquelles utilisent cette eau glacée pour le traitement des 


locaux. 
ES fa 


433.1. Les systèmes de production d'eau glacée 
Ils peuvent être à condensation à air ou à condensation à eau. 


Ils utilisent tous un oxle fondamental de la physique ; le froid est produit par un fluide 
enfermé dans k machine frigorifique ou en circuit, qui subit un cycle : 


Es 
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Ce même cyle est utilisé aussi par les pompes à chaleur. 
Les groupes froid comprennent donc généralement les équipements suivants, qui permettent 
de réaliser ce cycle : 

+ un énaporateur, lieu où le Buide frigorigène entre en ébullition, se vaporise, en prélevant de 
La chaleur sur le milieu à refroidir, donc en produisant du froid ; 

un compreseur, pompe qui aspire les vapeurs basse pression issues de l'évaporateur, et les 
comprime à haute pression pour les envoyer vers le condenseur ; ce compresseur peut être 
à pistons, à spirales, à vis ou centrifuge ; 

+ un condenseur, lieu où le Auide frigorigène se condense, c'est-à-dire repasse à l'érar liquide 
en cédant de La chaleur via l'air ambiant (refroidissement par air) ou vi de l'eau (refroïdis- 
sement par eau!) ; ce condenseur comporte souvent un ventilateur ; 

un détendeur, organe de réglage de La pression, qui abaisse la pression du Auide frigorigène, 
pour l'amener à basse pression vers l'évaporateur. 


Outres ces quatre composants fondamentaux, les groupes froid comportent divers compo- 
sants, notamment des sondes de régulation, des presostats® de sécurité, des contrôleurs de 
débit d'eau, un système de régulation gérant La condensation et une armoire électrique, qui 
relève du lor CVC et non du lot courants forts. 


Figure 136. Un exemple de groupe rod de 480 I à condensation à af, salé en extérieur. 


11 éagie 1 notamment des condenseurs à œau perdue, dans lesquels l'eau de rfroidimemenr ext évacuée à l'égout 
apsèmes évidemment à bannir ma suscepaibles d'être rnooerés das existant, 'agi aus des condenseurs à eau de 
rappe (géothermie) ou même à eau de mer. 

2 Apparal de régulation et de maintien automatique de la preaion d'un fluide. 1 ex couplé à une pompe, dont il 
commande k fonctionnement 
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Fgure 137. Un exemple de groupe froid ancien, en local technique. 


Quelles sont les contraintes de localisation des groupes froid ? 

Les groupes froid peuvent être insallés, suivant les modèles : 
en extérieur, typiquement : en toiture ; 

+ en intérieur, dans un local présentant des grilles de ventilation vers l'extérieur ; 

+ _ouen intérieur, en étant complétés par des échangeurs de chaleur installés en extérieur, qui 
permettent leur refroidissement. Ces échangeurs de chaleur peuvent être des tours aéro- 
réfrigérantes (TAR en abrégé ou tour de refroidissement installées en toiture, où des 
dry cookers (ou aérorefroidisseurs). 


Figure 132. Un exemple de dry cooler. 
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Les dry cookers plus encombrants, ont l'avantage de présenter une sécurité totale en termes 
de légiondllose, car ils fonctionnent en circuit fermé, sans utilisation d'eau pour le refroi- 
dissement : ils sont constitués de surfaces d'échange entre un circuit d'eau glycolée fermé 
et l'air extérieur. 


Il existe de très nombreuses variétés d'installations, avec leurs avantages er inconvénients. Par 
exemple des équipements compacss jouent le rôle à à fois de groupes froid et de centrale de 
traitement d'air. 
En local technique, il faut penser à prévoir un socle au lot maçonnerie, posé sur un matériau 
antivibratile. 
43.32. Le circuit de distribution 
Le froid est distribué grâce à une boucle d'eau glacée ou, dans le cas de risque de gel, d'eau 
glycolée, k glycol érant un additif qui empêche le gel. 
Il est important que l boucle d'eau glacée soit bien calorifugée, pour éviter la condensation 
dont les réseaux d'eau glacée sont plus encore victimes que les réseaux d'eau potable. 
Le circuit comprend, outre les deux rubes de la boucle, des équipements divers: 

pompes simples ou doubles ; 
+ thermomètres ; 
+ manomètres ; 
2 vases d'expansion 
+ soupapes de sécuri 
+ vannes; 
+ filtre. 
Les études CVC permettent de déterminer Le diamèrre de certe boucle, qui peut être couram- 
ment de 30-40 cm, calorifuge compris, ou même 60 em dans un grand bâtiment. Aussi 
fautil érudier les cheminements en conséquence. 
On rencontre parfois une distribution en « change-over » : système dans lequel la même 
boucle de distribution es utilisée en période de chauffe pour k distribution d'eau chaude et 
en période de rafraîchissement pour la distribution d'eau glacée. Ce système économise une 
deuxième boucle de distribution, mais il est peu souple en exploitation. 


Les sous-stations 

Dans les grands bâtiments, des sous-srations permettent l'échange entre le circuit primaire ct 
un circuit secondaire. Elles comportent des échangeurs er des pompes. Elles peuvent être 
implantées indifféremment en sous-sol ou en étage, n'ayant pas de gros besoins en échange 


avec l'air extérieur. 
(Grcui de 
Sousstations froid 
= | 


Variante avec piscine de stockage de glace 


Sur Les grands sies nécessitant une forte demande de pointe, une variante consiste à créer un 
stockage de glace (ou d'eau glacée) dans un bassin. Ce stockage à forte inertie thermique 
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permet de liser les besoins de production, et donc de diminuer le dimensionnement des 
équipements de production. La glace est reconstituée en particulier la nuit quand là tempé- 
rature de l'air extérieur «st plus Évorable au fonctionnement des installations. Ce procédé est 
par exemple utilisé: 

+ dans l'industrie ; 

+ par Climespace à Paris pour ses propres installations! ; 

+ dans des grands hôtel. 

Il n'est pas sans rappeler les installations de stockage intersaisonnier de chaleur. 


Variante production de froïd par réseau urbain de froid 

Certaines villes sont dotées de réseaux urbains d'eau glacée, comme Climespace à Paris. Ces 
réseaux restent cependant moins nombreux que les réseaux urbains de chaleur. Pour y raccorder 
un bâtiment tertiaire, il suffi de prévoir une sous-station comprenant les échangeurs entre le 
réseau urbain er le réseau d'eau glacée privatif, ainsi que les pompes du cireuit privatif. 


Cette solution évite les coûts de réalisation et de maintenance d'une production de froid 
privative. Sa pertinence économique dépend des travaux VRD éventuellement nécessaires, et 
de la négociation du prix de vente entre le maître d'ouvrage et le concessionnaire gérant le 
réseau urbain. 


‘Pour en savoir plus sur les réseaux urbains de froid 
Consulter par exemple wuviclimespace fr, où wwwidex-groupe.com, rubrique Clientscollecrivités 


43.3.3. Les batteries d'utilisation du froid 

L'utilisation du froid peut se fire : 

= par une centrale de traitement d'air dotée d'une batterie froïde ; 

par des ventilo-convecteurs ou des cassettes plafonnières : très courants notamment dans les 
bureaux, ces terminaux assurent Le rafraîchissement des locaux, leur chauffage s'ils sont 
raccordés par ailleurs à une boucle d'eau chaude, et la flration de l'air ; il existe des 
ventilo-convecteurs 2 tubes (une seule batterie peut être alimentée soit par la boucle d'eau 
glacée, soit par la boucle d'eau chaude) er des ventilo-convecteurs 4 tubes (avecune batterie 
froïde et une batterie chaude) ; la régulation peut être très sophistiquée, en numérique à 
travers tour le bâtiment ; 

+ par des unités locales de eraîtement d'air ou des modules de traitement d'air (MTA) : es 
équipements sont comparables aux ventilo-convecteurs, mais ils sont installés dans un 
local technique par zone ou par niveau et distribuent l'air dans des jeux de gaines vers les 
locaux, ce qui permet une évolurivité du cloisonnement des locaux (tout en nécessitant un 
local technique) ; 

par des planchers réversibles ou des plafonds rayonnant réversibles. 


1 Houren savoir plus, conauler par exemple wwwlimespace fr 
2 lnsalaions innovante développées notammene en Allemagne, constant à chauifer un stock important d'euu grâce à 
panneaux solaires dhermiques. 
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43.4. Les machines à absorption 


Les machines à absorption sont des productions d'eau glacée basées sur La propriété qu'ont 
cerains gaz de se dissoudre facilement dans les liquides ; elles ne comportent pas de pièces 
mécaniques en mouvement. Ces machines ont été inventées au milieu du xx siècle, « ont 
été supplantées par les installations à compression mécanique au début du x siècle. 
Néanmoins, elles existent toujours dans certains secteurs d'activité er elles font l'objet de 
recherches pour les coupler avec des capteurs sobires: l'énergie solaire participe dans ce cas à 
L production de froid, ce qui est intéressant puisque les pics de besoin en froid et de dispo- 
nibilicé du soleil sont simultanés. 

Les mélanges de fluides ls plus utilisés sont le mélange eau/ammoniac er le mélange bromure 
ou chlorure de lihium/eaus. 


Pour en savoir plus sur les machines à absorption 
“Consuler Le site d'un bricant spécialisé, wwyazkiencngy.com 


435. Les pompes à chaleur 

Ce domaine est en plein développement et des innovations voient régulièrement le jour: 
veiller à prescrire du matérid présentant toutes les garanties de qualité. 

On parle aussi d'«aérothermie » pour désigner les pompes à chaleur air/air et air/eau, ces 
dernières étant les plus courantes. 

Le système comprend une unité extérieure et une unité intérieure, alimentant par exemple un 
plancher chauffant basse température, ou une pompe à chaleur monobloc. 

Ilest constitué d’un compresseur, d’un condenseur à air (ventilateur), d'un déendeur et d'un 
évaporataur à eau, tour comme les groupes froid. 

La pompe à chaleur peut être réversible ou non réversible. 

En variante, il existe des modèles avec ballons tampons, qui constimuent une réserve d'eau 
chaude ou d'eau glacée er limire les démarrages et arrèts du compresseur. 
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Pour en savoir plus sur les pompes à chaleur 

our en aperçu de a trs grande variété des configurations possibles, rien qu'en habitat individuel, consulter 
sur programmepacte fr: 

+ ke guide RAGE 2012 Shémathèque de pompes à chaleur on habitat indévidueld'ocobre 2013, 

+ es guides RAGE Pompes à chaleur air extérieur | air intérieur en habit individue de septembre 2015. 


Les pompes à chaleur sur boucle d'eau 

Ce procédé est bien adapté aux grands bâtiments comportant des locaux à chauffer et d'autres 
à rafraichir simultanément, du fair des expositions des différentes façades. 

Il consiste à réaliser une boucle d'eau, sur laquelle sont raccordées des pompes à chaleur dans 
chaque local. Les pompes à chaleur situées au nord peuvent chauffer des locaux en utilisant 
chaleur produite par les pompes à chaleur siuées au sud qui, elles, rafraïchissent les locaux. 
Ces systèmes sont ès économes en énergie en demi-saison. Il ut prévoir en appoint une 
chaudière pour l'hiver et, éventuellement suivant Les programmes, un groupe froid pour l'été. 
Les fabricants considèrent parfois les pompes à chaleur comme un système « à énergie renou- 
velable », mais il est permis de trouver le terme un peu abusif, quelles que soient les perfor- 
mances des systèmes. 


4.36. Les systèmes à énergie renouvelable 


436.1. La géothermie 

La règlementation! distingue trois cypes de «gites» géothermiques : 

+ les gites géothermiques à haute rempérature (plus de 150°C), qui sont exploités principa- 
lement pour produire de l'élecrri 

+ les gites géothermiques à basse température (moins de 150°C), qui sont exploités pour 
produire de l'électricité ou de la chaleur, 

+ les gites géothermiques dits de «minime importance» : moins de 100m de profondeur er 
moins de 230kW. 

On évoquera principalement ici la géothermie de minime importance, les autres techniques 

étant plus rares et ne relevant pas vraiment des métiers du bâtiment, 

En 2015 le cadre règlementaire de la géothermie de minime importance a été simplifié, pour 

faciliter son développement. Elle permet de couvrir de très nombreux usages : chauffage 

urbain, chauffage individuel, eau chaude sanitaire, rafraîchissement, grâce à des pompes à 

chaleur réversibles, etc. 

On distingue deux grandes familles de techniques : 
Les techniques d'échange thermique avec le sol: une boucle échange avec le sol, horizonta- 
lement ou verticalement, encore appelées géothermie statique car l'eau de nappe n'est pas 
puisée ; on pare aussi d'échangeurs géothermiques fermés 

+ et les techniques basées sur le puisage d'eau dans l'aquifère, encore appelées échangeurs 
géothermiques ouverts. 


1. Décret n°2006-649 du 2 juin modifié relatif aux cavaux minier, aux travaux destockage souterin er à La pole des 
mines et des stockage souterrains 
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L'eau récupérée étant dans les deux cas à moins de 30 *C, on utilise des pompes à chaleur ou 
des échangeurs pour transférer l'énergie vers une boucle secondaire, alimentant couramment 
un plancher chauffant basse température ou un autre équipement. 

Il existe de très nombreuses solutions, e les technologies des pompes à chaleur évoluent rapi- 
dement. 


Géothermie horizontale 
Des capteurs horizontaux sont implantés dans le sol, et un fluide frigorigène y cireule en 
boucle. La distribution du chaud est généralement assurée par un plancher chauffant basse 
température, et peur contribuer au préchauffage de l'eau chaude sanitaire. 

Punch dant tant 


Figure 140. Géothermie avec capteur horizontal 


C'est la chaleur du sous-sol qui fair passer le fluide frigorigène de l'étr liquide à l'état gazeux, 
dans Le capteur horizontal, implanté entre 0,6 er 1.2 m de profondeur. 

Pour chauffer une maison individuelle, compter en surface de jardin entre 1 et 1,8 fois la 
surface de plancher de là maison. 

Une partie importante du coûr provient des grandes quantités de fluide fiigorigène nécessaire 
on peut d'ailleurs s'interroger sur les impacts environnementaux de ces Aluides). 

Cette technique est maintenant bien rodée depuis longremps en maison individuelle, généra- 
lement pas pour des immeubles. 


Systèmes statiques sur puits 


Ce système, encore appelé sonde géothermique, st similaire au précédent, avec un forage au 
lieu des capteurs horizontaux, Le forage atteint entre 50 et 300 m, avec un diamètre entre 10 
et 15 cm. La température du sol es constante à ces profondeurs, ce qui évite aux pompes à 
chaleur de subir les variations de rempérature jour/nuit et au cours de l'année. 

Les capteurs verticaux sont constitués par une boucle d'eau glycolée insérée en U dans un 
tube (sonde géothermique). 


1 Source sw rogrammepact Fr recommandation PRO RAGE PAC géothermique 
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im Figure 141. Pompe à dhaleur avec capteurs 
verticaux. 


En ordre de grandeur, deux sondes de 50 m de profondeur permettent de chauffer une maison 
de 120 m? de plancher. 
Cette technique est maintenant rodée, en particulier aux États-Unis et Canada. 


Systèmes sur eau de nappe 

Dans cette technique, comme dans les suivantes, ce n'est pas avec le sol que les échanges 
thermiques s'effectuent mais avec l'eau d'une aguière, c'est-à-dire d'une couche géologique 
contenant une nappe souterraine. 

La capacité d’une aquifère à être utilisée en géothermie dépend de paramètres qui sont 
mesurés par des essais de débit, ou pompages d'essai. Les essais déterminent : 

+ le débit exploitable de l'aquifère (on parle de «productivités), 

+ la qualité des aux, pour identifier ls risques de colmatage dans le réseau, 

+ la température de l'eau de forage. 

Une fois validée La aisabilité, le principe consiste à réaliser un doubler composé d'un puits de 
puisage (ou d'alimentation) et d'un puis de réinjection (ou d'absorption) à plus de cinq 
mèxres l'un de l'autre, disposés dans Le sens de l'écoulement d’une nappe phréatique. 

Dans le puits de puisage, une pompe de circulation prélève l'eau et l'envoie vers un échan- 
gur où elle cède ses calories avant d'être réinjectée en mêmes quantités dans le deuxième 
forage du doubler. Ces eaux de forage constituent le cireuit primaire. 

Le circuit secondaire est constitué par le fluide de la pompe à chaleur. En mode chauffage, ce 
Auide est réchauffé dans l'échangeur. En mode rafraîchissement, il es refroidi dans l'échan- 
eur. 

Pour un bâtiment tertiaire d'une certaine importance, ce sont généralement ces systèmes qui 
sont proposés, plus que les versions précédentes mieux adaptées aux maisons individuelles ; 
peut être nécessaire de multiplier les doublers de forages, pour atteindre la puissance requise. 


Il existe par ailleurs des variantes avec rejer des eaux de nappe dans le réseau d'eaux pluviales 
où dans un cours d'eau, mais elles ne peuvent être que déconseillées du fair de leur impact 
environnemental, outre Le refus potentiel de l'administration. 
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Figure 142. Géothemie sur eou de nappe. 


Les étapes de la faisabilité géothermique sur eau de nappe 

Il est important de comprendre les étapes successives du projet géothermique afin de savoir 

Les présenter au maître d'ouvrage. 

+ Analyse documentaire 
L'étude commence par une phase d'analyse documentaire à faire réaliser avant l'APS : pour 
savoir si Le site du projet présente un potentiel, les BET spécialisés commencent par 
consulter la Banque de donnés du sous-sol (BSS) du BRGM, accessible sur 
wmwinforerre-brem.f, afin d'identifier les forages existant dans La zone et leur débit de 
pompage. Ces informations donnent une indication sur le potentiel du site, mais aussi sur 
Les forages voisins pouvant perturber l'exploitation envisagée. Ils étudient ensuite les diffé- 
rentes aquifères exploitables, et proposent un choix, en fonction du budget envisageable et 
des contraintes techniques, notamment la température de la nappe. 

: Premier forage d'essai 
L'étape suivante consiste à réaliser un forage de reconnaissance avec esai de pompage, ce 
qui nécessite un dossier administratif préalable dans le cadre du Code de l'environnement 
et du Code minier!. Ces essais constituent un point d'arrêt pour une décision de pour- 
suivre ou non le projet. 

+ Deuxième forage d'essai 
Siles résulrats sont sarisfaisants, on peur réaliser ke second forage et un essai en boucle entre 
Les deux forages, On a alors routes les informations permettant de finaliser le dimension- 
nement des équipements; une étude par modélisation informatique des Aux des nappes 
peut être nécessaire (modélisation hydrodynamique et thermique par modèle mail). 

+ Dossier administratif 
Reste à établir le dossier administratif de demande d'autorisation d'exploitation et à réaliser 
d'autres doublets de forage si un seul n'est pas suffisant. 


1. Réglementation en cours d'évalurion: vérifier l'acrualié 
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Zoom sur. 


les aspects administratifs de la géothermie de minime importance 
Jusqu'en 2015 L règlementation applicable à la géothermie était extrémement 
touffue. I fllair jongler entre les demandes d'autorisation au titre du Code minier, 
les demandes d'autorisation au titre du Code de l'environnement, vérifier Là proxi- 
mité de captages d'eau potable, s'assurer de la compatibilité avec les schémas direc- 
teurs divers des agences de l'eau issus de La loi sur l'eau et donnant lieu à des 
arrêtés, vérifier a compatibilité avec le PLU, etc. 

La réforme de 2015 a simplifié le régime de La géothermie de minime importance. 
La plupart des forages géothemmiques de moins de 10m de profondeur sont main- 
tenant exclus du Code minier. Un régime déclaratif allégé a de plus été créé au-delà 
de 10m de profondeur, jusqu'à 200m de profondeur et 500KW. 


Figure 143, Récapitulatif du régime dédarat allégé 
de la géothemmie de minime importance à 


LLes prescriptions à appliquer pour la géothermie de minime importance figurent 

dans deux arrétés.” Une nouvelle carte règlementairef distingue crois zones : 

une zone verte, sans prescriptions particulières mais avec obligation de fire 
appel à un foreur qualifié, 

+ une zone orange éligible à a géothermie de minime importance, mais avec 
obligation de consulter un expert géologue (atestation à fournir ors de a télé- 
déclaration du projet), 

+ et une zone rouge, non éligible au régime simplifié de La géothermie de minime 
importance (ce qui ne veut pas dire que tout projer soit interdiD. 


1. Décret 2015-15 du 8 janvier 2015 modifiant le décret n°78498 du 28 mars 1978 modifié æbaif aux dues de 
amcherches er d'eploiaion de géothermie, décre n°2006-649 du 2 juin 2006 modifié rai aux cravaux mien, aux 
travaux de stockage souterin er à la police des mines et des stockage souteains, annexe de l'article R 122-2eclar- 
file RA14-27 du Code de l'environnement 

2 Source: regsociteseur 

33 Ant du 25 juin 2015 rlifaux prescriptions générale applicables aux activités péothermiques de minime importance 
& Arrké du 25 juin 2015 relatif l'agrément d'expert en matière de géothermie de minime imporance 

4° Disponible aur wmv gcothermie-penpecief/carmgnphie 
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Conseil pratique 
La mision confiée au BET spécialisé en charge de aspecs techniques doi inclure a gestion des contraintes 
alrminisratives (et des délais d'instruction assocé) avec des aspects qui peuvent lever de AMO. 


La géothermie basse énergie 

Elle consiste à exploiter des nappes aquifères siuées à des profondeurs entre 1,5 et 2,5 km. 
Un forage à 600 m de profondeur représente déjà un ordre de grandeur de coût d'un million 
d'euros, réservé aux grands projets. Les uülisations les plus courantes sont les réseaux de 
chauffage urbain, le chauffage de serres et le chauffage de grands sites. 

Quels sont les sites favorables à la géothermie ? 

Les régions les plus favorables en ce qui concerne les nappes profondes sont le Bassin parisien 
et le Bassin aquitain, 


Mais, comme on l'a vu, les nappes profondes représentent un investissement important, rare- 

ment réalisé. 

C'est donc le potentiel des aquifères peu profondes qu'il serair intéressant de cartographier. 

Malheureusement, cette cartographie est difcile à réaliser à l'échelle nationale à cause : 

+ du caractère très disconrinu et de l petite raille des aquifères peu profondes ; 

+de l'absence de centralisation des données obrenues grâce aux sondages réalisés par chaque 
maitre d'ouvrage." 


Conseil pratique 
{Compte tenu de es élément, ie But pa utiliser, pour analyser La pertinence d'une installarion géouher- 
rique, Les arts de potentiel géothermique mouvées aur mere et qui œonarnent es nappes profondes. 


Chaque projer doi done far l'objet d'une étude particulière pour déterminer Le aquiêres xploiables sur 
lesie. 
Pour en savoir plus sur la géothermie 


“Consuler Le site de référence ww genthermie-perspecive.f conçu par le BRGM er l'Ademe, rès œomplet. 
Pour La pompes à chaleur géothermique en maison individuelle, consulter les 5 Recommandations prof 
sonnells RAGE - PAC géothermiques disponibles sur wmv programmepacte fi qui détail les modalités 
de conception, de dimensionnement, d'instalation, de mise en service et de maintenance des pompes à 
chaleurs géothermiques dans Le neufer en rénovation. 


43.62. Les puits climatiques 

Le principe du puits canadien, ou puits climatique, consiste à utiliser la chaleur du sol pour 
préchauffer une arrivée d'air en hiver, ou pour recueillir de l'air frais en été (on parle parfois 
de « puits provençal »). 

L'aivée d'air peut être raccordée à une CTA double Aux, ou à un moteur d'insufflation 
complété par une installation distincte d'extraction simple Aux. Prévoir une vanne de by-pass 


1. Sur sue de l'aventae des resources, voir wwgfothermie-penporte fi rubrique Comment a marche/À La 
découwere da giemenn/imenair de ramur, 
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manuelle où motorisée, pour fermer l'arrivée du puits aux périodes où il serait contre- 
productif. 

Attention aux régions exposées au risque radon : le radon est un gaz radioactif présent natu- 
rellement dans le sol, tout particulièrement dans le Massif central, Consulter la carte du 
risque radon sur wwwiärsn.f, et prévoir une ventilation pour Les caves et sous-sols. 


‘Pour en savoir plus sur les puits dimatiques 


Comauler les ras guides RAGE de mars 2015 «Puis climatiques », disponibles sur wwnv-programmepace fr: 
Guide Compton t émensiennement, Guide stallation et mie en roc, Guide Entretien et maimimance. 


4.4. Localiser les locaux techniques et les réseaux CVC 


11 faut garder à l'esprit que la plupart des locaux techniques CVC! ont besoin de surfaces 
d'échanges avec l'extérieur : besoin en cheminées, en grille de prise d'air, en grille de rejet 
d'air. l ut don veiller à aborder le dialogue architecte-thermicien dès Le début d'APS sur le 
sujet de l'implantation de ces locaux. Si Les locaux sont implantés par l'architecte sans consul- 
ation du thermicien, leur positionnement risque fortement de poser problème. Ainsi, des 
locaux techniques CVC implantés au cœur du bâtiment, loin des façades, ou en sous-sol, ne 
peuvent convenir ni pour des centrales de traitement d'air, ni pour des moteurs de désenfu- 
mage, ni pour une chaufferie, à moins de prévoir de grandes gaines ou cheminées qui peuvent 
être très encombrantes. 

Prendre garde également aux nuisances sonores des équipements et gaines. 

Enfin, poine parfois très contraignant, issu du Règlement sanitaire départemental (à consulter 
pour chaque site), dans les bâtiments autres que ceux à usage d'habitation les grilles de rejets 
d'air vicié doivent être situées à plus de huit mètres de tout ouvrant et de toute prise d'air 
neuf, ceci afin d'éviter un recyclage de l'air pollué. 


le d'or de l'implant des locaux techniques CVC 


En général, les locaux CVC doivent être implantés près de l'extérieur (façade, 
toiture). 


Pour aller plus loin en CVC 
Consulter le article CH du Règlement ERP 

Consulter le site de bricants, parexemple Trane, Daikin, CAT, France Aix, Ainwel, Carrier 
Consulter l'arrêté du 23 juin 1978 sur es chaufeis et sous-stations. 


Les thermiciens utilisent les bases de données du Comité sientfique et chnique des industries dimatiques 
amv ostc.com), mais l'accès négsste un abonnement 


open me cils 

2 AGE O1 du ones ani durement ur Laine dan chui du 9 œût 1978 
nie à drone eme ane époeninal pe Ain dan dun eue ne gene. 
Bin ds mode ce craie détendue Pa fu quads ci le ai denis 
dngniqe 

3 AD A 197 rx aan sn che inner de 
Aimer d'la, deuraurourea able 
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5. La plomberie 


Cette spécialité ne pose généralement pas de problèmes complexes d'étude en interface avec 
Les autres lors. 


Eaux pluviales 

À strictement parler les réseaux d'évacuation des eaux pluviales relèvent du lot Couverture. 
Pour mémoire les systèmes d'évacuation des eaux pluviales par effet siphoïde, appelés égale- 
ment systèmes dépressionmaires, permettent de réduire les diamètres er Les pentes des réseaux, 
etsont plus économes en réseaux enterrés. Ces systèmes font l'objet d’un Cahier des prescrip- 
tions techniques du CSTB. Il sont souvent utilisés pour les bâtiments tertiires. 


Four en savoir plus sur les systèmes siphoïdes 
Consulter le hier technique du CSTB er le sire de fibricanes, comme Gcberit (modèle Geberit Pluvia) ou 
Saint Gobain (modèle EPAMS). 


Moyens de secours 

Suivane les cas, la réglementation peut imposer la présence : 

+ de RIA (robinets d'incendie armés), qui doivent respecter une norme ; 
+ de colonnes sèches, elles aussi normées ; 


Figure 144. Débouché de colonnes sèches sur la voirie. 
+ d'une installation de sprinklage*. 


On rencontre notamment les installations de sprinklige dans les commerces à partir de 
3 000 m°? (sauf en 4° catégorie) et dans les grands parkings. 
Faire attention au fait que certaines règles APSAD, bien que non obligatoires, sont générale- 
ment prises en compte et vont au-delà de la réglementation. 


1. NFS@-201 (spuembre 2005): Maries de lute contre l'incendie — Rabines d'incendie armés équipés de muysux 
emirigides(RIA)- Règles d'insaltion er de maintenance de l'iseallrion (Indice de chasement : 562-201). 

2. NF 5612759 Gui 2007): Mail de lt contre incendie — Colonnes d'incendie (dches ex en charge Istllion et 
maintenance ; modif ar: amendement A1 (vi 311) amendement A2 tot 2011) {Indice de clsmement : 61.759). 

3 NFEN 12845442 (juin 2009) : Invallaions fes de lt cure l'incendie — Syatèmes d'esincion automatiques da 
oype spcnhdeur  Cakul insallation ec maintenance (Indice de dasement : 62-233). 
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Pour en savoir plus 
Consulter Les norme, ete ERP Le Règlement ERP (arcs MS ec aricles spécifiques à chaque rype d'activité 


Range dettes 
ue 


Figure 145, Principe d'une installation de sprinklage. 


= 


Figure 146. Cuve de sprinidage d'un hypermarché. 


me 


Figure 147. Exemple de tte de spéniage. 
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6. Le désenfumage mécanique 
On se rportera au chapitre Réglementation, ci-dessus. 


7. Les aménagements extérieurs 


7.1. Les métiers des aménagements extérieurs 


La spécialité des voiries et réseaux divers (VRD) est assimilable à ce qu’on appelle couram- 
ment Les Travaux publics. Elle couvre done les prestations d'ingénierie des aménagements 
extérieurs, tout particulièrement sur le domaine public. 

Les maîtres d'œuvre spécialisés en aménagements extérieurs peuvent appartenir À trois 
« métiers » complémentaires : 

+ urbanists (architectes urbanistes et urbanistes règlementaires) ; 

2 paysagistes 

+ bureau d'étude VRD. 

De plus, les paysigistes eux-mêmes peuvent avoir besoin de s'associer Les compétences d'un 
bureau d'étude spécialisé en espaces vers, qui Les conseillera sur l'aspect technique de la 
plantation (eype de terres à wiliser, arrosiges, transplanations, ec.). En présence d'arbres 
“existant sur Le site, il peut être nécessaire de demander au maître d'ouvrage un relué phyio- 
sanitaire, c'est-à-dire un relevé de la nature et de l'état de santé des arbres existants. 


Enfin, en marge de ces domaines, on rencontre aussi le terme de « génie écologique » pour 
désigner les professionnels dont l'objet d'étude est le milieu naturel. Ils peuvent par exemple 
intervenir pour l restauration des cours d'eau, l'entretien des espaces naturels, à préservation 
de L biodiversité dans les projets d'infrastructure, Le reboisement, la requalification des zones 
humides ou La dépollution des sols et des eaux. L'objectif principal de ces études est générale- 
ment de protéger ou de restaurer le bon fonctionnement d'écosystèmes.* 


72. Périmètre du lot 


Le lot VRD comprend les aménagements extérieurs, notamment : 

+ voiries; 

+ trottoirs ; 

+ réseaux enterrés (assainissement, réseaux d'adduction d'eau, résœux électriques donc 
l'éclairage, réseau gaz, etc.) ; 

+_ signalisation horizontale et verticale ; 

+ mobilier; 

+ espaces verts. 

ILest important de retenir qu'un BET VRD ou, en travaux, un lot VRD ne traite jamais des 

prestations à l'intérieur des bâtiments. Dès qu'on entre dans un bâtiment, c'est un autre lot 


1 Pour en amor plus conter wuwagebio.o et wrwentrpresdupayage on 
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qui prend les prestations à sa charge. Le lot VRD ne comprend pas non plus les descentes 
d'eau pluviales (parfois désignées « aux de toitures » par opposition aux réseaux gérant les 
eaux de ruissellement) qui rdèvent du corps d'état couverture (ou éventuellement plomberie) 
jusqu'au sol. 


7.3. Connaître les différents types d'assainissement 


Il est important de savoir que l'assainissement d’un site peut être, suivant les zones : 

+ unitaire : d'est Le cas des quartiers anciens, et de presque tout Paris ; 

+ séparatif : avec un réseau pour les eaux usées et un réseau distinct pour les eaux pluviales ; 
l'intérêt est de limiter Les volumes à traiter par Les stations d'épuration, très énergivores 

+ non collectif: chaque propriétaire a sa propre installation, en dehors des agglomérations. 

Un des enjeux des études VRD est de limiter limperméabilisation des sols lors de la création 

de parkings. Les solutions comprennent la création de noues, l'utilisation de vêtements 

perméables, etc. 

Voir sur ce sujet plus bas au chapitre 4 La Qualité environnementale du bâtiment, le 

paragraphe sur « La gestion de l'eau ». 


7.4. La gestion des rejets d'eaux de pluie 


Afin de limiter le cout des infrastructures publiques d'assainissement (collecteurs, égouts, 
exc), depuis quelques années les règlementations locales incitent les maîtres d'ouvrage à 
limiter fortement Les rejets d'eaux pluviales de bâtiments neufs dans les réseaux publics. 
Sur les solutions alternatives qui permettent de limiter ces rjets, voir plus bas le chapitre 4 
sur La qualité environnementale du bâtiment 
Un exemple concret représentatif : dans le département des Hauts-de-Seine, les PLU des 
communes renvoient sur ce sujet au « règlement du service départemental d'assainissement 
des Hauts-de-Seine ». 
Ce texte précise : 
« Sur L territoire des Hauts-de-Seine, la gestion des eaux pluviales à la parcelle, sans accorde 
ment au réseau public doit être la première solution recherchée. 
Toutefois, lorsque La gestion totale de ces eaux à la parcelle n'es pas possible, Le propriétaire peut 
solliciter l'autorisation de maccorder ses eaux de ruisellement au réseau pluvial à la condition 
que ses installations soient conformes aux prescriptions techniques (...) du présent règlement. 
Dans ce cas, seul l'excès de ruissellement peut être canalisé après quaient été mises en œuvre 
toutes ls solutions susceptibles de favoriser La limitation des débits telles que l'inflation, la 
réutilisation des eaux claires, le stockage, les rejets au milieu naturel (.….). 
Lexcédent d'eaux de ruissellement n'ayant pu être infilré et soumis à des limitations de débit 
de rejet, afin de limiter, à l'aval, les risques d'inondation ou de déversement d'eaux polluées au 
milieu naturel. 
Sur l'ensemble du département des Hauts-de-Seine, le débit de fuite, généré à la parcelle, ne doit 
pas excéder, pour une pluie de tour décennal : 
— 2U/ha dans le cas d'un rejet dans un réseau unitaire, 


— 10l/ha dans le cas d'un rejet dans un réseau d'eaux pluviales (...). 
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Dans tous es cas, l'acceptation du raccordement des eaux pluviales de toute nouvelle construction 
«ere subordonnée à la capacité d'évacuation du réseau existant. Le propriétaire ou l'aménageur 
doit justifier par la production à l'Esphoitant de notes de calul appropriées le dimensionnement 
suffant des installations de rétention qu'il installe en amont du raccordement.» 


7.5. Le guichet unique réseaux et canalisations et 
les plans de synthèse VRD 


Une procédure pour sécuriser les travaux 

En préalable à tout projet comportant des aménagements extérieurs, et en particulier sur le 
domaine public, le maître d'ouvrage a l'obligation? de consulter les exploitants de réseaux 
VRD pour connaître l'emplacement de leurs réseaux sur Le ire. Ces concessionnaires sont très 
variés : ERDE Orange, GRDE Là mairie de la commune, le gestionnaire des réseaux de feux 
tricolores, les gestionnaires de réseaux locaux de chaleur, le génie miliaire, etc. 

Cette consultation s'appelait jusqu'en 201 1 une « demande de renseignement » et 'effecruait 
par courrier. Une réforme de 201 1°, dite « anti-endommagement », motivée par les nombreux 
accidents (plus de 100 000 endommagements par an, dont 4 500 sur Les seuls réseaux de gaz), 
a institué un guichet unique sur Internet, où s'effectue maintenant l consultation des exploi- 
tants de réseaux. 

La procédure de consultation des plans des réseaux existants a pri le nom de « déclaration de 
projet de travaux » (DT). Progressivement, les plans des réseaux existant des exploitants 
seront disponibles en consultation sur le guichet unique. 

Cette procédure de consultation des exploitants est à la charge du maître d'ouvrage, mais à 
partir d'une certaine complexité de projet il la confie à un BET VRD, désigné dans la régle- 
mentation prestataire d'aide, idéalement celui qui assure La maîtrise d'œuvre du lot VRD. 
S'il est missionné, le BET VRD ira au-delà de la simple rédaction du formulaire administratif 
sur Le guichet unique et proposera une mission particulière présentées ci-dessous : la mission 
« Plan de synthèse VRD des existants » ou « Enquête concessionnaires VRD ». 


La mission Plan de synthèse VRD 

Cette mission, qui ne fit pas parte de la mission de base de maltrise d'œuvre, est indispen- 

sable pour les projers d'espaces publics extérieurs, et consiste principalement : 
à consulter le guichet unique pour recueillir La liste des exploitants de réseaux présenrs sur 
le site ; 

+ à rédiger et transmettre en ligne aux exploitants limprimé Déclaration de projet de travaux 
CHE 

+ à recevoir en retour les plans de réseaux transmis par les exploitants, qui précisent leur 
<sse de précision : classe À si l'implantation est assez précisément connue, classe B en cas 
d'incertitude moyenne sur a position, classe C en cas d'incertitude supérieure à 1,5 m ; 


nhaute-de-scine.net 

Aides L554-1 à L3542, RS54-1 à RS54-9 et RS54-19 à RS54-4 du Code de l'environnement. 

3 Amêté du 23 décembre 2010 rlaäf aux obligations des exploitant d'ouvrages et des prestataires d'aide envers Le télé- 
rvce raeauxet-canalistions gourfr 

4 An. RS54-21 du Code de l'eméronnement. 


284 | Les bases sur es 2 techniques 


+ à réaliser un plan de synthèse (dans le repère géodésique officiel RGF93 D) faisant appa- 
ratre tous les réseaux existants sur le fond de plan de l'existant. 


Figure 148, Zoom extrait d'un exemple de plan de synthèse VRD, 
montrant des réseaux concessionnaires sur un @efour. 


Plusieurs relances peuvent être nécessaires, par exemple dans le cas courant où, par sa connais- 
sance du site du projet, le BET constate que les réponses des exploitants ne sont pas exhaus- 
ives ou qu'ils ont répondu qu'il ne possédaient pas de réseaux sur le site alors que des 
équipements techniques leur appartenant sont pourtant clairement visibles sur le terrain. 
Le résultat de certe mission est le plan de synthèse VRD de la zone, qui est le document de 
base de l'étude VRD du projet, et qui doir être une des pièces du dossier de consultation des 
entreprises. 


Point de vigilance : les investigations complémentaires 


réponses des exploitants comportent une classe de prédsion B ou C sur le positionnement des réseaux, de 
mssionner un presutare qualifé pour réaliser des invtigations œmplémentairat afin de localiser plus 
prédsémene les tronçons incertains. 

Ces investigations complémentaires peuvent être réahises au œurs des éme, ou bien faire l'obje d'un lot 
de travaux préliminaire inclus au(s) marché(s). Le nouveaux textes prévoient des régles de répartition des 
cor de ces investigations entre Le maître d'ouvrage et l'exploitant du réseau. 

Il existe turefois de nombreux cas de dispense de ces investigations complémentaires, notamment en fonc- 
Sion de la nature des réseaux, dela till du chantier et du lieu du projet 

Au-delà de la simple obligation réglementaire, il fut être conscient que, dans un ste urbain dense, se 
contenter d'un plan de synthèse VRD éabl sans investigations sur le terrain fat courir le risque de s'exposer 
à de grosses aupres en chantier, On a for intérét à demander au maître d'ouvrage des investigations 
complémentairs consisant au minimum à fire ouvrir Les tampons, regards et chambre de irag présents 
sur ke dt. 


1 Ant RS54-23 du Code de l'environnement. 
2 Mem 
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le d'or dés investigations lémentaires 

Dans un site urbain dense, le plan de smthèse VRD doit être complété par des 
investigations complémentaires avec ouverture des émergences, pour éviter des 
surprises en chantier. Certains géomèwes réalisent ce type de mission. 


La procédure de DICT 

Ce plan de synthèse trouve son pendant en phase chantier dans les DICT, déclarations 
d'intention de commencement de travaux, que toute entreprise de travaux publics a l'obliga- 
sion de transmettre aux mêmes exploitants de réseaux avant le débur de ses travaux. Grâce à 
la DICT, l'entreprise indique aux exploitants son intention de commencer des travaux et leur 
demande communication des réseaux qu'ils possèdent dans zone. Certe obligation incombe 
aussi aux sous-traitants. 


La DICT at en quelque sorte la boucle de rattrapage de ka déclaration du projet de travaux. 


Pour en savair plus 
Consul le guichet unique créé par l'INERIS sur ce sujet suite à la réforme de 2011, 
rome reseau-r-canalisations our : Le site comporte des brochures explicative claires aur Le sujet. 

{Consuher L série des normes XP 570-003 iTaraux à praximieé des réseau, qu emporte notamment des 


xemples de clauses pour les marchés de maitrise d'œuvre er des exemples de dauses pour Les marchés de 
taux. 


7.6. La loi sur l'eau 


La loï sur l'eau er les milieux aquatiques (LEMA)* de 2006 a modifié la partie législative du 
Code de l’environnement qui regroupe les dispositions de 39 lois précédemment dispersées, 
dont le loi sur l'œau de 1992. Un des objectifs de la LEMA est de permettre d'atteindre en 
2015 le bon état écologique des eaux conformément à la réglementation européenne. 

Les projets ayant un impact sur le milieu aquatique doivent faire l'objet d'un dossier loi sur 
l'eau. 

Comment savoir si un projet est concerné ? 

Le Code de l'environnement comporte une nomenclature? qui indique pour chaque type 
d'impact sur Le milieu : 

+ sil n'ya pas de procédure à engager ; 

+ si une déclaration doit être réalisée : le service instructeur a alors deux mois pour répondre ; 
+ siune demande d'autorisation est nécessaire : une enquête publique doi alors être réalisée. 
Le contenu des dossiers loi sur l'eau figure lui aussi dans le Code de l'environnement.» 


1. Lai n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 ur l'eau et es mibeux aquatiques. 
2. On trounera eee nomendarure à l'art. R214-1 du Code de l'envimnement 
3 Aux artides R214-6 et R214-32. 
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Quelques exemples de travaux impactés par la loi sur l'eau 

Les travaux suivants nécessitent un dossier loi sur l'eau (déclaration ou autorisation) : 

+ obstacle à l'écoulement des crues en bordure de cours d'eau ; 

+ modification du profil en long ou en travers d'un cours d'eau ; 

+ _ rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, 
avec surface de bassin versant supérieur à 20 ha (autorisation) ; 

+ rejet d'eaux pluviales dans les aux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, 
avec surface de bassin versant compris entre 1 et 20 ha (déclaration). 

Ce dernier cas est Le plus couramment rencontré par les maîtres d'œuvre bâtiment : il donne 

lieu aux bassins de rétention inesthétiques qu'on rencontre aux abords des parkings et ronds- 

points, ou à des méthodes alternatives d'infikration. 


CHAPITRE 4 


La qualité environnementale 
du bâtiment 


Qualité environnementale du bâtiment et développement durable 
Le terme galaudé de développement durable couvre un champ plus vaste que la qualité envi- 
ronnementale du bâtiment, puisqu'il comporte aussi des aspects sociéraux, qui ne concernent 
pas directement Le maître d'œuvre, du moins dans sa pratique professionnelle de concepteur. 
On parlera donc plutôt ic de qualité environnementale du bâtiment, c'est-à-dire de la prise en 
compte des enjeux environnementaux dans k conception (et la réalisation) du bâtiment. 


Pourquoi s'intéresser à la qualité environnementale du bâtiment ? 

Les bâtiments représentent 40 % de l'énergie consommée dans le monde, 25 % de l'eau 
consommée er 40 % des ressources en général. Ils sont responsables d'un tiers des émissions 
de gaz à effets de serre liés à l'énergie." 

Le monde de la construction a un tel impact environnemental, notamment en termes de 
bilan carbone, que la qualité environnementale est devenue en quelques années le principal 
enjeu des projets de bâtiments. Il n'est plus possible pour un maître d'œuvre de l'ignorer dans 


son activité. 


Un critère de sélection 

Autre raison pour le maître d'œuvre de s'intéresser à a qualité environnementale, la construc- 
tion durable devient de plus en plus souvent un critère de sélection des équipes et des projets. 
Par exemple, ce peut être une condition pour obtenir un permis de construire dans certaines 
ZAC, ce peut être un critère de choix pour l'auribution d'un marché ou d'un concours. 
Certaines collectivités locales encouragent aussi La construction durable par des bonus de 
COS ou des accélérations de permis de construire. 


1. Source swmwaneporg/abcl 
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Il est donc indispensable pour un maître d'œuvre d'intégrer les critères environnementaux à 
sa démarche de conception, que Le projet soit destiné à la certification ou non. 


Il n'a plus pensable de nos jours de présenter un projet à un jury de concours sans l'accom- 
pagner d'une démarche environnementale. 


Comment définir la qualité environnementale du bâtiment ? 

Si l'on voulait résumer de manière simpliste le cœur de là démarche environnementale du 
maître d'œuvre, on pourrait retenir que l'objectif fondamental est de réduire tous Les besoins : 
+" besoins en énergie ; 

+ besoins en eau ; 

+ besoins en matériaux ; 

+ besoins en maintenance ; 

+ besoins en déplacements ; 

et de réduire Les impacts : 

+ impact carbone ; 

+ impacts sur le site et sur la biodiversité ; 

+ déchets de chantier et d'exploitation ; 

+ impacts sur ka santé des occupants. 


Se méfier des idées reçues et réexaminer la pertinence des solutions pour 

chaque projet 

Pas plus que la conception en général, l qualité environnementale des bâtiments ne saurait 
être un catalogue de solutions routes faites, applicables à tous les projets. 

C'est un domaine de réflexions très complexe, où les avantages apportés par un dispositif 
peuvent souvent s'accompagner d’un inconvénient connexe. Ainsi, une Façade vitrée engendre 
des déperditions thermiques, mais elle apporte de l'éclairage naturel et contribue aux écono- 
mies d'éclairage artificiel : vout est afaire d'équilibre entre avantages et inconvénients. 
Beaucoup d'humilité est donc indispensable dans ce domaine : il faut en permanence analyser 
la pertinence réelle des dispositifs, leur adéquation au cas particulier du projet, et faire appel 
aux spécialistes si nécessaire. 

Suit un exemple réel, rypique des conséquences d'une vision simpliste des problématiques 
environnementales. 

(Un des objectifs courants dans le domaine de la gestion de l'eau dans les espaces extérieurs est 
de limiter l'imperméabilisation des sols, afin de limiter La construction des coûteux ouvrages 
d'assainissement, dimensionnés pour les pluies d'orage. 

Dans un projet d'espace public extérieur, les élus locaux, ayant bien assimilé certe règle, 
exigent qu'un soin particulier soit apporté à la perméabilité des sols. Ce n'est pas l'intérêt pour 
la biodiversité qu'ils mettent en avant, mais les conséquences de l'imperméabilisation sur les 
réseaux d'assainissement. 


Au cours des études, la maîtrise d'œuvre rencontre le service gestionnaire de l'assainissement 
qui indique que, dans ce quartier, les égouts er collecteurs sont récents et très largement surdi- 
mensionnés. Ils indiquent qu'en conséquence une imperméabilisation des sols de l'espace 
public projeté n'aurait aucun impact positif ou négatif en vermes de gestion des eaux, les 


12œ 


réseaux étant déjà surdimensionnés (il reste cependant que la perméabilité des sols peut aussi 
avoir un impact positif sur la biodiversitd. 

Cet exemple montre qu'il fur se méfier des idées reçues plaquées artificiellement à la diversité 
des projets et des sites. 


S'ouviir à l'international 

Dans ce domaine de la qualité environnementale du bâtiment, le maître d'œuvre qui souhaite 
progresser en compétences doit être conscient que à France n'est pas très en avance sur ce 
sujet, bien que la RT 2012 constitue un important progrès. 

Les pays à la pointe en termes de compétences er d'innovations sont notamment l'Allemagne 
(on parle parfois de quinze ans d'avance !), l'Autriche, le Royaume-Uni, les pays nordiques et 
dans une moindre mesure les États-Unis (lesquels partent certes de loin en termes de consom- 
mations énergétiques). 

Le maître d'œuvre qui veut progresser a donc intérêt, dans la mesure du possible, à être 
attentif aux pratiques, réflexions et innovations en provenance de ces pays. 

La « Mecque » de l'architecture durable est souvent considérée comme étant La région autri- 
chienne du Vorarlberg, région bouillonnante d'innovation et de dynamisme, dont Les archi- 
tectes sont connus sous Le nom d'École du Vorarlberg. 


Pour en savoir plus sur l'exemple du Vorariberg 

nmenergieinstur at: Le aie de insu de l'énergie du Voarlbeg, avec quelques pages en français Sur le 
are de l'ordre, wnwwarchitetes.or, rubrique Exercr La profeion’/ Développement durable/Outisd'évalus- 
om, où ouvers une traduction français de La grille d'évaluation de l'nsütur de l'énergie du Vorarberg 
fav rès peu de détail, mais malgré ur intéremant). 

nom ai at: lite de l'insu d'architsrure du Vorsiberg, extrêmement riche d'enscignements, malheu- 
rusement réservé aux german. 

srrbaubook at: sie aurrichien inéressant, malheureusement réservé aux germanises, rubrique Voralberg, 


Un peu de méthodologie 

La démarche environnementale du maître d'œuvre sur un projet peut consistr à: 

+ analyser le site du projet ; 

+ _ puis analyser les priorités du maître d'ouvrage en termes environnementaux ; 

+ et, en fonction de ces analyses, proposer des orientations, avec des priorités sur certaines 
cibles 

Le maître d'ouvrage décide alors si le projet fera l'objet d'une certification ou non ; mais, 

même sans certification, la démarche d'écoconception du maître d'œuvre garde tout son sens. 

Pour les opérations certifiées, le maître d'ouvrage missionne généralement dès l'esquisse un 

AMO HQE. Ce prestataire commence par réaliser un diagnostic environnemental du site, 

décrivant ss avantages et ses contraintes. 

Au cours du déroulement du projet, lAMO HQE esr l'interlocuteur de l'organisme certfica- 

œur. 

Les thématiques présentées ci-dessous peuvent servir de base à la rédaction d'une notice envi- 

ronnementale, par exemple dans le cadre d'un concours. 


290 | La quaié eméronnementale du bâtiment 


1. Les grands thèmes de la qualité 
environnementale du bâtiment 


1.1. L'analyse du site 


L'analyse doit à la fois identifier les atouts du site et les contraintes qu'il fat peser sur le 
projet : 

+ nuisances pour les futurs utilisateurs (acoustiques, visuelles, olfactives) ; 

+ pollution du milieu naturel 

+ risques sanitaires pour les fururs utilisateurs (air pollué, ondes, etc.) ; 

+ risques naturels (radon, ete. et technologiques. 

On notera que le degré de détail de certe analyse es à adapter à la taille du projet. 


Le milieu physique 
Ilest intéressant de connaitre les particularités du site en matière de topologie, de nature du 
sol, d'hydrologie. 
Pour les données sur les sous-sols, on peut utiliser htxp://inforerre.brgm.fr (par exemple pour 
la présence d'une aquiftre utilisable en géothermie) ou www.groportail.f, site Internet de 
l'IGN et du BRGM, avec accès à des cartographies thématiques : 
- la géologie ; 
+ les eaux souterraines ; 
+ les anciens sites industriels : 
— le BRGM met à disposition sur son site une base de données, la BASIAS (base des 
anciens sites industriels et activités de service), 
— il existe aussi une base de données des sols pollués, la BASOL, évidemment non 
exhaustive! ; 
= es risques naturels (sismicité, cavité souterraines, mouvements de terrain, remontées de 
nappes). 
On peut trouver les données sur les expositions du site aux ondes électromagnétiques sur 
wwwanfifr le site Internet de l'Agence nationale des fréquences, très instructif. On y trouve 
la position des antennes émettrices et les mesures de l'intensité des champs électromagné- 
tiques réalisées dans rous les sites. 


Le dimat 


La connaissance du climat du sie est assurément fondamentale pour orienter la conceprion : 
potentiel d'ensolellement, vents dominants, pluviométrie, etc. 


Des donnéss sur le climat peuvent être recherchées sur Weather Online : www:wofrance.fr 
Les roses des vents, annuelles et mensuelles, sont consultables sur htp://f.windfndercom, 
rubrique Statistiques du vent. 


1 hap//basol developpement durable gouvf 
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Les écosystèmes 

IL est intéressant d'identifier la présence éventuelle sur le site de Aore et faune, et les atouts 
paysagers. 

L'environnement bâti et humain 


Consulter le PLU. Penser à consulter le site Internet de la ville, du département er, le cas 
‘échéant, d'une éventuelle structure intercommunale (communauté de communes, d'agglo- 
mérations, communauté urbaine, syndicat intercommunal), notamment pour connaître 
leurs priorités environnementales des collectivités locales et les potentialités du site. 


Les réseaux 


Il est intéressant d'identifier la présence éventuelle d’un réseau de chaleur urbain ou, de 
manière plus classique, du gaz de ville. 


Les ressources locales 


Y a-til des matériaux locaux (ardoises, ….), des carrières, des forëts exploitées qui pourraient 
orienter ke choix vers la construction bois ou vers le bois-énergie ? 
Y a-til une industrie locale utile au projet ? une filière locale de valorisation des déchets ? 


12. Impact environnemental du projet sur le site 


Une fois réalisée l'analyse du site, la seconde étape de la démarche d'écoconception du maître 
d'œuvre est de réfléchir à l'impact du projet sur Le site. 
La conception peut s'attacher à minimiser cer impact, grâce à l réflexion sur l'insertion 


paysagère. 


1.3. Pratiquer la RT 2012 - Quelques pistes sur la gestion 
de l'énergie 


En pratique, comment améliorer la performance énergétique d'un bâtiment neuf ou exis- 
tant? 

La réponse est aussi complexe que l'acte de conception lui-même, et Les thématiques listées ici 
ne constituent qu'une introduction forcément très réductrice, et une ouverture vers des 
recherches documentaires complémentaires. 

Il n'existe pas une solution universelle en termes constructifs qui serait à privilégier pour 
améliorer les performances : un bâtiment basse consommation peut aussi bien être réalisé en 
béton, en structure métallique, en bois, etc. Ce sont la qualité de la conception, le dialogue 
architecre-thermicien er le soin apporté aux dévals sur le chantier qui permettent d'arreindre 
la performance énergétique. 

La conception doit être attentive à trois thèmes : 

+ La conception bioclimatique de l'enveloppe (le Bbio de La RT 2012) ; 

+ _ le choix d'équipements techniques performants ; 

+ le recours aux énergies renouvelables. 
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13.1. Lisserles pics de consommation électrique 
Avec la loi NOME', les tarifs de vente de l'électricité sont amenés, d'ici à quelques années, à 
augmenter de manière importante pour les pics de consommation des bâtiments tertiaires. 


La consommation globale sur l'année du bâtiment n'est donc pas le seul critère à optimiser : 
les caractéristiques du pic de consommation annuel deviennent un critère d'analyse crucial. 


Dans les prochaines années, les stratégies de lissage des consommations vont devenir un sujet 
d'étude de plus en plus important. C'est k problématique die de l'fficement de pics. 

Ainsi en Californie, il existe des climatieurs qui augmentent de quelques degrés leur tempé- 
rature de consigne quand ils reçoivent un signal d'augmentation du tarif électrique. 


132. Le Bbio et la conception bioclimatique de l'enveloppe 


1.3.2.1. Les grands principes, pour mémoire 


En hiver, on cherche à capter l chaleur du soleil dont là hauteur est faible, à emmagasiner la 
chaleur grâce à une forte inertie des murs, et à la conserver grâce à l'isolation. 


Stratégie du chaud 
Figure 149, Les grands pipes du confort d'ivr. 


En été, on cherche à limiter les apports solaires au sud ex surtour à l'ouest grâce aux protec- 
ions solaires, à profiter de l'inertie du bâtiment « à évacuer la chaleur la nuit grâce à la 


ventilation traversante. 


1. Loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvel organisation du marché de l'écrit 
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par à ventilation 
transverse 


Stratégie du froid 
Figure 150. Les grands principes du confort d'été. 


1.3.22. L'orientation, la forme du bâtiment et la disposition des pièces 

Les enjeux de l'orientation du bâtiment sont un exemple de la nécessité d' 
réflexion thermique dès l'esquisse ; il est en effet trop tarden APS pour corriger une mauvaise 
implantation déjà décidée. 

En milieu urbain existant, les contraintes du parcellaire et de l'insertion urbaine rendent 
généralement impossible la prise en compte de principes bioclimatiques pour l'orientation du 
bâtiment. 

En urbanisme neuf (ZAC), la prise en compte du bioclimatisme est un enjeu très important. 


ser La 


En habitation, les principes de base sont bien connus et cohérents avec l'architecture tradi- 
tionnelle : 

+ pièces à vivre au sud ; 

espaces ampons (buanderie, réserve, locaux techniques) au nord ; 

+ limitation de l'épaisseur des bâtiments pour garantir l'accès à l'éclairage naturel. 

En ce qui concerne la forme du bâtiment, la compacité «st ivorable thermiquement : les 
maisons victoriennes anglais en bande sont ainsi plus favorables thermiquement que les 
pavillons contemporains au milieu de leur pelouse. 

À volume égal les formes compactes, sans redan, sont les plus favorables au Bbio. 


Ilest par ailleurs important que les murs aient une forte inertie, comme les bâtiments anciens. 


Outre l'orientation, il est important d'étudier au cas par cas les façades en fonction de leur 
orientation. Il n'est plus possible de proposer Le même type de façade et de protections solaires 
indifféremment sur les quatre faces d’un bâtiment comme on pouvait Le faire dans le passé. 


1.323. Une isolation renforcée 
Des ordres de grandeur 


Pour avoir en tête des ordres de grandeur (cela dépend bien sûr des matériaux et de la 
technique constructive), on peut retenir des épaisseurs d'isolants de : 
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+ 20 cmsurles murs ; 
+30 cm sous toiture ; 
+20 cm sous plancher bas. 

Outre l'isolation de l'enveloppe extérieure, la RT 2012 implique l'isolation des planchers et 


parois séparant des locaux chauffés et non chauffé, Il est donc nécessaire de bien analyser 
quels seront les éventuels locaux non chautfés, et d'essayer au maximum de les regrouper. 


Comprendre l'intérêt de l'isolation par l'extérieur 
IL existe trois rypes d'isolation thermique des murs : 
+ l'isolation thermique par l'extérieur (ITE) ; 

+ l'isolation thermique par l'intérieur (IT) ; 


= et l'isolation thermique répartie, éestà-dire dans l'épaiseur du mur, notamment en 
construction bois. 


L'isolation par l'extérieur est maintenant banale dans de nombreux pays européens, et se 
pratique depuis longremps en Allemagne. En France, un grand retard a été pris sur ce sujet et 
de nombreuses entreprises n’ont pas encore les compétences nécessaires. 

Lisolaion par l'extérieur est souvent là meilleure solution à retenir (sauf cas particuliers 
‘évoqués ci-dessous) pour Les bâtiments neuf, avec pour variante non dénuée d'intérêt l'isola- 
tion thermique répartie. 

Il n'y a cependant pas de solution universelle. 


Quel est l'intérêt de l'isolation par l'extérieur pour les bâtiments neufs ? 
D'une part, le traitement des ponts thermiques est facilité. En effet, avec une isol 
l'intérieur, chaque plancher constitue un pont thermique qui doit recevoir un traitement 
particulier ; le traitement se complique dans les grands immeubles avec épais planchers struc- 
turels L'isolation par l'intérieur est donc source de moisissures au droit des ponts thermiques. 


Avec une isolation par l'extérieur, les planchers ne constituent plus des ponts thermiques : ils 
sont intégrés dans l'enveloppe isolée. Les balcons peuvent poser problème s'ils existent, mais 
Le traitement des ponts thermiques constitués par les balcons se réalise (désolidarisation). Il 
faut aussi être vigilant sur les encadrements de fenêtres et portes, ainsi que les jonctions avec 
le sol extérieur. 


D'autre part, l'isolation par l'extérieur, et c'est à le point principal, améliore k performance 
du bâri car elle permer de profiter de l'inertie du bâtiment. 

En hiver, les murs du bâtiment isolé par l'extérieur se chargent de chaleur ; is peuvent ensuite 
restituer cette chaleur au volume intérieur (ver l'extérieur, l'isolant bloque les Aux), et ils se 
comportent donc un peu comme un poëke de masse. Au contraire, avec une isolation par 
l'intérieur, la masse des murs reste froide en hiver ; elle ne présente donc aucun apport ther- 
mique intéressant pour Le bâtiment. 

En été, avec une isolation par l'extérieur, la masse des murs du bâtiment reste relativement 
fraîche, comme dans un bâtiment ancien aux épais murs de pierre ; cette masse participe donc 
au confort d'été. Par contre, avec une isolation par l'intérieur, k masse des murs reste chaude ; 
elle emmagasine le jour la chaleur du soleil et constitue La nuit un manteau chaud r'appor- 
tant aucun bénéfice au volume intérieur en termes de confort d'été. 
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Depuis 2015, on peut de plus déroger aux règles d'urbanisme pour implanter une isolation 
en saillie des façades ou par surélévation des toitures. 


EETETA 
ation par l'intérieur est à éviter, car source de ponts thermiques et de moisis- 
sures. 


Bâtiments existants : conditions pour isoler par l'intérieur en évitant les désordres futurs 
Dans le bâti ancien, quand l'isolation par l'extérieur est impossible du fair de l'intérêt patri- 
monial de k façade ou du fair de sa configuration particulière, il reste possible de réaliser une 
isolation thermique de qualité par l'intérieur, mais à condition de prêter une attention toute 
particulière à l'hygrométrie du mur existant, pour éviter toute condensation entre mur et 
isolant intérieur. 

Il convient en particulier de : 

+ bien protéger le mur existant contre la pluie barrante ; 

+ bien venéler Les locaux ; 

+ bien traiter les ponts thermiques. 


Pour en savoir plus sur l'isolation par l'extérieur 

(On peur consuller www groupement-mur-manteau com, le ste des entrepris pratiquant depuis longremps 
Fisalation par l'extérieur avec des suggestions sur les dés aux poine singuliers. 

Ulier le Guide RAGE très compler : Monuiries extérieure avec isolation thermique par Lextérieur - neuf 
rénœasion - novermbre 2014, disponible sur ww programmepacte fr. 


Pour en savoir plus sur l'isolation par l'intérieur 


Pour les cas où l'isolation par l'imérieur est incontourmable, consult sur wmv pmgrammepacte fr les deux 
guides RAGE, extmement détaillés a complets 

2 balaton thermique par l'intérieur rénovation - juin 2015 : 

2 lation thermique par l'intérieur - neuf juin 2015. 


Pour en savair plus sur les pathologies liées à l'isolation par l'intérieur et sur leur prévention 
Consuler l'intéresante émde de septembre 2013 Évalurion de risques de patholgies liée à Thumidité au 
niveau des poutres encastrée dans un mur extérieur alé per l'intérieur, disponible aussi sur wewr-programme- 
paaef. 


Que penser des isolants minces ? 

Les produits minces réfléchissant (PMR), produits multicouches à base d'aluminium, sont à 
considérer comme des solutions d'appoint, par exemple pour isoler une porte de garage, mais 
is ne peuvent pas être pris au sérieux comme isolation de base, leurs performances ne peuvent 
(pas se comparer avec une véritable isolation?. 


1. Anti 7 de La oi n° 2015:992 du 17 août 2015 relative à La ranston énergétique pour I coimance verte. 
2. Voir La Maison éalagique n° 89 octcbre-novembre 2015. 
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Les enjeux de l'isolation des toitures 
Le calcul montre que l'épaisæur de l'isolant en toiture joue un rôle important dans le confort 
d'été. I faut donc rout particulièrement éviter en toiture les isolants minces, peu performants 
en confort d'été. 

En zone chaude, il faut éviter les fenêtres de toit. 

Enfin, l'idéal, quand le principe constructif le permet, est de prévoir un espace de ventilation 


naturelle immédiatement en sous-face du matériau de toiture (tuiles, etc) pour permettre 
l'évacuation de la chaleur. 


L'intérêt des toitures végétalisées. 

Les toitures , qui peuvent être extensives (c'est-à-dire sans entretien, ce qui est 

idéal), intensives (entretien à prévoir) ou semi-intensives, ont plusieurs avantages, outre leur 

intérêr architectural : 

+ elles contribuent au confort d'été en participant à l'inertie du bâtiment : si les anciennes 
réglementations thermiques ne permetraient pas de prendre en compte ce bénéfice dans les 
calculs — aussi étonnant que cel puisse paraître — la RT 2012 prend maintenant en 
compte les toitures végétalisées dans ses règles de calcul ; 

= elles contribuent à l biodiversité en milieu urbain ; 

- elles améliorent l'isolation acoustique des locaux : Le substrat etles végétaux amortissent les 
bruits, surtout par temps humide ; 

= elles apportent un abattement sur les rejets d'eaux pluviales à l'égout, en emmagasinant 
une poron des eaux d'orage, et en retardant leur évacuation au réseau ; au total, une 
toiture végétalisée évite l'évacuation au réseau d'environ la moitié de la totalité des eaux de 
pluie: 

+ en ville, elles contribuent à lutter contre l'eflr « ilor de chaleur » (grâce à l'évapo-transpi- 
ration) ; 

-_ la végéraliation protège l'éranchéité birumineuse sous-jacente et améliore sa durée de vie. 


‘Pour en savoir plus sur les toitures végétalisées 
Consulter le ste du CSTB, ridheen ailes sur ce sujet. 


{Utiliser pour La conception Le document de référence, le Règles professionnelle pour a conception er la 
réalisation des erasses et toitures végéualisées disponible aur wradivetnet 


1.324. Le traitement des ponts thermiques et l'étanchéité à l'air 

L'étanchéité à l'air 

La perméabilité à l'air, autrement dit les « courants d'air », peut être localisée : 

+ à l liaison entre murs et soubassements ; 

+ à la liaison entre toiture et parois intérieures ; 

à k liaison des parois verticales entre elles x 

+ à la liaison entre les menuiseries extérieures et l'enveloppe, et au niveau des menuiseries 
elles-mêmes (volets roulants, trappes de désenfumage, et.) ; 

= au niveau des boitiers électriques, er tableaux électriques ; 

2 au niveau du percement de l'enveloppe par un réseau traversant. 
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Ces courants d'air parasites sont dus à a Fois au vent et au tirage thermique du bâtiment, dû 
à la différence de température entre intérieur et extérieur. 


Létude de la perméabilité à l'air a commencé dans les années 1980 aux États-Unis et en 
Norvège. 


Pourquoi l'étanchéité à l'air est-elle importante ? 

La perméabilité à l'air, outre son impact acoustique, cause d'importantes pertes énergétiques. 
Elle dégrade le confort thermique en créant une sensation de froid er de paroi froide. 

Par ailleurs, en présence de vent, les systèmes de ventilation risquent des perturbations : ils 
deviennent moins efficaces, et en ventilation double flux l'échangeur peut être en partie 
court-circuiré par les Aux parasites. Certaines pièces ne sont alors plus ventilées, C'est d'ail- 
leurs pour cette raison qu'on déconseille généralement d'investir dans une VMC double flux 
dans un logement existant perméable à l'air. 

Les courants d'air peuvent de plus entraîner vers l'intérieur du bâtiment des polluants: fibres, 
poussières, moisissures, COV issus des matériaux d'isolation, surtout si ces isolants ne sont 
pas des matériaux « naturel ». 

Les courants d'air parasites provoquent aussi, tout comme les ponts thermiques, de la conden- 
sation. Cette condensation est source de moisissures qui, en plus de leur impact sanitaire, 
peuvent endommager les isolants. 

Enfin, pour les habitations situées dans une agglomération comportant des industries dange- 
reuses (sites dits « Seveso avec servitude »), un plan de prévention des risques technologiques 
peut imposer la possibilité pour les habitants de se confiner en cas d'accident. Dans ce cas, 
l'étanchéité à l'air relève de la sécurité des personnes. 


Prendre en compte l'étanchéité à l'air dans la conception 


Pour atteindre Les objectifs de performance, il faut, en APD et en PRO, décrire les détails de 
‘alfeutrement (la technique et sa mise en œuvre) à chaque intersection avec un point singu- 
lier, et à chaque jonction entre deux plans de l'enveloppe. 

Les asemblages doivent être calfeutrés, avec utilisation aux points singuliers de bandes 
d'étanchéité et de scotch étanche à l'air (adhésif pare-vapeur). 

Pour un rappel des contraintes règlementaires, voirla Réglementation thermique (chapitre 1). 


Extérieur 


Figure 151. Exemple de coupe verticale sur isolation répartie. 
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Conseil pratique pour les bâtiments à ossature bois 

Dans as des bitimens à ossarure bois à isolation chermique répare, l'étanchéité à l'air x dégradée par 
Les réseaux tschniques (fourreau élcriques…) qu percentle parewapeur Une sobtion asruicusc adoptée 
par erains maitres d'œuvre consiste à ajouter, côté intérieur du pare-rapeur, un espace de cheminement des 
réseaux, constitué par 5 em d'solant supplémentaire. Cet slution permet de ne pas percer le pare-vapeut. 


= ue 
=} | ms 

Fimpareapeur 

Hsolant dans star bois 

Zone pour dheminement des réseaux 

Pareplue 

Parement 


Extérieur 


Intérieur 


Figure 152. Coupe verticale: variante avec one de cheminement des réseaux. 


Les rupteurs thermiques 

Les rupteurs de ponts thermiques sont des accessoires isolants qui sont disposés entre 
deux éléments de construction pour empêcher k propagation de la chaleur. Ils restent d'une 
urilisation encore rare du fait de leur coût, mais son amenés à devenir plus courants. 

Un cas d'utilisation rypique est l'inrerface entre façade et balcons en isolation par l'extérieur, 
ex l'interface entre plancher et façade en isolation par l'intérieur. 

Leur mise en œuvre mérite un soin particulier, car ils sont en interface avec les structures 
porteuses, et ils peuvent avoir une incidence en terme de sécurité incendie et d'acoustique. 


Par ailleurs, leur utilisation pose problème en zones sismiques. 


Extérieur Intérieur 


Mur béton 
———— isoltion thermique par l'extérieur 
1 Rupeur de pont remmique 
Plandher béton 


Balcon béton 


Figure 153, Exemple d'utilisation dun rupteur de pont thermique en TE. 
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Figure 154. Exemple de rupteur de pont thermique en ÎTE (source :Schüch). 


Pour en savair plus sur les ponts thermiques et l'étanchéité à l'air 

Le sie Internet du CEREMA de Lyon (imwcentre-esccerema f), centre d'étude spécialisé dans ce domaine 
de l'étanchéeé à l'air, est une mine d'informations ur Le sujet. On peut notamment y élécharger des plans 
guides de dal archiccruraux pour L traitement des pont thermiques ee pour l'améiration de l'éan- 
chéé à l'air! 

Voir sr Internet de l'association Efinerge. 

<Consuler Le guide Mise en œuvre des rapiurs de ponts thermiques sous avis technique, fétir 2013, disponible 
ur rw programmepacte.fr 


Pour les mesures de la perméabilité à l'air, voir ci-dessous la partie relative aux travaux. 


1.325. La gestion des apports solaires thermiques 
Autrefois, les fenêtres étaient petites pour limiter les déperditions. Aujourd'hui, les menuise- 
ries sont performantes, avec vitrages basse-émissivité (en anglais, loue) au minimur, et triple 
vitrage au mieux. Les grandes baies vitrées au sud permettent de bénéficier d'apports solaires 
thermiques en hiver et d'éclairage naturel, mais une façade d'immeuble excessivement vitrée 
peut dégrader Le confort thermique d'été et constitue un paint faible dans l'isolation cher- 
mique de l'enveloppe. Tout est donc affaire d'équilibre en avantages et inconvénients, et face 
à une telle complexité les calculs permettent de proposer un optimum. En habitation, la 
RT 2012 donne une indication d'ordre de grandeur, en exigeant 1/6 de la surface du sol en 
surface vitrée. 

L'implantation en extérieur des prorections solaires est préférable en rermes de confort d'été, 
ar les stores intérieurs emmagasinent la chaleur du soleil et li retransmertent au volume 
intérieur. 

Dans les bâtiments tertiaires, la protection solaire peut aussi utiliser des verres à contrôle 
sokire ou des sérigraphies. Les verres à contrôle solaire sont caractérisés principalement (dl 
existe de nombreux autres paramètres) par deux valeurs clé 


À baphwemcenu es cemmaf brique Biiment- Conmurion » Éandhäé Fair deFemelappe > Tamer des 
eveoppes > Cameu de déoik du projet MININFIL. 
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+ le facteur solaire F,, qui caractérise la proportion d'énergie qui traverse le vitrage, par 
rapport à l'énergie totale incidence sur La paroi vitrées plus ce eaux est faible et plus le verre 
protège le volume intérieur de L chaleur solaire ; ainsi un verre doté d’un facteur solaire de 
70 % pourra convenir pour un vitrage exposé au nord, alors qu'un facteur solaire de 30 % 
sera nécessaire pour un vitrage horizonal ou très exposé ; 

+ le taux de transmission lumineuse Ti, qui caractérise la proportion de la lumière qui traverse 
Le vitrage ; plus ce raux sera élevé et plus le vitrage sera « performant » à la fois en termes 
d'éclairage naturel et de « discrétion » où de « clarté » du vitrage ; pour donner des ordres 
de grandeur, un taux entre 50 % et 70 % est généralement considéré comme acceptable 
architccturalement en termes de clarté ou de « neutralité», alors qu'un taux beaucoup plus 
bas correspondra plus à un aspect « métallisé », « verre fumé » ou « verdätre » de La façade 
vitrée. 

Les grands principes restent de prévoir des protections solaires côtésud et de limiter les ouver- 

tures côté ouest, pour se protéger de k chaleur du soir. 


6h0@. 


21 juin 


Faure 155, Hauteurs du sole (u niveau du 45° de Latitude nord). 


Comment 


ensionner les casquettes solaires 
La donnée importante à connaître ese la auteur du soleil sur le site aux heures les plus 
chaudes en été. 1 suffit de consulter les diagrammes de course solaire, qu'on peut par exemple 
wouver sur wwwenertech fr, rubrique Boîte à outils/Calculer et réaliser la basse consomma- 
don. 
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Les fenêtres pariéto-dynamiques 

Ce procédé innovant (bien qu'inventé dans les années 70) consiste à favoriser une circulation 
d'air entre les parois d’un triple-vitrage. L'air neuf extérieur pénètre dans la fenêtre par des 
ouvertures en partie haute, puis il se réchauffe en circulant entre Les vitrages et réchauffe l'air 
intérieur, L'air circulant dans le vitrage est réchauffé par deux phénomènes : 

+ la récupération d'énergie liée aux déperditions de la fenêtre ; 

+ lerayonnement solaire. 

Les gains thermiques sont importants, et ce système encore peu répandu se présente donc 
comme une alternative passive et beaucoup moins encombrante à la ventiltion double flux. 
Il existe des variantes avec assistance mécanique. 


13.26. L'utilisation de l'éclairage naturel 


Comme évoqué au chapitre Commandes d'éclairage, il ne suffi pas de privilégier l'éclairage 
naturel, il faut ausi prendre en compte cet apport dans les commandes d'éclairage, et 
permettre à l'utilisateur de passer en manud. 


1.33. Des équipements perfomants 


Choisir les énergies renouvelables les plus pertinentes 


Quand on propose au maître d'ouvrage ke recours à une énergie renouvelable, il est important 
de savoir justifier sa proposition en fonction de la nature du projet, er de savoir la justifier en 
termes de rentabilité Anancière. 


Un maître d'ouvrage sera particulièrement sensible à l'attention portée par son maître d'œuvre 
au choix des énergies les plus rentables dans la configuration précise du projer. 

Il est donc important de savoir, pour chaque énergie renouvelable, dans quel cas elle est 
économiquement pertinente. 


Conseil pratique 
Les énergies renouvelbles doivent fire l'bjet d'une éude de pertinence économique. 


Par ailleurs, il faut garder à l'esprit que, la meilleure des énergies rnouvebles, ce sont tout 
Simplement les apports solaires utilisés passivement grâce à la bonne conception bioclima- 
tique de l'enveloppe. 


L'énergie photovoltaïque 

Les procédés photovoltaïques consistent à transformer l'énergie solaire en électricité, le plus 
souvent réinjectée sur le réseau ERDE Ils nécessitent l'installation d'un ou plusieurs ondu- 
leurs, ainsi qu'un compteur ERDF spécifique. La mise en exploitation nécessite le passage du 
Consuel. 

L'autoconsommation, ts rare récemment encore, devient de plus en plus courante, mais 
pose le problème de l'impact environnemental des batteries de stockage. 
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La rentabilité d'une installation photovoltaïque es indépendante du programme (bureaux, 
logements, ex). Elle dépend : 

+ de lasituation géographique ; 

+ des ombres portées pouvant former masque : bâtiments voisins, arbres, montagnes ; 

+ de l'orientation et de l'inclinaison des cellules ; 


En ce qui concerne l'orientation des cellules, la production optimale est obtenue plein sud 
avec 35° d'inclinaison. Le schéma ci-dessous rappelle la production obrenue dans les autres 


Figure 157. Production électrique comparée aux condtions d'exposition optimales. 


Four en savair plus 
ro photsvolaique inf, ste de l'asoeiation Hespul, et le malleur ie aur Le sujet. 


Le programme « Règles de l'art Grenelle Environnement 2012 » a publié en mars 2013 un guide pratique 
uële pour les œoncpteur : tm phuronolaiques per module rigides en toitures inclinée — Guide de concep- 
tion, de mie en œuvre et de maintenance À 


so gppep.or ex un dre incérosant pour les maisons individuels. 
{Consuher Le site de fabricans, comme par cemple wewsolanmord fr 

{Un exemple de logiciel de simulation (payant), réalisé par une université suisse : vo prsycom 
{Consul Le sie du Ministère pour se tenir informé sur l'acalité des ris de racha. 


Conalble aura programmepace fr 
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Fiure 158. Carte schématique du potentiel d'énergie solaire. 
Ce potentiel peut être utisé en photovoltaïque ou en solaire thermique. 


‘Tableau 7. Comparatif des diférents types de photovoltaïque. 


Siidum Coude minces 
radmciogie Siidum | Felurure de = 
Mercato | Pete | amorphe cadmium | Suivre di 
es) .. to) (as-cics) 
Par de 
marché 37% 47% 2% 15% 1% 
acuelle 
Surce 
pus 5a7m 7à10m? 16 mÈ 839 m2 Sitimt 
Here 
File carbone 
pee 25 6CO,<yhh | 35 CO pa nd 19 #CO;eqleWh | 31 kCO;egfeWh 
Pasderaour [Paderwur |Pardertour 
d'expérience sur | d'expérience sur | d'expérience sur 
La durée devie.…|la duré de vie. | La duré vie. 
Le mleur | Rendement plus | Moins cher que | 38 % des 70% des 
Pataulettés léodemenc  |lblequesoSi [lespanneux  [réenesde | réemes 
slicium mais |relluurese | d'indium se 
moinsbon  [rrouenrau | rouenren 
rendement. | Pérou. Chine 
2 Levant obama derique maire pour fournie das ds condidonesndirdit d'emcldilemenrpar ane 
inlton houolque 


1 L'unité et gramme de CO, équialent par ilewancheue. 


1. Adapué de La Maison écalogique, n° 6), uin-uller 2012. 
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Figure 159. Exemple de celles photovolïques insérées entre deux verres. 


Une nouvelle technologie est par ailleurs en plein développement aux États-Unis et en 
Allemagne: le photovoltaïque à concentration. Cette technologie utilise des procédés de 
concentration des rayons lumineux (grâce à des miroirs paraboliques, des lentilles ou des 
cônes en plastique) pour augmenter l'eficacité de la production. 


L'énergie solaire thermique 
Elle exploite Les apports sobires pour produire de l'eau chaude, utilisée pour chauffer l'eau 
chaude sanitaire ou pour contribuer au chauffage, tout particulièrement par plancher chauf- 
fant base température. 


Figure 160. Principe du solaire thermique pour a production d'ECS. 


Des variantes plus rares peuvent exister : 

+ association avec une micro-cogénération : la chaleur pmduit aussi de l'électricité ; 

+ asockation avec une machine à absorption pour créer du froid (voir plus baut le chapitre 
relatif à la production de froid) ; 

couplage avec un stockage intersaisonnier de chaleur (ou stockage thermique). 
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Pour donner un ordre de grandeur, 3 à 6 m? de panneaux permettent de couvrir en parte les 

besoins en ECS d'une famille de quatre personnes. 

La rentabilité des capteurs solaires thermiques dépend : 

+ de la situation géographique ; 

= des ombres portées (masques), de l'inclinaison ; 

+ du modèle choisi ; 

+ de l température de l'arrivée d'eau froide : plus l'arrivée d'eau est froide, plus les panneaux 
solaires pourront économiser de l'électricité, car le delta de température à couvrir pour 
chauffer l'eau sera plus important ; ceci signifie que les panneaux solaires sont particuliè- 
rement rentables en haute montagne ; 

+ de la répartition dans l'année des besoins : l'installation sera plus rentable avec une bonne 
répartition (un lycée fermé en été n'est par exemple pas k configuration idéale) ; 

+ mais aussi et tout particulièrement de la nature du programme : pour une bonne rentabi 
lité, elle est à réserver aux projets avec un besoin important en eau chaude sanitaire (habi- 
rations, hôtels, piscines, etc). 

Le solaire thermique n'est pas au meilleur de sa rentabilité pour des programmes de bureaux 

ou d'ERP avec faibles besoins en eau chaude sanitaire. 


L Règle d'or 


Réserver le solire thermique aux programmes comportant un important besoin en 
eau chaude sanitaire, bien réparti dans l'année, 


Pour en savoir plus sur le solaire thermique en habitat collectif 


Consulrerles recommandations professionnelles RAGE Production d'u chaude somitair colltio individus 
ide solaire de novembre 2015 sur www-programmepacte À: 


Les stockages intersaisonniers de chaleur 


Le principe de ce système est de stocker la production de chaleur excédentare des 

panneaux solaires thermiques dans un grand volume d'eau, pour l'utiliser en 

période de besoin, par exemple wrliser en automne La chaleur produite en fin d'été. 

Grice à linerte d'un gros volume de stockage bien isolé, on peut profiter pendant 

plusieurs semaines de la chaleur produite en excès en période chaude. 

Ces systèmes constituent actuellement un axe de recherche et développement 

important pour améliorer l rentabilié du solaire thermique. Les recherches 

actuelles portent des solutions variantes, notamment sue : 

* les possibilités de stockage géothermique stockage de chaleur dans l'aquifère, ou 
dans des sondes thermiques ou dans une fosse gravier/eau ; 

le stockage basé sur des réactions chermochimiques réversibles. 

(On peut retenir que Les systèmes collectifs à grande échelle (par exemple une cuve 

d'un ordre de grandeur d'une centaine de mètres cubes) sont plus efficaces et plus 

rentables car is réduisent les pertes. 
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ETES 
Les stockages intersaisonniers de chaleur (suite) 
Cette technique peur être proposée comme une solution tout particulièrement astu- 
dieuse dans Les projets où Le site comprend justement un volume existant désafecté 
pouvant être utilisé pour le stockage (ancienne fosse désaffectée par exemple). 
Un exemple de l'actualité brulante de cette technique innovante : en août 2015, le 
gouvernement et l'Ademe ont justement lancé un appel à projets sur Le stockage et 
a conversion d'énergie, et notamment sur le stockage de chaleur, qui permet un 
lissage delà demande et favorise l'intégration des énergies renouvelables dans le mix 
énergétique. 


Fr Ts pour aus GES 


Figure 161. Prindpe du stockage intersaisonnier de dhaleur (source : eoth. com). 


1 Aem-environnement, 07/08/2015 
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La biomasse 

Il s'agit principalement du bois-énergie. 

D'autres formes de biomasse, comme Les biogaz, énergie d'avenir, existent mais ne sont pas 

utilisés dans Les bâtiments pour l'instant. 

Le bois-énergie peur se présenter sous la forme : 

+ de plaquettes ; 

= de bâches ; 

+ de granulés bois ; 

+ de briquerres ou béûchertes reconstituées ; 

= de déchets de scierie er d'élagage des haies. 

Le label Flamme Verte identifie les équipements ls plus performants en termes de rendement 

et d'émissions. 

Les principaux critères pour choisir cette énergie sont : 

+ la proximité de filières de fourniture : au-delà de 50 km, l'intérêr devient contestable ; 

+ l'importance des besoins en chaud er leur bonne répartition dans l'année ; 

ex surtout ka facilié d'accès et de manœuvre pour L livraison du combustible (par exemple 
à Paris la biomasse est difficilement recommandable). 

Le bois-énergie issu de forèrs gérées durablement a l'avantage de limiter Les gaz à effet de serre, 

puisque la quantité de CO, émis pendant k combustion est la même que celle absorbée par 

la plante pendant sa croissance. 


Fur 162, Gate des forêt françaises. 
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Pour en savair plus sur le potentiel du site 
“Consuler Le sie de l'inventaire forestier national (FN). 


La méthanisation des biodéchets 

Les déchess organiques peuvent produire de l'énergie grâce au procédé de méthanisation. 
Ce procédé permet la fabrication de biogaz, qui peut être injecté dans le réseau public de gaz 
naturel, ainsi que la production d'électricité par cogénération. Encore rar en France, et 
principalement associé aux déchets agricoles, ce procédé est courant en Allemagne. 

En France, les gros producteurs de biodéchets (hypermarchés, cantines, restaurants de plus de 
2.000 couvers/jour environ) ont dorénavant l'obligation de réaliser une collecte sélective en 
vue de les valoriser (soit par compostage, soit en vue d’une méthanisation). À partir de 2016, 
cetre obligation sera étendue aux restaurants et cantines dès 200 couverts/jour environ. ! 
Pour permettre la méthanisation, les reliefs des repas sont prérraités et sockés sur place dans 
une cuve, vidée périodiquement par un camion-citerne, qui achemine les déchets à une usine 
de méthanisation distante. 

Pour concevoir une installation de stockage des biodéchers, il peut être nécessaire de s'associer 
les compétences d'un BET spécialisé en restauration collective. 


Pour en savair plus sur la gestion des biodéchets de la restauration collective 
Sur e site Internet d'un Bbricanr d'équipements, www.meika.fr, consulter le produit « WasteStar SC ». 


éolien 

Les éoliennes classiques ne sont pas intégrables à un bâtiment, mais de petites productions 
horizontales ou verticales peuvent l'être. 

En ville, les vents sont « chaotiques », ce qui est peu propice à la production éolienne, mais 
de petites éoliennes à axe vertical ont été spécialement conçues pour s'adapter au mieux à ces 
vents chaotiques. 

Les principales contraintes à l'utilisation de l'éolien dans les bâtiments sont actuellement : 

+ Le coût encore important des petites éoliennes ; 

+ le cadre réglementaire peu favorable. 

Vérifier La réglementation, qui est en pleine évolution. 


1. Anide L541-21-1 du Code de l'environnement, et pour es suis + Arrêté du 12 juil 2011 ant es seuils définis à 
l'artide R$43-225 du Code de l'envimnnement. 
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50-60 65-75 


1 Vresse du vent à 50 mâtres au-dessus du sol en fonaion de a topographie 
Les ones montagneuses nécesnent une étude de gisement pcq 


Figure 163, Le potentiel élien suivant la configuration du site, 


La géothemmie 
Voir plus haut le chapitre CVC. 


ETETE 
Récupérer la chaleur sur les eaux usées 
Des procédés innovants certainement promis à un bel avenir consistent à récupérer 
la chaleur des eaux usées, En effet, douche, baignoire, lawe-vasselle et lave-linge 
rejetrent de la chaleur à l'égout, er certe chaleur est habituellement perdue. 
Les eaux usées serviront alors 
+" préchauffer l'eau chaude sanitaire ; 
+ préchauffer l'eau de chauffage : 
+ préchauffr l'eau froide arivant au robinet de la douche. 
(Ces procédés peuvent être utilisés à petite échelle dans l'habirar ou à grande échelle 
dans le cadre de ravaux de VRD (cas de l'hôcel de ville de Valenciennes par exemple, 
ou du centre aquatique d'Arras). 
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Pour en savoir plus 


Pourun exemple à grande échelle, consulrer le dossier de preme sur l'hôtel de ville de Valenciennes, aurle site 
dela Lyonnaise des eaux. 


1.34. Concrètement, quels bâtiments ne ferait-on plus 
de la même manière avec la RT 2012 ? 


Même si cette démarche est forcément simplificatrice, on peut se demander quelles sont les 
grandes tendances de l'influence de la RT 2012 sur le parti architectural. Et quelles sont les 
pratiques qui devraient normalement devenir plus rares avec la RT 2012. 


Les bâtiments seront mieux isolés : cela signifie que les bâtiments intégralement vitrés seront 
plus rares, du fait des déperditions que cela implique. Il sera plus courant de prévoir des 
parties de façades non vitrées. 11 s'agit bien entendu là d'une rendance, pas d'une rège 
absolue : il existe des bâtiments BBC intégralement vitrés. 

Les bâtiments auront des façades étudiées au cas par cas en foncion de kur orientation 
sokire : il sera rare de prévoir un type de façade identique dans toutes les directions. 

Les façades au sud, et surtout à l’ouest, seront protégées vis-à-vis du soleil. On évitera les 
façades intégralement vitrées à l'ouest et les protections solaires intérieures, qui emmagasinent 
la chaleur comme un mur trombe. 

On sera plus attentif à regrouper ensemble les locaux non chauffés et à éviter l'alternance de 
locaux chauffés et non chauffés. 

Un exemple typique de ce qu'on ne fera plus de la même manière est la Bibliothèque natio- 
male de France à Paris, un bâtiment qui, en dépit de ses immenses qualités architecturales et 
de design, accumule les faiblesses en termes bioclimatiques : 

+ des façades identiques dans toutesles directions, indépendamment de l'orientation solaire ; 

+ des façades intégralement vitrées, défavorables en rermes 
+ des façades intégralement vitrées plein ouest ; 

+ des protections solaires disposées côté intérieur. 


lation en hiver ; 


Figure 164, La BNF, un exemple de béiment à l'opposé du bioclimatique. 
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1.4. Bilan carbone du bâtiment 


1.4.1 La méthode bilan carbone 
Le bilan carbone est une méthode — parmi d'autres — d'évaluation de l'impact environne- 
mental d'une activité humaine. Cette méthode a été créée par l'Ademe. On parle aussi de 
bilan GES (gaz à effet de serre). 
Elle vise à évaluer la contribution d'une activité humaine au réchauffement climatique 
engendré par les gaz à cffer de serre : CO, (dioxyde de carbone), mais aussi CH (méthanc), 
N:O (protoxyde d'azote) et gaz Auorés, particulièrement nocifs pour l'atmosphère. La 
méthode se présente sous la forme d’un tableau Excel, accompagné d’un manuel d'urlisation. 
Un bilan carbone officiel ne peut être réalisé que par un bureau d'étude spécialisé possédant 
une licence d'utilisation du logiciel. 
L'évaluation peut se fire en nombre de kilogramme équivalent CO, (egCO2) ou en nombre 
de kilogramme équivalent carbone (symbole chimique C), sachant que : 

1 kg équivalent CO, = 0,27 kg équivalent carbone 
et réciproquement 1 kg équivalent carbone = 3,67 kg équivalent CO. 


Pour fixer des ordres de grandeur, une tonne équivalent carbone représente : 
+ Lan de chauffage au gaz pour un trois-pièces à Paris ; 
1 aller-retour Paris-New York en avion pour une personne ; 
+ 160 allers-retours Paris-Londres en Eurostar ; 
- la fabrication de 3 ordinateurs écran plat ; 
1,8 tonnes de papier ; 
+4 tonnes de ciment ; 
+ 14 000 km en Twingo en ville ; 
+8 500 km en 4x4 en ville. 


Point de vigilance 

Le bilan carbone n'analyse que l'impact sur Le réchauffement climatique il ne prend pas en compte Les autres 
impacts environnementaux de activité (par exemple, nuisances pour La santé des matériaux uëlisés, imper- 
méabilstion des sos, consommations d'électricité d'origine nucléaire, eu. 


Le bilan carbone peut être envisagé à de nombreuses échelles (on parle de « scopes »), par 

exemple pour un immeuble de bureau : 

+ bilan carbone des consommations énergétique du bâtiment ; 

+ bilan carbone du bâtiment prenant en compte ses consommations mais aussi les déplace- 
ments domicile-travail de ses occupants ; 

+ bilan carbone du bâtiment incluant aussi l'énergie incorporée par les matériaux de 
construction, ce qu'on appelle l'analyse du cycle de vie (ACV) des matériaux ; 

+ on peut aussi ajouter l'énergie utilisée par l'activité du chantier, et par Le fret d'approvision- 
nement du chantier ; 

+ et pour avoir une vue encore plus globale, on peut même ajouter l'impact carbone des 
activités du maître d'ouvrage et du maître d'œuvre. 
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1.4.2 Une vue globale sur l'activité humaine 


Cette démarche est très riche en enseignements, et permet à chacun d'examiner sous un 
nouveau jour l'impact environnemental de son activité. 

Ainsi, une grande entreprise, qui était fière d'avoir construit pour son siège social un nouveau 
bâtiment absolument exemplaire énergétiquement, a commandé une étude bilan carbone de 
son activité. 

Le nouveau siège social avait étéimplanté à l'extérieur de l ville, de elle sorte que les employés 
devaient venir en voiture, alors que l'ancien emplacement permettait à certains d'entre eux de 
venir en transports en commun ou à pied. 

Le calcul détermina que la création du nouveau siège social, malgré son exemplarité énergé- 
tique, avait globalement largement dégradé Le bilan carbone de l'activité de l'entreprise. 

En termes de bilan carbone, mieux valait le vieux bâtiment mal isolé en centre-ville ! 


1.4:3 Quel enseignement pour le maître d'œuvre ? 


L'activité du maître d'œuvre a un impact en termes de bilan carbone à plusieurs niveaux : 

Les choix du maître d'œuvre impactent la consommation future du bâtiment ; cet impact 
ex évalué par k réglementation thermique ; 

+ les choix des matériaux de construction par le maître d'œuvre ont un impact carbone, c'est 
ce que l'on appelle l'énergie grise des matériaux ; 

= l'activité du chantier a un impact carbone, par exemple en fonction de la provenance des 
entreprises (kilométrage parcouru par les personnels par exemple) 

+ enfin, de par sa propre activité, Le maître d'œuvre à un impact carbone, par exemple de par 
ses crajess bureau/chantier, de par son choix de mode de transport, et même de par les 


consommations énergétiques de son bureau ! 


Il est indéniable que l'impact carbone de l'activité propre du maître d'œuvre est quantité 
négligeable par rapport à l'exploitation future du bâtiment, mais dans le cadre de la commu 
nication vis-à-vis du maitre d'ouvrage, par exemple à un concours, il peut être intéressant de 
se montrer averü de ces problématiques. 

La connaissance de ces enjeux peut constituer un argumentaire valorisant là démarche du 
maître d'œuvre, et un gage de sa crédibilité. 


1.4.4 Impact relevant du maître d'ouvrage 


Les décisions du maître d'ouvrage ont un impact carbone important, notamment par le choix 

la densfication urbaine ? est-il file d'accès en transports publics ? 
proche des services de base (écoles, crèches, ec.) ? Rénovera-t-on un 
bâtiment existant ou le démolira-t-on pour en reconstruire un neuf? Le programme doit-il 
inclure un parking ? Comment «st dimensionné ce parking ? 


Le maître d'ouvrage intervient aussi dans le choix des équipements mobiliers : ordinateurs 
pour un ERT, appareils ménagers pour un logement, qui peuvent être plus ou moins 
économes. 
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1.4.5 Vers une meilleure prise en compte des impacts carbone 


L'impact carbone des projets bâtiment es encore assez peu pris en compte car il n'est pas 

règlementé par la RT 2012 et car il n'a pas d'impact financier direct pour le maître d'ouvrage. 

La prise de conscience progresse néanmoins rapidement : 

- la loi sur la transition énergétique de 2015 cite à plusieurs reprises l'obligation de prendre 
en compte les émissions de GES sur l’ensemble du cycle de vie du bâtiment ; 

+ la jeune association Bâtiment bas carbone (BBCA) milite pour mettre en valeur toutes les 
démarches contribuant à limiter l'impact carbone du bâtiment : actuellement construire 
1 m? de bâtiment engendre un ordre de grandeur d'une tonne de CO} émis ; l'objecif du 
nouveau labd BBCA est de parvenir à 0,5 tonnes de CO, seulement pour 1 m? construit. 


BATIMENT 


BBCA 


BAS CARBONE 


® 


Figure 165. 


14:5 Quelles pistes pour réduire l'impact carbone en phase Conception ? 


En ce qui concerne le bilan carbone du bâtiment, matériaux et chantier, un calcul réalisé sur 
un bâtiment neuf a montré l répartition suivante, pour donner des ordres de grandeurs : 

+ fondations : 50 % des émissions de gaz à effet de serre ; 

+ murs et isolations : 10 % ; 

= revêtements de sol: 10 % ; 

+ cloisons : 7%; 

+ couverture : 6% ; 

+ charpente: 5% ; 

= vitrages : 5 %. 

À noter que ce résultat est extrêmement dépendant du type de bâtiment. 

Les choix constructif impactent forment le bilan carbone. Voici quelques exemples de 
questions qu'on peur se poser en phase conception à ce sujet, avec bien entendu un impact 
financier dans de nombreux cas : 

pour les petits bâtiments : des fondations par pieux en bois sont-elles possibles ? 

+ lastructure pourrait-lle être en bois ? en bois 


= sil structure est en acier, peut-on utiliser de l'acier recylé? 

= sila structure est en béton, peut-on uriliser des ciments bas carbone (voir-dessous) ? 
+ en cas de rénovation, peut-on réutiliser au maximum les structures existantes ? 

= sil est prévu des briques de terre cuire, peut-on utiliser des briques de terre crue ? 
le enduits ciments pourraient-ils être remplacés par des enduits à la chaux ? 

= les menuiseries extérieures pourraient-elles être en bois ? en bois indigène ? 
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L'impact carbone du ciment 
Les bétons et mortiers de ciment ont un mauvais impact carbone, du fat de l'empreinte 
carbone des ciments. Cet impact carbone est en grande partie dû à l'un des constituants des 
ciments, le clinker, qui résulte de la cuisson à 1 450 *C d'un mélange composé d'environ 
80 % de calcaire et de 20 % d'argile. C'est cerre cuisson qui est énergivore. 


Lu 


Figure 166. Les composants du dment. 


ILexiste maintenant des ciments à empreinte carbone réduite!, qui sont basés sur le rempla- 
cement d'une partie du clinker par des sous-produits industriels (laitier provenant de la sidé- 
rurgie ou cendres volantes provenant de centrales thermiques produisant de l'électricité). 


Pour en savoir plus sur le bilan carbone 


{Consuler le site de l'association Bilan Carbone : 
srwmassociaionblan carbone fr. 

{Consuler le site de l'association BBCA : wwbatimentbascarboncorg: 

Pour Les anglophones, lONU à mis en place un programme de recherche sur a construion durable, le 
Susainable Building and Gimate Initiative (SUCD, qui propane de nombreux guides thématiques ct 
oui d'aide à La décision en lien avec les gaz à effet desere. 1 trouve que Les bureaux de ce programme 
international sont sus à Paris. Consuer vrinruneporg/abci/ 

“Toujours pour La anglophones, k Climate Anais Inca Tool (CAIT) du World Ressources Institute 
st une base de données sur Les gaz à ef de sere (wvwwrorg/proecu/ca/). Le World Ressources 
Instute ot un instut de recherche américain basé à Whingion. 

{Consuler la présentation du œonerpt d'Analyse du Gyde de Vie (AGV) ur Le ste de l'Ademe. 
“Consuler l'auvrage Bilan Carbone appliqué au Bétiment — Guide méthodslgique, AdeneJCSTB. Cat 
ouvrage instru est disponible grauitement en ligne au wvademe fr 


1 Voi par exemple wwwlafrge com. 
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1.5. La gestion de l'eau 


1.5.1. Limiter la consommation d'eau 


Il existe de plus en plus d'équipements économes sur le marché, en particulier pour l'habitat 
et l'hôtellerie : 

= réservoirs de chasse d'eau à volume réduit ; 

+ double commande de chasse d'eau ; 

+ mitigeurs thermostatiques ; 

= baignoires aux formes aérodynamiques ; 

+ douchettes économes, à eau aérée ou pulsée ; 

+ aérateurs de robinets. 


En amont de l'installation, il est important de savoir que La pression à laquelle l'eau est livrée 
au compteur par le concessionnaire est bien souvent largement trop importante. En effet, 
dans La zone deservie par une installation, par exemple un château d'eau en zone rurale, les 
concessionnaires règlent la pression pour faire en sorte que les clients situés le plus haut béné- 
ficient d’une pression acceptable. En conséquence, tous les clients situés à une altimétrie 
inférieure subissent une pression de livraison beaucoup plus importante que nécessaire. 

La pression augmente de 1 bar pour 10 mètres de différence d'altimi 
Pour pallier ce problème et limiter ainsi la consommation d'eau, il faut penser à prévoir juste 
après le compteur d'eau un limitateur de pressié 


Figure 167. Pression de Ihraison excessive. 


‘Pour en savoir plus sur les équipements éonomes 
Consulter le ste de Ésbrcanrs, parexemple wwreco-cchniques.com, ww hanagrohe fe wnuccopeel.fr 
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1.52. Récupérer les eaux de pluie 


Alors que l récupération des eaux pluviales est pratiquée couramment en Allemagne depuis 
très longtemps, elle n'était pas offcidllemenr autorisée en France jusqu'en 2008. L'installation 
d'une auve de récupération d'eaux pluviales était soumise au bon vouloir des DDASS (direc- 
tions départementales des affaires sanitaires et sociales), qui imposaient leurs exigences diffé- 
rentes d'un département à l'autre, 

Depuis 2008, un arrété! autorise officiellement La récupération d'eaux pluviales en France, et 
donne le cadre offcidl à respecter par le maître d'œuvre, Aucune démarche administrative 
n'est plus nécessaire. 

(Une norme est par ailleurs en cours d'éliboration. 


Le principe de fonctionnement 

Les eaux de pluie en provenance de là toiture sont récupérées, filerées et stockées. Elles 

alimentent via une pompe un réseau de distribution spécifique distinct du réseau de distribu- 

tion d'eau potable. L'eau récupérée est utilisée pour : 
Les chasses d'eau des WC et urinoirs ; 

+ le nettoyage (robinet dans un local ménage par exemple) ; 

+ l'arrosage des plantes ; 

+ Les machines à laver Le linge — l'arrêté dit frileusement « à vitre expérimental » et après fltra- 
tion — ; l'eau de pluie étant non calcaire, elle permet de réduire la quantité de détergent 
nécessaire. 

La toiture ne doit pas être en amiante-ciment, ni végétalisée, ni accessible. 


Les points de puisage doivent être repérés par une signalétique indiquant que l'eau n'est pas 
potable. 

En cas de pénurie d'eau de pluie, le réseau est alimenté par un secours en eau de ville. Afin 
d'éviter une éventuelle contamination des réseaux d'eau pouble, cet apport de secours doit 
être séparé de l'eau récupérée par une disconnexion’, c'est-à-dire tout simplement quelques 
centimètres d'air permettant l'absence de contact entre arrivée d'eau et réservoir. 


Un exemple de système est présenté en page suivante, dans Le cas d'un grand bâtiment 
tertiaire. 


Points à prendre en compte dans les études 

On ablir un dimensionnement de l'installation, en calculant le volume de la cuve. Ce calcul 

prend en compte : 

= es besoins en eau récupérée en fonction des usages prévus ; 

+ le taux de récupération (le filtre tourbillonnaire ne récupère qu'une partie de l'eau de 
pluie) ; 

+ pluviomérie ; 

+ la surface de toiture ; 

2 la nature de la toiture. 


1. Arrté du 21 août 2008 rclatifà La récupération des eaux de pluie et à eur usage l'inériur x à l'exéreur desbâtiments. 
2. Gonfomémenta la norme NFEN 1717. 
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Compte tenu du manque d'expérience de la plupart des entreprises françaises en la matière, 
veiller à être très précis dans les pièces marché sur le matériel à installer. En ce qui concerne le 
filtre, Les retours d'expérience allemands recommandenr les filtres rourbillonnaires, qui néces- 
sitent beaucoup moins de maintenance que les filtres traditionnel ; ces filtres ne récupèrent 
que l'eau qui ruisselle sur es parois du filtre, tandis que les impuretés partent à l'égout. 


H 5 


Figure 169, Fietoubillonnare. 


Ce qu'il fau retenir 

La récupération des eaux de pluie n'est généralement pas une démarche « rentable » écono- 
miquement : il s'agit d'une démarche citoyenne, qui reste coûteuse. 

La récupération des eaux de pluie n'est pas acruellemenr autorisée dans Les établissements 
de soins er Les locaux d'accueil de la petite enfance. 

+ Des règles strictes, décries dans l'arrêté, doivent être respectées, avec notamment une 
« disconnexion » entre l'apport d'eau de ville et l'eau récupérée. 


Four en savoir plus 
“Consuher l'arrêté cité ci-dessus. 

Le site wwwjeconomileauLorg, destiné aux non profesiennel, contient de bens exiemnes et documents à 
æuligner 

Sur k ste du ministère, rubrique Bâtiment et ville durables/Ecoconstruction/ Economies d'eau, on touvera 
un guide Spième d'utiation de a de pluie duns Le bitiment - Règle ei bonnes pratique à 'itenion de 
installateur d'anix 2009 qui reste intéresant. 


15.3. Récupérer les eaux grises 


La utilisation des eaux issues des lvabos, baignoires et douches est encore très peu prati- 
quée, mais fat actuellement l'objet d'études du CSTB, Elle reste encore contraignante, du 
fait des fleraions nécessaires. 


La qualité enironnementale du bâtiment 


Pour en savoir plus 


Pour connaïe Le poine de vue « sécuritaire », consulter l'avis de l'agence nationale de sécurité sanitaire de 
Talimentaron, de environnement et du travail (ANSES): Réutlaion de eaux rx pour ds we dome 
tiques: une pratique à encadrer 'avl 2015, ur anse fe 


1.54. Limiter les rejets d'eaux pluviales à l'égout - la gestion alternative des eaux de pluie 


Dans le cadre d'une démarche environnementale, i peut être intéressant comme on l'a vu de 
Himiter es volumes d'eau d'orage déversés dans les réseaux d'assainissement publics. Cela s'avère 
même une obligation réglementaire dans de nombreuses communes, où le PLU exige un abat- 
tement sur les eaux d'orage : un certain pourcentage des œux d'orage doit être infleré sur là 
parcelle privative avant rejet au réseau public!, L'objectif des collectivités locales est de limiter 
Les besoins en réseaux d'assainissement et en bassin tampon de stockage des eaux d'orag 
cathédrales souterraines très coûteuses à réaliser, surtout si ls réseaux existants sont en li 
de capacité. Chaque parcelle devient un lieu de microstockage des eaux de pluie permettant 
leur infikration lente. Ces microstockages disséminés dans la ville allègent les réseaux publics ; 
c'est La remise en cause de la politique du « tout ruyau ». Dans le même esprit, les collectivités 
locales favorisent dans l'espace public des lieux d'infiltration des eaux : chaussées drainantes, 
noues paysagères, espaces verts aménagés, toujours pour écréter les débits. 


Il faur être conscient que ces projets « sans tuyaux » nécessitent en fait une technicité d'étude 
élevée (bien plus que Le « tout muyau»), etune association des ingénieurs VRD à la conception 
ès en amont. 

Les enjeux sur ce sujet dépendent cependant beaucoup du cas particulier de chaque commune 

(système d'assainissement cxistant, nature du sous-sol), et telle solution pertinente dans une 

situation s'avérera inutile dans une autre commune. 

Les techniques disponibles pour infltrerLes eaux pluviales sur l'espace public ou sur la parcelle 

privative sont notamment : 

le toitures végétalisées, avec un résultat modeste ; 

= les revêtements permébles : parkings en dalles alvéolées végétalisées, pavés flerants, stabi- 
lisé perméable ; 

+ les tranchées d'infiltration : tranchée ouverte remplie de pierres, qui stocke l'eau temporai- 
rement et permet son infiltration progressive dans le sol ; 

+ es noues d'infiltration : fossé peu profond le long d’une voie de circulation, offrant un 
stockage au ruissellement, qui s'infikre lentement dans le sol ; les noues doivent être 
dimensionnées par le calcul ; 

+ le puits d’infiration : un avaloir conduit les eaux de pluie vers un puit, à dimensionner 
par le calcul ; cette technique peur être utilisée pour les eaux de toiture où pour les eaux de 
ruissellement d'une voi 

+ les chaussées réservoir : l'eau s'accumule sous la chaussée dans une structure prévue à cet 
fl ; le revêtement de surface peur être poreux ou étanche (avec des avaloirs dans ce cas) ; 

+ les mares tampons : les eaux de pluie sont dirigées vers une mar, dont on peut aussi 
ærouver l'intérét en termes paysagés.à 


1. Par exemple à Rennes, Bordeaux et Pari. 
2. Source : Le Cahiers tæhnäques du Rtimont, daser spécial Eau 
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Figure 170. Quelques techniques d'nfition des eaux pluviales à la parcelle. 
(Daprs Les Cohen techiques du timer, doser gécl En 2012) 


CS 


Figure 171. Un exemple de chaussée réservoir : avenue Mwickenhar à Douai (d'après ADOPTA). 
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Depuis 2011, les collectivités ont k posibiité de créer une fiscalité locale incitative pour 
encourager l'infikration à la parcelle. 


Pour en savoir plus sur les limitations des rejets d'eaux pluviales 


Consulter le Guide d'accompagnement pour la « Mis en place de La taxe pour la gestion des aux pluviales 
urbaines », sur ww developpement-durabl.gourfr publié en 2012 pur k ministre. 

Comsulrere site de l'association pourle développement opérationnel et promotion des techniques ltcrna- 
Sie en matière d'eaux phil: vuvadopes fe. 


1.6. La consommation de matières 


Cette thématique recouvre les problématiques : 

+ d'utilisation de matériaux recyclés ; 

+ d'uxiliation de produits de construction locaux et à une échelle plus importante de choix 
des matériaux en fonction du bilan carbone de leur fbrication er de leur acheminement 
par exemple, l'idée d'éviter d'acheter du granit chinois) ;on parle d'énergie grise du projet; 

+ d'uxiliation de bois d'origine cercfié (FSC — Forest Stawardihip Council, où PEFC — 
Program fr the Endanement of Forest Certification) ; 

+ d'utilisation de matériaux à Rible impact environnemental (ce thème rejoint le thème 
Carbone et le thème Santé) ; 

+ en rénovation, de réutilisation des existants. 


En marchés publics, il n'est pas possible d'imposer une préférence pour des matériaux locaux. 
Mais il possible pour contourner cet obstacle de proposer au maître d'ouvrage une notation 
des entreprises au miux-disant, avec prise en compre dans les critères de choix d'un bilan 
carbone des matériaux utilisés. 


Les labels relatifs aux matériaux 

Pour orienter le choix des matériaux, il y avait encore récemment peu de lbels écologiques 

de premier plan en France, Avant la création du lbel public « Bâtiment Biosourcé », un des 

labels les plus pertinents pour les matériaux de construction érair le Hbel privé Narureplus, 

issu de l'initiative de fabricants de matériaux allemands. Ce label s'est imposé à l'international 

de par son sérieux. Pour être certifiés Natureplus, les matériaux doivent être dépourvus d'im- 

pact sur la santé « préserver les ressources naturelles non renouvelables. Ils doivent contenir 

au moins 85 % de matières premières renouvelables ou pratiquement inépuisables. 

Il existe aussi sur le plan international ls labels suivants : 

+ lelabel Ange bleu est un label allemand eréé en 1978 ; 

+_ le Nordic Environmental Label, ou Nordic Ecolabel, prend en compte tout le cycle de vie 
du produit ainsi que son impact carbone ; 

+ Grenguard indoor air quality est un label américain centré sur la capacité des produirs de 
construction à garantir une bonne qualité de l'air intérieur. 


1. Le toute figure dans le Code général des colecrviés reritorals, articles R2333-139 à R2333-143. 
2. Ces sntèmes de cetifarion du bol sont parfois ritiqués, mas à défaur de mieux ile conservent un intérêt certain. 
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Voir aussi ci-dessous le paragraphe « Santé et qualité de l° 
des produits de construction. 


intérieur », sur l'étiquette santé 


2 


Grcur 


UN 


Figure 172. Principaux labels et étiquetage portant sur les matériaux. 


Depuis 2012, le Hbel public « Bätiment Biosourcé »! récompense en France les bätiments 
nouveaux intégrant un taux minimal de matériaux naturels (c'est-à-dire issus de la biomasse 
végétale ou animale). Ce label ne peut être attribué qu'à un bâtiment ayane Fit l'objet d'une 
démarche de certification. 


Les isolants biosourcés 

Outre leur meilleur bilan carbone, les isolants d'origine végétale ont une meilleure efficacité 
en termes de gestion de la vapeur d'eau. Les parois utilisant ces isolants sont le siège de phéno- 
mènes de transfert de vapeur d'eau et de changement de phase qui améliorent la performance 
thermique. Des recherches sont en cours par le CSTB sur ce sujer. 


Four en savoir plus 


Pour des notons sur la problématique des consommarions de matières, on peur Sinapirer des manuels 
BREEAM. 

Pourles Labs de qualité, consulter wrvnaturcplus.or, wblauer-engel den, wmnordi-cccabe.or, 
 grecnguardorglenlindex ap. 


1.7. La réduction des déchets 


Cette thématique recouvre notamment les pistes suivantes : 

+ réalisation d'un audit des matériaux avant démolition ; 

+ démarche de réduction des déchets sur le chantier ; 

+ démarche de tri des déchets de chantier ; 

+ utilisation d'agrégats recyclés ; 

prise en compte dans la conception du tri sélectif pour la future exploitation du bâtiment 
par exemple dimensionnement correct des locaux poubelle) ; 

+ démarche visant à associer les futurs utilisateurs au choix des revêtements de finition (en 
particulier de sol), pour éviter une modification ultérieure qui engendre des déchets 
(BREEAM) ; 

+ réflexion sur la fin de vie du bâtiment et sur La recyclabilité future des matériaux ueilisés ; 
tous ceux qui ont suivi des chantiers de démolition seront sensibles à l'importance de 
prendre en compte dans là conception là future déconstruction de l'ouvrage. Il n'est pas 


1 Voir l'Arété du 19 décembre 2012 relaifau contenu et aux enndtions d'obtention du bel + Bidiment osourcé» 
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toujours facile pour un maître d'œuvre d'accepter de penser La fin de vie future du bâti- 
ment qu'il est en train de concevoir ; aussi s'agit-il là d’un domaine où beaucoup de progrès 
restent à faire, Mais les enjeux sont énormes, tant en termes de bilan carbone que de 
réduction des déchers. En particulier, les structures béton sont très peu pratiques à 
déconstruire, avec un fort impact énergétique, donc carbone, ainsi qu'un impact sur les 
conditions de travail des démolisseurs. 


1.8. Maintenance et maintien des performances à long terme 


Ce thème porte sur l'importance de la simplicité de la maintenance. À résultat comparable, il 
vaut toujours mieux prescrire les solutions techniques les plus simples en termes de mainte- 
mance, car elles donneront les meilleurs résultats à long terme. 

Par exemple, les meilleures protections solaires sont celles qui ne sont pas motorisées. D'une 
manière générale, tout mécanisme doit être aussi rudimentaire « robuste que possible ; c'est 
le principe du bw-tech. Autre exemple, éviter la « domotique » sophistiquée dans les petits 
bâtiments, Et troisième exemple, préférer un désenfumage raturd à un désenfumage méca- 
nique quand c'est possible. 

Ce thème rappelle que le bâtiment doit être construit pour durer. Si le maître d'œuvre « se fait 
plaisir » avec des systèmes sophistiqués, il est probable que les performances du bâtiment en 
seront affectées à long terme. 

De plus, les systèmes sophistiqués consomment davantage d'énergie. 


On peut aussi penser à Norman Foster, qui prévoyait toujours un accès facile aux réseaux 
techniques, car leur durée de vie est inférieure à celle du bâtiment ;i est donc pertinent de 
permettre à long terme le remplacement de tous les réseaux techniques, sans avoir à démolir 
des éléments significatifs du bâtiment. 


Lrègie d'or | 


Maintenance et interventions uhérieures doivent étre simples, avec des accès aisés 
aux réseaux et installations. 


1.9. Santé et qualité de l'air intérieur 


Ce thème porte notamment sur la ventilation correcte des locaux et sur les matériaux utilisés. 
L'identification de l'impact des matériaux de construction sur la santé humaine est un thème 
nouveau pour k recherche scientifique, et beaucoup reste à faire dans ce domaine. 

« Largement impliquées dans la pollution de l'air intérieur, ls émissions de composés organiques 
volatil font l'objet de mesures renforcées depuis Le 1° janvier 2012. 

Tous Les produits de construction, Les revêtements de mur ou de sol et Ls peintures et vernis mis sur 
L marché à partir du début d'année devront en dfft arborer une étiquette indiquant Les subs- 


1. Code de l'environnement, arrides R221-22 à 24 et arrêté du 19 avril 2011 relaifà l'étiquetage des produis de corstruc- 
ion ou de revêtement de mur ou de ol ex des peintures at vernis sur leurs émésions de polluants volatile 
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tances volatiles émises dans l'air et la classe à laquelle appartient le produit (A+, À, Bou C'selon 
leur niveau d'émissions). 

Concrètement la valeur indiquée sur l'étiquette et établie sur la base des émissions de 11 polluants, 
à savoir : formaldéhyde [polluant le plus couramment cité], acétaldéhyde, oluène, tétrachloroé- 
thylène, xplène, 1,2,4-triméthylbensène, 14-dichlorobenzène, éthylbenzine, 2-butexyéthanol 
strène ainsi que sur les composés organiques volatils totaue (COVT). Une liste importante et asez 
complète en l'état actuel des connaissances sur Les polluants organiques, mais pas exhaustive. Autant 
dire qu'un produit extampillé A+ ne saurait gamantir l'absence totale de risque sanitaire lors d'une 
exposition prolongée. 

De même l'étiquette n'a pas vocation à décrire l'impact environnemental, écologique etlou carbone 
du produit visé, ni même son origine. » 


Essen) 


Figure 175. Ltiquetage des émissions en pallunt volts 
Fes produits de corstuon et de déctiion. 


C'est là un point esentid à retenir : le nouvel étiquetage des produits de construction ne 

porte que sur es polluants, et pas sur le bilan carbone des matériaux. 

Pour ces 11 polluants, l'ANSES a publié des études détaillées qui ont permis de fixer des 

valeurs guide de qualité de l'air intérieur (VGAÏ), valeurs sur lesquelles est basée l'évaluation 

des produits. 

Les matériaux à éviter, en termes de dégagements de polluants, sont principalement : 

les peintures et vernis à base de solvants, non dotés de l'écolabel européen « Peintures et 
vernis d'intérieur » ou de l’écolabel européen « Peintures et vernis d'extérieur » ; 

+ es colles à base de solvants; 

= les menuiseries et mobiliers en produits dérivés du bois (panneaux de particules et contre- 
plaqués), car les résines et colles qui entrent dans leur composition émettent des formal- 
déhydes « ka composition, il existe des panneaux peu nocifs ; 

+ _ les bois traités par insecticides, fongicides et solvants, surtout s'ils sont destinés à l'intérieur ; 

2 les Hines de verres et laines de roches: préférer les isolants biosourcés (sypiquement ouate 
de cellulose et line de chanvre) ; 

+ Les vêtements PVC : préférer Le vrai linoléum, composé d'huile de lin, de poudre de bois 
et de liège, de pigments et de poudre calcaire amention, de nombreux revétements PVC 
utilisent abusivement le terme « lino ».— ; 

2 les réseaux de plomberie en PVC ; 

+ les menuiseries en PVC : préférer le bois, ou les menuiseries mixtes bois + aluminium côté 
extérieur, qui constituent un bon compromis entre qualités environnementales et coûts de 
maintenance. 

Le PVC, polychlorure de vinyle, est souvent considéré comme l'un des plastiques les plus 

polluants. I comporte des phealates e des métaux lourds toxiques. En fin de vie, le PVC n'est 


1 xmenvionnementcom, 15 févr 2012. 
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presque jamais recyclé, et son incinération dégage de grandes quantités d'acide chlorhydrique 
gazeux, source de problèmes pulmonaires. Pourtant, ce matériau polluant est couramment 
uxilié pour de nombreux usages dans le monde du bâtiment : moquertes, « papier peint » 
vinyle, réseaux de plomberie, menuiseries, etc. 

En matière de peintures, vernis et isolants, le choix des matériaux biosourcés et peu nocifs est 
une démarche simple et peu coûteuse que tout maître d'œuvre devrait mettre en application 
systématiquement. Il est éconnant de constater que cerains maîtres d'œuvre continuent 
actuellement à prescrire des peintures glycérophtaliques. 


Conseil pratique 


Presaire systématiquement dans tous les projets des peintures et vernis dotés de l'écolabel européen (ou d'un 
label équivalent) et des isolants biosourcés, même si Le projer n'est pas certifié. 


‘Pour en savoir plus sur le thème Santé et les dégagements polluants des matériaux 
Consulter wwinies.fr pour avoir des données sur les aractéisiques environnementales et sanitaires des 
matériaux de construction. Malheureusement, de nombreux produis conduisent à La mention + Pas de 
mesure ». Peu de fches de déclaration environnementale e sanitaire sont disponibles pour le moment en 
France, 

Pour es renseignements au Ls produits labellisés et es presrire, consulter wwwecolabel.fr 

Consulter aus site de l'Observatoire dela qualité de l'air intérieur, wv-oqaifr 

Le site wunwanseufr de l'Agence nationale de sécurité aniaire, il déborde largement du cadre du Bâtiment, 
ex intéresant pour suive l'actualité sur cs sujes. 

Four une vision plus Large du sujet conmber k Man national Santé Environnement n° 2 (PNSE2), dispo- 
ble sur vvesante-gouvé 


‘Pour en savoir plus sur l'ensemble des thèmes environnementaux évoqués a-dessus 


Consulter les deux manuels BREEAM, ainsi que les manuels HQE, sans prendre pour autant ces cadres 
camme des absolus. 


2. Les systèmes de certification environnementale 


Faut-il bréler les certifications environnementales ? 
Les systèmes de certifications environnementale proposent aux maîtres d'ouvrage un cadre 
formalisé pour évaluer la qualité environnementale de leurs bâtiments. 

Ces systèmes sont très nombreux au niveau mondial. 

Pour un maître d'œuvre sensible aux enjeux de la qualité environnementale du bâtiment, 
l'idée que la complexité et la subtilité de Ha démarche de conception puissent être évaluées sur 
ne échelle quantitative, avec attribution de points, peur smbler réductrice. 

L'idée qu'une moins bonne performance dans cerains domaines puisse être « rachetée » par 
une meilleure eficacité sur une autre « cible » peut tout autant paraitre déplaisante. 

Quand on évalue énergétiquement un bâtiment dans Le cadre de la réglementation ther- 
mique, on comprend bien qu'une moins bonne performance sur un thème puise être 
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compensée dans les calculs thermiques par une performance meilleure sur un autre thème : 
on compare ici des mesures visant toutes à réduire la consommation énergétique du bâti- 
ment, donc effectivement comparables sur une même échelle quantitative. Mais comment 
justifier intellecellement qu'une moins bonne performance en matière de consommation 
en eau puisse être compensée par une acoustique soignée ou une grande rigueur sur la qualité 
de l'air intérieur ? Il y à À quelque chose de troublant intellectuellement, car Les systèmes de 
certification, en quantifiant toutes les performances, comparent des problématiques qui sont 
fondamentalement étrangères les unes aux autres, et qui relèvent parfois même de systèmes 
de valeurs distincts. 


De plus, pour les maîtres d'œuvre férus d'innovations, le carcan des grilles d'évaluation peu 
être réducteur, et évalue indéniablement mal certaines démarches en avance sur leur cemps. Il 
ne faut pas tomber dans la « conception par le label » 

Enfin, il est permis de penser que certaines prescriptions des référentiels ne relèvent qu'à la 
marge de préoccupations envimnnementales. Ainsi de La certification HQE Logement, qui pres- 
it des serrures de sûreté anti-intrusion : on est loin des préoccupations environnementales ! 


Alors, quel est l'intérêt des démarches de certification ? 

Elles ont d'abord un intérét pédagogique tant pour k maîtrise d'œuvre que pour la maîtrise 
d'ouvrage, les entreprises er les utilisateurs. Car, pour une poignée de maîtres d'œuvre à la 
pointe du progrès dans le domaine de la qualité environnementale du Bâtiment, combien 
d'acteurs professionnels, notamment dans les entreprises, ignorent encore tout des enjeux 
environnementaux. Pour cette majorité, les systèmes de certification offrent un cadre 
d'accompagnement formateur. 

Elles ont aussi un rôle fédérateur pour l'équipe projet : elles offrent un cadre permettant de 
fédérer autour d'une démarche commune les maître d'ouvrage, maître d'œuvre, entreprises ct 
utilisateurs, alors qu'une démarche environnementale personnelle du maître d'œuvre pour- 
rait souvent rencontrer des réserves de la part du maître d'ouvrage sur certains points. Le 
cadre de La certification permet de couper court à ces critiques : ce n'est pas le maître d'œuvre 
qui a une lubie, c'ese le système de certification qui prescrit une attention sur tel er tel sujet. 
Enfin, « surtout, les démarches de certification constituent un investissement rentable pour 
les maîtres d'ouvrage, comme on va le voir. 


Du point de vue du maître d'ouvrage, pourquoi aire certifier une opération ? 
Construction durable et valeur des actifs immobiliers 


La certification augmente L valeur immobilière des bâtiments, à La fois vis 
potentiels et d'acheteurs potentiels, qui pourront faire confiance à une garanti 
en termes de consommations énergétiques du bâtiment. Ce lien est démontré sur le marché 
américain, où un volume important d'immeubles certifiés cst chaque année vendu, loué où 
revendu : les immeubles certifiés se louent un peu plus cher et se vendent un peu plus cher, 
en particulier du fair des charges d'exploitation plus raisonnables. Les immeubles de bureau 
non certifiés subissent une « décote » de leur valeur immobilière. Ce phénomène commence 
à se développer en France, en parallèle de l'impact encore timide du diagnostic de perfor- 
mances énergétiques. 


Une autre raison pour les maîtres d'ouvrage, en particulier de bureaux, de faire cercifier leurs 
opérations, est la concurrence qu'ils & mènent entre eux, et qui les conduit à la certification 
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afin de rivaliser avec les opérations certifiées, de plus en plus nombreuses : pour ls immeubles 
de bureaux de plus de 5 000 m? en Île-de-France, il y a aujourd'hui quatre fois plus d'opéra- 
tions certifiées HQE que d'opérations non certifiées. 

Par ailleurs, les immeubles certifiés anticipent les évolutions Futures des réglementations, ce 
qui est une sécurité pour Les investisseurs. 

Aussi de nombreuses entreprises internationales ne se contentent-elles pas de faire certifier 
HQE leurs bâtimenss: elles sont nombreuses à prévoir une triple certification HQE/ 
BREEAM/LEED. 

Ce nest donc pas par idéalisme que la plupart des grands maîtres d'ouvrages privés font certi- 
fier leurs opérations, c'est bien parce qu'ils ont air Le calcul financier de la rentabilité finale de 
l'opération. 


2.1. Connaître les grands systèmes de certification 


Les systèmes de certification ont généralement en commun les préoccupations minimales 

suivantes, évoquées précédemment : 

= l'impact du bâriment sur son environnement immédiat ; 

= la gestion de l'énergie ; 

= es gaz à effet de serre; 

+" lagestion de l'eau ; 

= les consommations de matières; 

= es déchets solides er Les effluents liquides ; 

= la facilité de maintenance ; 

= la qualité de l'air intérieur ; 

= la« durabilité» (critères sociéraux de développement durable, plurôt du ressort du maître 
d'ouvrage). 


211.  BREEAM 

Ce système de certification anglais, leader mondial en la matière, existe depuis 1990, il est 
donc l'un des plus anciens. Il a été créé par le BRE (Building Research Estiblihment), orga- 
nisme de recherche britannique, public à l'origine, et privé depuis 1997. Avec 200 000 certi- 
fications dans Le monde début 2012, i es loin devant les 10 000 labdlsarions LEED et les 
700 lbélsations HQE —un chiffre tout de même à relativiser car, dans le secteur de l'habitat 
collectif, BREEAM compte une certification par appartement et non par immeuble comme 
c'est le cas pour HQE et LEED. 

Le système BREEAM utilise une échelle de performance allant de « passable » à « excellent » 
ex délivre une note unique et non un profil. Aucune section ne requiert un score minimal 
obligatoire. 

Présent sur tous les types de bâtiments, BREEAM est tout particulièrement utilisé sur les 
centres commerciaux. Ce Lbel mène une concurrence internationale au label LEED, qui 
tente de lui ravir au niveiu mondal la première place. 
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Pour en savair plus 

Consuler wunwbrecam.org 

Les référentiel sont accessible en s'inscrivant gratuitement sur le site, dans la rubrique Ressources. 
(Ces référentiel (en anglais) sont une mine de thèmes de réflexion pour le mare d'œuvre anglophone. 


21.2 LEED 


Ce système de certification américain existant depuis 1998 est très bien implanté, outre les 
États-Unis et le Canada, en Chine, en Inde, au Mexique et au Brésil Il a été fondé par 
l'US Green Building Council, qui est un organisme regroupant plus de dix mille acteurs du 
monde professionnel ; son fonctionnement est donc basé sur le travail consensuel et transpa- 
rent de comités professionnels. C'est une entreprise dynamique, dont la renommée ne cesse 
de croître au niveau mondial. 


Les niveaux de certification accordés sont désignés platine, or, argent et bronze. 


Pour en savair plus 
Consuler wnwusghe.g 
La check lit de LEED est accessible gratuitement sure site. Le référent complet, lui, doi tre acheté. 


21.3 HQE 


HQE est le système de certification proposé par l'association française HQE, et regroupant 
un ensemble de normes NF : 

+ NF Bâtiment tertiaire — Démarche HQE ; 

+ NF Maison individuelle - Démarche HQE ; 

+ NF Logement - Démarche HQE ; 

+ NF Équipement sportif - Démarche HQE ; 

+ NF Bâtiment tertiaire en exploitation — Démarche HQE ; 

+ HQE Aménagement. 

(Ces certifications sont accordées par trois organismes certficateurs : CERQUAL, CEQUAMI 
et CERTIVEA. 

Le système HQE n'est quasiment utilisé qu'en France, ce qui est un handicap important pour 
séduire les multinationales qui cherchent un outil de valorisation pour leurs bâtiments à 
travers le monde. 

Dans la démarche HQE, on se donne un objectif de performance sur quatorze thèmes, 
appelés cibles ; c'est un donc un référentiel plus « ouvert » que les référentiels anglo-saxon, 
dans là mesure où l'on peut choisir ses cibles prioritaires. 

Pour chaque cible, le niveau atreint est « de base », « performant » ou « très performant ». 

À noter que, pour les opérations comportant plusieurs programmes (par exemple logements, 
parking et commerces), le maître d'ouvrage peut choisir de Faire certifier uniquement certains 
de ces programmes. Dans ce cas, le référentiel HQE comportera une partie commune à tous 
Les programmes de l'opération, et une partie spécifique aux particularités de chaque rype de 
programme. 


du bôtiment 
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Figure 175. Les bles HQE. 


La certification HQE se déroule en trois étapes d'audit : 
la première pendane la phase de programmation ; 

+ là deuxième au moment de la conception : 
+ erla dernière pendant la phase d'exploitation. 

La performance est formalisée sous forme d’un profil général. 


On remarque que les cibles HQE (voir figure en page suivante) comportent quelques théma- 
tiques dont on peut s'éonner naïement qu'dles soient considérées comme de réels enjeux 


= le confort acoustique : quel st le rapport avec l'environnement ? 

* la qualité ire de l'eau : est-ce un enjeu réel en France ? 

= le confort olfacti 
une mobilisation ? 

La démarche HQE va donc au-delà du cadre strict des enjeux environnementaux. 


t-on À au cœur des grands enjeux environnementaux qui nécessitent 


Pour en savoir plus 


{Consuler wwassohge.ons 
Les référentiels sont accoibles gramiement, mais Les documents sont très nombreux et dispersés sur 
plusieurs sites Interne : were. fr pour Les bâtiments etais, wwwcerqual.fr pour Le logement. 


214. Comparaison des trois systèmes dans un exemple concret 


L'exemple choisi est k création d'une récupération d'eaux pluviales dans un bâtiment neuf de 
bureaux, pour alimenter les sanitaires ete nettoyage (ce thème a l'avantage de ne pas dépendre 
des règles de caleul thermiques nationales). 
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Comment BREEAM, LEED et HQE appréhendent-ils très concrètement ce sujet ? Quelles 
exigences présentent-ils? Comment évaluent-is la performance de l'installation ? Comment 
l'insalltion contribue--elle à l'obtention de k certification ? 


214.1. BREEAM 


Le référentiel dépend du type de programme. Dans notre exemple, on utilise « BREEAM New 
Construction - Non domestic building ». 


Les économies d'eau potable font parte de la cible dite « War 01 », que le référentiel décrit 
comme suit : 
«Objectif 
Réduire La consommation d'eau potable dans Les sanitaires des bâtiments neufs grâce à des équi- 
pement économes et à des systèmes de récupémation d'eau. 
Critères d'évaluation 
Une évaluation de l'efficacité des équipements consommateurs en eau est réalisée en utilisant 
Loutil de calul BREEAM Wat O1. 


La consommation en eau (litre/personneljour) pour le bâtiment est comparée à une base de 
référence, et les points sont attribués comme suit : 


wd'amdioration Nombre de points BREEAM 
12,5% 
25% 
40% 
50% 
55% 


65% Performance exemplaire 


€.) 


En présence d'un ystème de récupération des eaux de pluie ou de recyclage des eaux grises, son 
apport (L/personneljour) peut être pris em compte pour réduire d'autant la consommation 
caleulée pour des équipements qui auraient non été alimentés par de l'eau potable. »* 


2.142. LEED 
Une fois déterminé qu'on traite d'un projet dans le neuf, le référentiel est indépendant du 
pe de programme. 
La gestion de l'eau fait partie de la thématique « Water eficiency » (WE, efficacité dans La 
gestion de l'eau). Des « points » peuvent être obtenus sur deux thèmes : 
« Thème WE 2 : Technologies innovantes d'économie d'eau 
2 points 


1 Source: wwwbreum.erg, Rubrique Ressources. Beeam New Conaten — Non dome building, Technical mamal, 
SD 5073-20 :2011. Traduction ar l'auteur 
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Er 
Réduire le gaspillage d'eau et la consommation d'eau potable tout en augmentant la reconstitu- 
tion des aquifère locales. 

Exigences 

Réduire l'utilisation d'eau potable pour les WC de 50 % grice à l'utilisation d'équipements 
économes (par exemple WC ou urinoirs) ou grâce à l'utilisation d'eau non potable (par exemple 
eaux de pluie récupérées eaux grises recylée, eux usés traitées sur Le site ou par la collectivité) » 


« Thème WE 3 : Réduction de La consommation en eau 
24 points 
Dr 
Améliorer encore l'efficacité dans la gestion de l'eau dans Les bâtiments afin de réduire la charge 
sur Les ressources en eau de La collectivité et sur les réseaux d'assainissement. 
Exigence 
Utiier des stratégies qui globalement consomment moins d'eau que les données de référence de 
consommation en eau calculées pour le bâtiment. 
te) 


Pourcentage de réduction Points 
30% 
35% 
4% 4 » 


Suivent des règles de calcul de La consommation de référence en au pour chaque sype de 
bâtiment. 


Dans le cas choisi en exemple d'une euve de récupération d'eaux pluviales, l'économie en eau 
permet normalement d'areindre cette cible. 


21.43. HQE Bâtiment tertiaire 


La gestion de l'eau constitue la cible 5 de la démarche HQE. Les économies d'eau potable 
générées par un système de récupération d'eau pluviale font partie du chapir 


«5.1.2 Limiter le recours à l'eau potable 
En cas de récupération d'eau pluviale, respect de la réglementation en vigueur : Base 


Rdlativement aux besoins en eau qui ne nécessitent pas de recours à l'eau potable 
(chasses d'eau, urinoirs, nettoyage, arrosage, autres), détermination du 
pourcentage de couverture de l'ensemble de ces besoins par une eau 


non potable ET performance atteinte : 
10% Très performant, 2 points 
25% Très performant, 5 points 
50 % Très performant, 10 points 


1 Source :wwwasghcorg, LEED 2009 rating system. Traduction par l'auteur 
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Justification de cette performance à l'aide d'un bilan des apports et des besoins en eau non 
“potable, à pas de temps journalier, modélisant le comportement journalier du système de soc- 
age d'eau et de la couverture des besoins. »* 


2.144. Résultat de la comparaison 


On constate que, sur notre exemple, Les trois référentiels sont très similaires, ce qui n'est bien 
sûr pas Le cas sur toutes les thématiques. 


2.2. Faire certifier, combien cela coûte-t-il ? 


Cette question est souvent posée à leur maître d'œuvre par les maîtres d'ouvrages non spécia- 
Il est difficile d'y apporter une réponse fable, mais on peut décom- 
cerifcarion, AMO, MOE et Travaux. 


Coût respectif des frais de certification 
Une comparaison du coût des démarches de certification (indépendamment des cos d'étude 
et de travaux) a été faite en 2011 par le bureau Vérius, sur la base d'un immeuble de bureaux 
de 20 000 m? de plancher sirué en France. Les résultats (variables en fonction des taux de 
change) ont donné, en ordre de grandeur : 


cos DREAM we FF Biens terres 
Démarche HQE 
ces 00€ me 100€ 
Fa de radin pre srne ve 
Cerifenion 260€ pe ae 
bre) Time 1420€ 25 700€ 


Ces différences ne constituent cependant pas un critère de choix, cs coûts étant négligeables 
face aux coûts travaux. 


Frais d'AMO 

Pour assurer le suivi de la certification, le maître d'ouvrage va missionner un bureau d'étude 
spécialisé, die AMO HQE, qui proposera un profil HQE, assurera le suivi de la démarche et 
sera l'interlocuteur de l'organisme certificateur. Ces frais peuvent être évalués à quelques 
dizaines de millier d'euros, sans compter le surcoût qui peut intervenir en plus chez le maître 
d'ouvrage lui-même sil doit renforcer son équipe. 


Surcoûts de MOE 

Le maître d'œuvre doit-il augmenter son forfait pour une opération certifiée ? C'est inévi- 
table, car il sera confronté à une charge de travail plus importante pour justifier l'atteinte des 
objectif er pour répondre aux nombreuses demandes de l'AMO HQE. On évalue souvent à 
un ordre de grandeur de 5 % (5 points de pourcentage) le surcoûr pour les los techniques, et 
à 3 % (3 points de pourcentage) le surcoût sur Le forfait global de maitrise d'œuvre. 


1 Source: Rérente pour La quabté environnementale de bâtiments, Briment tertiaires, æprebre 2011, Certrez. 
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Et les travaux ? 

Il est très dificile de donner un ordre de grandeur du surcoûr d'un bâtiment certifié par 
rapport à un bâtiment standard. Cela dépend beaucoup des projets, er les généraliations se 
révéleraient très hasardeuses. Avant la RT 2012, on évoquait généralement — avec de grandes 
précautions oratoires — un surcoût moyen de 7 % sur Les travaux. Ce surcoût éant en grande 
partie dû aux efforts énergétiques, il devrait normalement diminuer depuis que la RT 2012 
est devenue le standard. 


Pour en savair plus sur les systèmes de certification et sur le développement durable 
Synte ingénierie a publiée tient à jourun ouvrage qui recense, pour 63 thème de développement durable, 
Le cale réglementaire national et international, ainsi qu les dispositions de réfémntcl de certification 
LED, BREEAM et HQE. 

Cet ouvrage, la Base documentaire du Carnet de bond développement durable, adresse lun aux maîtres 
d'ouvrage et BET HQE, eton y trouvera peu de pistes directement utile au concepteur Il st œpendant tès 
uële d'une par pour avoir un aperçu des thématiques sociales qui entrent en jeu dans es certifications (t 
qui dépasent le rôle du emncepteur) a d'autre part pour avoir une vu synchérique et comparative de réfE- 
rentels applicables sur chaque thématique. 


2.3. Les labels de performance énergétique Effinergie 


L'association Effinergie, spécialisée dans l'habitat, a participé à la préfiguration de la RT 2012 
grâce à son ancien label « BBC ». Elle a lancé en 2013 un label « BEPOS-Effinergie » pour Les 
bâtiments (résidentiels ou non résidentiels) à énergie positive, c'est-à-dire produisant plus 
d'énergie qu'ils n'en consommer. Ce label préfigure Les évolutions futures de la réglementa- 
tion thermique. 
Efinergie délivre aussi: 
+ un label « Efinergie + »?, qui est un prérequis pour le label BEPOS-Effinergie ; ce label 
propose des améliorations par rapport aux exigences de base de la RT 2012 : 
— améliorer le Bbio,, et le Cep, par rapport à ceux définis par La RT 2012, 
— améliorer l'éanchéité à l'air du bâtiment, 
— réduire la perméabilité à l'air des réseaux de ventila 
— évaluer les consommations des équipements mobiliers (électroménager, etc.) et en 
informer les utilisateurs, 
— afficher les caractéristiques énergétiques du bâtiment, en particulier l'énergie renou- 
velable totale ; 
+ un label « Efinergie rénovation », 


Point de vigilance 

Depuis l'arrivée de la RT° 2012, l'ancien bel « BBC Energie » nt plus déivié, puisque son niveau de 
performance est devenu le minimum réglementaire [ne fur donc plus propener à un maire d'ouvrage un 
Projet de maison « lbélsée BBC »! 


1. Ouvrage accemible gratuitement en ligne sur wwsyntec-ingenicre fr 
2. La première maison abélée a été livrée en 2013. 
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Pour en savoir plus 
Consulter le site wo finergie.org rubrique Labels. 


24. 


Autres référentiels internationaux 


Il existe de nombreux autres référentiels, comme : 

+ DGNB en Allemagne! accesible aux anglophones ; 

+ CASBEE au Japon ; 

+ Gren Stars en Australie ; 

+ le Total Quality Building Assesmenc Tool en Autriche ; 
le TGSBRS-TERI Green Building en Inde ; 

+ le Susinable Building Tool (SB-TOOL) américain. 


Zoom sur. 


l'outil SB-TOOL 


(Ce outil est souvent cité à l'international comme étant le plus intéressant de tous les 
référentiels, et i à inspiré de nombreux autres systèmes, dont la HQE. 

Il a écémis au point par l'International Initiative for a Sustainable Buile Environment 
(SBE). une association internationale de promotion de là qualité environnemen- 
tale de la construction, basée à Ouawa. 

Conçu grâce à un travail scientifique associant des dizaines d'établissements spécia- 
lisés à travers le monde, cet outil bénéficie donc d'une grande notoriété scientifique, 
qui va au-delà d'un simple référentiel de certificarion. 

Le site Internet de l'association, wwwäisbe.org, est pour les anglophones une mine 
de renseignements et de pistes de réflexion, pour qui veut prendre le temps de sy 
plonger. 

On trouve aussi sur le site de l'iSBE Les comptes rendus des conférences que l'ass0- 
cation organise à travers le monde. 


Pour en savoir plus 
Le référentid SB-TOOL es en libre accès sur wvrwisbe.o7 


Certains labdls sont spécifiquement centrés sur des objectifs énergétiques : 

+ Minergie en Suisse et maintenant en France’, un label extrémement intéressant ; 
Efinergie en France ; 

+ Passivhaus en Allemagne et désormais en France également. 


wwwdgnhde. 
minergle fr 


3 svenpasbhausfr 
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3. Qualité environnementale et urbanisme 


Les métiers de l'urbanisme er des VRD s’éveillent eux aussi à la prise en compte de la qualité 

environnementale. 

De nombreux thèmes de La qualité environnementale du bâtiment sont pertinents à l'échelle 

du quartier. Il y a même bien des cas où Le maître d'œuvre bâtiment a peu de latitude d'action 

si l'urbaniste n'a pas pris en compte en amont les contraintes environnementale. 

Quelques exemples non exhaustifs de l'impact environnemental des études urbaines et VRD ; 

autant de points sur lesquels le maître d'œuvre bâtiment ne peut rien sans l'urbaniste : 

+ là densification limite la consommation d'espaces naturels ; 

+ la compacité du parcellaire limite les besoins en chauffage (par exemple, les maisons en 
bande à l'anglaise présentent moins de déperditions que des pavillons isolés) ; 

+ La limitation de La largeur des bâtiments permer d'assurer un accès à Li lumière naturelle au 
cœur des bâtiments ; 

+ la présence de transports publics a bien évidemment un fort impact sur le bilan carbone 
du quartier ; 

+ l'aménagement des voiries peut favoriser les déplacements à vélo er à pied, et contraindre 
le static il 

+ là mixité habitav/tertaire et a présence d'équipements publics (crèches...) contribuent 
aussi à améliorer le bilan carbone en limitant Les déplacements ; 

+ la gestion des eaux de pluie et ka limitation de l'imperméabilisation des sols ont déjà été 
‘évoquées plus haut ; 

+ un réseau de chaleur urbain peut faciliter l'accès du plus grand nombre aux énergies renou- 
velables ; 

+ la gestion des déchets peur être optimisée en murualisane les déchers à l'échelle d'un quar- 
tier (production de biogaz en Allemagne) ; 

+ là plantation d'arbres de haute tige favorise l'ombrage et peut contribuer à limiter les 
besoins en rafraîchissement artificiel des immeubles tertiaires, ainsi qu'à améliorer le 
confort d'été de l'habitat ; 

+ les plantations jouent un rôle dans la préservation de la biodiversité, leur implantation 
peut contribuer à assurer la continuité de La trame verte ; 


nement automobile ; 


+ enfin, lurbaniste peut prescrire des contraintes environnementales qui seront à appliquer 
par les maîtres d'œuvre de chaque lot bâci. 


Les écoquartiers 

La vogue des écoquartiers a été lancée par l'appel à projets lancé en 2009 par le Ministère. 
Le champ de réflexion des écoquarters va au-delà de la qualité environnementale, et couvre 
tout le champ du développement durable, auquel il tente de répondre localement. 

Outre les thèmes classiques (biodiversité, efficacité énergétique des bâtiments, présence 
d'énergies ænouvelbles, gestion écologique de l'eau et des déchets), l conception des 
écoquartier accorde une place importante à la mixité sociale, à la qualiré de vie des habitants 
et à la prise en compte participative de leurs avis. 
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Attention cependant à la banalisation du terme : cerins politiques et certains promoteurs 
ont eu tendance à qualifier d'écoquartier tout nouveau lotissement (la RT 2012 étant par 
ailleurs un nouveau prétexte pour cet abus de langage). 

Pour éviter cette banalisation, le gouvernement a lancé en décembre 2012 un label national 
Écoquartier. La collectivité candidate doit signer la charte nationale ÉcoQuartier, compre- 


nant 20 engagements. Le dossier est analysé à travers trois expertises avant attribution du 
label. 


Pour en savoir plus sur les ÉcoQuartiers 
Consulter le dossier de Lbelisation sur Le si du Ministère 


CHAPITRE 5 


Organiser la production des études 


1. Le classement informatique des documents 


1.1. Enjeux du classement informatique 


Bien classer ses documents informatiques est fondamental, tout autant pour un petit projet 
que pour un grand projet. 

Un maître d'œuvre qui classe mal ses documents ne retrouvera pas les renseignements néces- 
saires à l'exercice de son travail, ce qui nuira forcément à son efficacité. 


Suivant la personnalité de chacun, un classement rigoureux sera naturel, ou demandera une 
atrention particulière. Le classement informatique des documents reflète en quelque sort la 
structure mentale de son auteur ! Si l'on est naturellement ordonné, on n'aura pas besoin de 
veiller à respecter stricement un système de classement, mais si on ne l'est pas, on devra 
Simposer une arborescence type et se forcer à la respecter sur tous les projets. 


Il exise de très nombreuses manières de ranger ses documents informatiques ; à chaque 
maitre d'œuvre de retenir La solution qui lui para la plus pratique. 

La méthode de classement proposé ci-dessous est classique, et particulièrement pratique à 
l'usage. Elle a fait ses preuves. Les exemples ci-dessous sont basés sur un projet sous Autocad, 
mais Le principe est le même quel que soir le logiciel de dessin, BIM ou non BIM. 


Cela commence par un dossier regroupant tous les projers, avec un dossier pour chaque 
projet. 
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12. Une possibilité d'arborescence de rangement 


12.1. Principe général 


Dans cette méthode, à l'intérieur du dossier propre au projet, on liste les phases d'étude : 
ESQ, APS, APD, PRO, ACT, VISA, DET er AOR. 

Quand une phase commence, on crée pour cette phase une lisre de répertoires comprenant 
sept grandes familles de documents : 

+ les données ; 

+ les documents reçus de la MOA ; 

«es études par corps d'état ; 

+ les intervenants divers : CSPS, CSSI, burau de contrôle, etc. ; 

le comptes rendus ; 

+ les documents émis ; 

les rendus. 

Dans les dossiers Données, Documents émis, Intervenants, Rendus, on classe les documents 
par ordre chronologique. 

Dans les dossiers d'Études par corps d'état, on classe à la fois ses propres études et celles des 
autres corps d'état avec qui on est en interface, ou que l'on gère. 

En amont de ces dossiers de phases, on conserve un dossier Hors phase regroupant les contrats 
et les photographies du site (les photos de chantier ont plutôt vocation à être rangées dans le 
dossier DET). 


Où ranger les données ? 

On pourrait être renté de ranger les données (par exemple le PLU, le cadastre, etc.) dans le 
dossier Hors phase ; ce n'est pas l'option conseillé ici, car il es plus pratique de disposer « à 
portée de main » des données utiles plutôr que d'être obligé de remonter les chercher dans un 
dossier amont. 


122. Premier exemple d'arborescence : grand projet avec plusieurs BET 


Cela donne par exemple une arborescence du type suivant (exemples et commentaires sont en 
italique) : 
Prjes/ 
Hôtel Les Mouettes/ 
Musée du tricot/ 
Maison Dupont/ 
Lycée Jean-Moulin/ 
00 — Hors phase/ 
Contrats/ 
Contrat MOA/ 
Contrats sous-traitants/ 
Photos de site/ 
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01-ESQ/ 
02-APS/ 
03-APD/ 
01 - Données/ 
rangée par ordre chronologique au far et à mesure du clasement de decumens : 
2011-10-02 Cadastre/ 
2011-12-03 Rapport de sol/ 
2011-12-21 PLU/ 
2012-01-10 PPRI/ 


02- Documents reçus de MOA/ 
rangés par ordre chronalogique de réception 
2011-09-05 OS lancement APD/ 
2011-10-01 Programme cuisines/ 
2011-11-03 Remarques sur APS/ 
03 — Études/ 
La production propre du mare d'œuvre 
APD-Liste des pièces:xls La le des pièces du rendu 
Pièces écrites/ 
APD-Notice architecturale.doc 
Pièces graphiques/ 
Bibliothèque! 
dosir fault où lon range La fichiers appelés par AutoCad en xr 
APD-PLN-NO0.dwg 
APD-CPE-CTOI dwg 


on peut préfrer ajouter des dossier par nature de pièce graphique (plans, coupes, élénaions…) : Cet surtout ile 
peur es gros pres: 
on peut préfèrer daser ls études par pe de fichier : acad, pa. pdf. jpeg ct. 
04 - Lot Structure/ 
La production des autre membres de l'équipe MOË, mengée par date d'échange de documents 
2011-10-01 Reçu de BET/ 
2011-12-20 Transmis BET/ 
2011-12-24 Rendu BET/ 


05- Lot CFo Cf/ 
de La même manière, La production rangée suivant La dates d'échange 


06- Lot CVC Pb/ 


si Le BET CVC et le même que Le BET CFo Cfa, on peut regrouper cs deux dosiers en un desier 
Lots Fuides 
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07 — Économiste/ 


où ht cn dt rt or proc 
08 - CSSI/ 
2011-09-10 Cahier des charges fonctionnel ind. A/ 


09 — Bureau de contrôle/ 
2011-10-21 Rapport initial 


10 Comptes rendus 


11- Documents émis vers MOA/ 

par ordre chronologique d'émission 
2011-10-03 Courrier sur gymnase/ 
2011-12-05 Fichiers source APS/ 


12 - Rendus/ 
l'archivage des versions officielles du rendu et des éventuel rendus intermédiaire, avec toujours pdfet 
fichiers source 
2012-01-10 APD/ 
APD-Bordereau d'envoi 2012-01-10.pdf La lettre d'envoi 
Pdf 
Las fichier numérotés conformément à la st des pièces 
4001 Notice archi.pdf 
4002 Notice sécurité incendie. pdf 
4101 Plan masse existant: pdf 
4102 Plan RC existant-pdf 


Fichiers sources/ 
Les fichiers numérotés conformément à La lite des pièces ave Lo fichiers AutoCad sous forme 
d'esransmis il comportent des réêrenes externes 


4001 Notice archi.doc 

4002 Notice sécurité incendic.doc 
4101 Plan masse existant-standard.zip 
4102 Plan RC existant-standard.zip 


Dans ce rype d'arborescence, on recommence un classement neuf à chaque phase. On liste 


toutes les spécialités que l’on gère ou avec lesquelles on esten interface. Pour sa propre spécia- 
lié, le dossier contient l production. Pour ls autres spécialités le dossier contient Les docu- 


ments échangés avec lintervenant. 
Le dossier Rendu contient l'archivage officiel du rendu tel qu'il a été remis au maître d'ou- 
vrage, y compris tous Les fichiers sources. 
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AArchiver avec soin pour chaque phase dans un dossier Rendu : 

= l'intégralité des pdf; 

+ «x l'intégralité des fichiers sources ; notices Word, fichiers AutoCad si nécessaire 
en e-transmis, etc. 


Il est important de bien ranger l'intégralité des fichiers sources dans le dossier Rendu, même 
si cela peut paraître rébarbatif. Le dossier Rendu est en effet le dossier de référence, qu'on 
archivera à long terme, er duquel on partira pour les phases suivantes. 

Le mandataire de l'équipe de maîtrise d'œuvre (généralement l'architecte) doit archiver non 
seulement sa propre production, mais aussi celle des BET, de manière à disposer d'un dossier 
compler tel qu'il a été rendu. 


Cas des membres de l'équipe de maîtrise d'œuvre non mandataires 

Les suggestions de classement présentées ci-dessus se placent du point de vue du mandataire 
de l'équipe de mañtise d'œuvre, en interface avec le maître d'ouvrage. Pour les autres membres 
de l'équipe de maîtrise d'œuvre, elles doivent être adaptées. Par exemple un BET n'archivera 
æout logiquement dans son dossier Rendu que son propre rendu, et non l'intégralité du rendu 
de la phase. 


1.23. Deuxième exemple d'arborescence : cas d'un petit projet sans BET 


Comment l'arborescence proposée s'adapre-t-elle dans Le cas de projets simples sans BET par 
exemple des maisons individuelles ou des travaux de rénovation, intégralement pris en charge 
par l'architecte ? 


Projets/ 
Maison Duclou/ 
Rénovation copropriété rue du Général de Gaulle/ 
Maison Dupuis/ 
00 Hors phase/ 
Contrats/ 
Contrat MOA/ 
Photos de site/ 
O1-ESQ/ 
02-APS/ 
03-APD/ 
01 - Données/ 
rangée par ordre chronologique au far es à mesure du dasement des documents 
2011-10-02 Cadastre/ 
2011-12-21 PLU/ 


344 | Organiser k production des études 


02- Documents reçus de MOA/ 


rangés par ordre chronologique de réception 
2011-11-03 Remarques sur APS/ 


03 Études/ 
la production propre du maître d'œuvre 
APD:-Liste des pièces xls La liste des pièces du rendu 
Pièces écrites/ 
APD-Notice.doc 
Pièces graphiques/ 
APD-PLN-N00.dwg 
APD-CPE-CTOI dwg 


Sü avis d'autres intervenants, par exemple un géatechnicien, on mjoute un desier, où l'on range le échange 
(Reyu/Transmis) par ordre chronologique 
04- Comptes rendus 


05 - Documents émis vers MOA/ 
par ordre chronologique d'émision 
2011-12-05 Croquis cuisine/ 


06 Rendus/ 
l'archivage des versions officielle du rendu et des éventuel rendus intermédiaires, avec toujours pdfet 
fichiers sources 
2012-01-10 APD/ 
APD-Bordereau d'envoi 2012-01-10.pdf La lettre d'envoi 
Pdf 
4001 Notice.pdf 
4101 Plan masse existant. pdf 
4102 Plan RC existant pdf 


Fichiers sources/ 
4001 Notice.doc 
4101 Plan masse existant-srandard zip 
4102 Plan RC existant-standardzip 


1.3. L'interopérabilité des fichiers : BIM et maquette numérique 3D 


13.1. Contexte 


L'inconvénient de l'utilisation des logiciels de dessin classiques, comme AutoCad, c'est que 
chaque bureau d'étude doit resaisir les plans architectes dans ses propres logiciels spécialisés: 
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+ logiciel de caleul thermique ; 

+ logiciel de caleul Structure ; 

+ logiciel d'étude de prix, etc. 

sans parler des prestations plus spécialisées utilisant des logiciels de simulation dynamique, 
d'acoustique, d'évaluation environnementale, de planification qui nécessitent elles aussi des 
resaisies. 

À chaque modification du plan architecte, l'ensemble des spécialistes doit procéder à une 
reprise de saisie informatique dans son propre modèle, puis à une reprise de calcul : reprise de 
calcul thermique, reprise de calcul Structure, reprise de chiffrage, etc. 

Dans les années 80, le ministère de la Défense américain a initialisé une nouvdle méthode de 
travail, en demandant à ses prestataires de livrer leurs études Bâtiments sous forme d'un 
unique rendu numérique assemblant tous les métiers, comme c'était déjà le cas à l'époque 
pour La conception d'un avion. Cette initiative allait donner naissance à l'idée de l'«interpé- 
rabilité » des fichiers décrivant le bâtiment, c'est-à-dire la recherche de moyens permettant à 
tous les spécialistes de partager ou d'échanger des fichiers de travail. 


1.32 Principes du BIM 


La« maquere numérique » 3D, en anglais M (Building Information Modeling), est une méthode 
de travail qui permet à tous les membres de l'équipe de conception de partager les mêmes fichiers, 
en les enrichissant chacun des informations propres à leur spécialité, et œci en 3D. 

Dans le travail en BIM, le rendu de l'étude n'est plus constitué d'un ensemble de plans, 
spécialité par spécialité (un plan architecte, un plan électrique, un plan Serucrure, etc.) mais 
d'un unique modèle numérique multidisciplinaire, la maquette numérique. 

La maquette numérique rasemble des informations structurées sur les composants du bâti- 
ment, Elle est composée d'un ensemble d'abjess (par exemple un mur), appartenant à des 
dlases d'objes. Chaque objet 3D composant le bâtiment n'est pas seulement un ensemble de 
œaits, mais possède des attributs, qui sont des caractéristiques physiques, thermiques, acous- 
tiques, de comportement au feu, etc. : une fenêtre n'est plus représentée dans le fichier par un 


simple dessin en plan, mais de est identifiée comme un objet fenêtre, avec des caractéris- 
tiques dimensionnelles, thermiques, acoustiques, un prix unitaire et une relation avec un 
objet mur. 

La base de plans se transforme en une base de données unique et commune. 

Les gains en efficacité sont très importants, en particulier pour l'économiste et les BET. En 
évitant les rssasies, on permet aux BET de se consacrer aux vrais sujets de conception et 
d'optimisation. 

En plus des données renscignées dans le fichier BIM lui-même, on peut insérer un lien vers 
un document extérieur, par exemple le pdf de la documentation Abricant d'un équipement, 
une fiche technique, une photo. 

Le BIM peut même gérer le phasage et L planification du chantier, en associant une phase à 
chaque objet ; toutefois ces Fonctionnalités sont encore assez peu utilisées et nécessitent une 
asez grande maitrise des méthodes. 
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La pratique du BIM va certainement révolutionner la manière de travailler dans le bâtiment 
au cours des prochaines années, probablement davantage dans le neuf que dans l'existant. De 
nombreuses fonctionnalités informatiques sont en pleine émergence, et Les rœcherches sonten 
plein boom dans ce domaine. 

Actuellement, les pays les plus en pointe en matière de BIM sont la Finlande, la Corée du 
Sud, Singapour, le Royaume-Uni et les États-Unis. 


1.33. Les deux grandes familles de méthodes de travail en BIM : modèle centralisé 
et modèle de synthèse 


Sous le terme de BIM on trouve en fait deux méthodes de travail très différentes. 


133.1. Le « modèle centralisé » 


On désigne par-l l'organisation projet BIM dans laquelle tous les membres de l'équipe de 
maîtrise d'œuvre utilisent des logiciels d'un même éditeur, logiciels conçus pour permettre le 
partage de fichiers BIM mulidisciplinaires. Dans ce modèle, l'interopérabilité des fichiers est 
Le résultat du travail de recherche développement de l'éditeur des logiciels. On parle d'envi- 
ronnement fermé. 


La situation la plus courante correspond à l'utilisation de logiciels Autodesk, c'est-à-dire 
REVIT et les autres logicids Autodesk associés. 

Sous REVIT le format n'est pas un .ife, mais les utilisateurs peuvent partager les mêmes 
fichiers de travail. 

Dans ce modèle, certains spécialistes peuvent être amenés à uriliser un logiciel sortant de la 
sphère Autodesk. Dans ce cas, ils devronc ressaisir les caractéristiques du projet sur leur propre 
logiciel, à moins qu'un export ne soit possible. 


Outre Autodesk, il existe d'autres éditeurs de logiciels qui permettent de travailler de même 
en BIM en «modèle centralisé», par exemple k logiciel allemand Allplan de Nemetschek (ces 
éditeurs utilisent le rerme d'« Open BIM » pour des raisons commerciales). 

Dans ce modèle de travail, les règles de partage des fichiers par les utilisateurs doivent être très 
clairement définies puisqu'ils sont amenés à intervenir sur des fichiers communs. Une grande 
discipline est nécessaire. 

Les utilisateurs peuvent recevoir des autorisations associées à des familles d'objet, suivant leur 
spécialité. 

Cette méthode de travail est idéale pour de gros projets avec des équipes multidisciplinaires 
intégrées. Dans le cas d'un groupement de maîtrise d'œuvre, travailler en « modèle centra- 
lis » oblige à choisir ses partenaires en fonction des logiciels sur lesquels ils travaillent, ce qui 
peut être assez contraignant : si un architecte travaille en BIM sous REVIT, il ne pourra 
s'associer qu'avec des BET travaillant aussi sous environnement Autodesk. 


Pour en savoir plus le modèle œntralisé 


Consulter le te du logidd REVIT : wwwastodesk.frevitarchitecure ou celui de l'éditeur Nemenchek 
snvalpln.com/f 


Le classement informatique des documents | 347 


13.32. Le « modèle de synthèse » ou Open BIM 


Le principe 

Dans certe méthode de travail, chaque métier utilise son propre « modèle », c'est-à-dire ses 
propres fichiers informatiques BIM. Il y a un modèle architecte, un modèle Auides, un modèle 
structure, etc. contrairement au modèle centralisé où tous partageaient les mêmes fichiers. 
Chaque métier utilise son propre logiciel métier, qui peut appartenir à divers éditeurs. Par 
exemple l'architecte peut travailler sur Archicad, le BET Structure sur Robot, etc. Une fois 
leur érude réalisée, les intervenants l'exportent sous un format d'échange, dontle plus courant 
es le format ife (Industry Foundation Clases). Us Le transmettent au BIM manager (générale- 
ment l'architecte), qui « fusionne » ces fichiers grâce à un logiciel appelé outi/ de synthèse. 


Outil de synthèse et cycle courant d'étude 
L'outil de synthèse (ou visualisateur, anglais viewer) n'est pas un logiciel de dessi: 
permet pas non plus de réaliser des calculs. I est utilisé pour visualiser la maquette numé- 
rique, consulter les données (les caractéristiques des objers) et permet de plus en plus souvent 
de tester les conflits entre Les modèles de chaque intervenant. 


silne 


Four en savoir plus sur les outils de synthèse 

{Coms a aies d'édireus, comme : 

2 mesolbri co : Slibr ee in logicid d'origine finlandaise, avec un module « viewer » gratuit ee un 
module «model chccker ; 

+ wmmreklbimsighecom : Tkl Bimsighr ee un outil de synthèse lui aus finlandais ct granit; 

2 dans La sphère Autodesk on wi l'outil de synthèse payant Navisworls: vor wwwautodeskfr; 

= le CSTB développe un oui de syndhèe payant du nom de eveBIM voir vebourique.tbf rubrique 
Hodie. 


Une fois Le travail de chacun réunir en un fichier de données unique, le BIM manager va donc 
vérifier la compatibilité entre les données fournies par chaque intervenant, et va corriger 
toutes les incompatbilités. Par exemple si le BET Structure a été amené à modifier le dimen- 
sionnement d'une poutre, le dessin architecte est mis à jour. Si le thermicien a besoin d'une 
réservation dans un mur elle est prise en compte. Si deux « objets » ont une géométrie incom- 
patible, ils sont redessinés. 

L'informatique permet d'aider à détecter les interférences (on parle de collisions, anglais 
dshes). 

Une fois ce travail de synthèse des données effectué, le BIM manager renvoie la maquette 
numérique à jour à tous Les intervenants, sous forme d'ifc. Chaque métier retranscrit alors les 
mises à jour dans son propre logiciel métier et finalise son étude. 


De nouvelles itérations ont lieu jusqu'à ce que l'étude soit terminée. 
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Le format ifc 
Le format ife n'est pas un format de travail, c'est un format d'échange de fichiers. C'est le 
standard ISO pour l'interopérabilité des fichiers. 

Le format fe est le format interopérable le plus courant, mais ça n'est pas le sul. Il ne faut 
pas croire que le BIM se réduise au « modèle de synthèse » avec utilisation de REVIT, et 
encore moins à l'utilisation du sul format fe. 

Il 'agic d'un format « libre », géré par une association, BuildingSmart, représentée en France 
par l'association Mediaconstrucr. On rencontre les termes d'Open BIM, BIM libre ou encore 
BIM non propriétaire, par opposition à l'environnement fermé du modèle centralisé. 

Revers de la médaille, l'association a de très faibles moyens de recherche développement par 
comparaison aux énormes moyens de recherche développement d'Autodesk. Actuellement, à 
xs donc encore parfois des bugs informatiques lors de l'utilisation des ife, bugs qui 
devraient normalement se résoudre dans les prochaines années. 

Tous les logiciels de conception ne peuvent pas exporter ou importer des fe ; on trouve sur le 
site de Mediaconserucr a liste des logiciels certifiés pour leur capacité à exporter ou à importer 
correctement des ife. 


Four en savoir plus 


{Consulter este wunw-mediaconseruct fr, mais en gardant à l'esprit que ce site défend a solution fe a done 
tendane à réduire le BIM à l'utilisation de fc. 


1.34. Conséquences du BIM sur l'organisation de la production 
1.3.41. Le rôle des intervenants 


Lorsqu'on travaille en BIM, il est indispensable de définir par écrit les règles à 
respecter par chacun au sein de la maltrise d'œuvre. Ceci peut par exemple être 
inclus la convention de groupement le cas échéant, ou dans un protocole BUM. 


Les principes d'échange de fichiers entre les membres de l'équipe doivent être formalisés. 
Le niveau de détail renseigné dans les fichiers est crucial; le niveau de dérail de chaque phase 
doit donc être acté entre les intervenants : 

+ le maître d'ouvrage a fortement intérêt à imposer un niveau de détail au maître d'œuvre 
dans son contrat, phase par phase ; 

+ l'équipe de mañtrise d'œuvre doit s'entendre en son sein sur le niveau de détail de chaque 
phase ; ces dispositions peuvent figurer à la convention de groupement, ou dans un proto- 
cole BIM ; 

+ le maître d'œuvre doit imposer contracuellement aux entreprises un niveau de dérail des 
études d'exécution numériques ; 

= Les entreprises doivent S'assurer que leurs sous-traitants respectent ces mêmes niveaux de 
détail; ce point mérite une vigilance route particulière, car il st courant que certains sous- 
aitants n'aient pas les compétences étude nécessaires ; préciser au marché que le tiulaire 
st responsable de la bonne application des règles BIM par ses sous-traitants. 
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Aussi, il ex nécessaire qu'un membre de l'équipe soit responsable de la vérificarion de La struc- 
turation des données. Si on ne procède pas à des contrôles, il y a un risque que certains 
membres de l'équipe, par soucis de simplicité ou dans l'urgence, ne renseignent pas toutes les 
caractéristiques qui relèvent de leur spécialité. 

Un unique membre de l'équipe de maîtrise d'œuvre doit assurer le rôle de BIM manager, en 
charge de La gestion et de la coordination de la maquette numérique, dès le début de l'AS. 
Au sein de chaque société de l'équipe de maîtrise d'œuvre, un référent BIM doit être désigné. 
Le référent BIM est chargé de répercuter au sein de son équipe les prescriptions relatives au 
BIM. 


1.342. La gestion des fichiers 

Quand le projet est conçu sous forme de maquette numérique, le rendu en plan n'est qu'une 

des formes de rendu possible pouvant être extraite des fichiers de travail. On peut aussi 

extraire de là maquette des vues 3D grâce à un vieuer, mais il ne faut pas croire que là 

maquette numérique donnera des vues perspectives « rendues ». La vraie richesse de la 

maquette numérique est dans la pluridisciplinarité des données stockées dans le modèle. Elle 

ne remplacera jamais un aquarelliste talentueux ! 

Il ne faut pas croire non plus que les spécialistes pourronr exploiter le fichier BIM cel quel. Ils 

n'y trouveront dans un premier temps que les données rnseignées par l'architecte, avec un 

niveau de détail qui peut être très variable. Chaque spécialiste devra compléter le fichier en 

ajoutant les caractéristiques techniques qui lui sont utiles. 

Exemple : 

= l'architecte renseigne la géométrie d'un objet « mur », précise que le matériau est un béton, 
et indique une teinte ; 

+ l'ingénieur Structure va choisir un type précis de béton parmi les très nombreux types de 
béton possibles, il vérifie que les données techniques associées par le logiciel à ce type de 
béton sont cohérentes ; 


-_ la personne en charge du chiffrage ajoutera le prix de ce béton. 


1.343. Le cas des grands projets : le découpage en modèles 

La question de la vitesse de traitement des données par les postes informatiques est cruciale 
quand on travaille en BIM ; cela peut même être un critère de choix entre plusieurs logiciels. 
Du fait du grand nombre de données, ls fichiers BIM peuvent prendre une taille importante. 
Pour les grands projers, la production est donc divisée en plusieurs modèles, pour réduire là 
raille des fichiers. Ce découpage peut par exemple correspondre à 2, 3 ou 4 zones géogra- 
phiques du projer. 

Et en phase chantier ? 

Durane le chantier, le BIM manager de La maîtrise d'œuvre peut garder son rôle. Il peut aussi 
passer la main à un BIM manager appartenant à l'entreprise ou à une entreprise. 

Pour es projers dotés d'une cellule de synthèse, il peut aussi être pertinent de considérer en 
phase chantier que l'animateur de k cellule de synthèse prend le relai et devient BIM manager. 
En dfer, les tâches de la cellule de synthèse et du BIM Manager présentent certaines simili- 


rudes : dans Les deux cas on asemble des données fournies par différents intervenants et on 
s'assure de leur compatibilité. 


13. 
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En ce qui concerne les fichiers de la maquette numérique, il arrive que l'entreprise préfère 
recréer une nouvelle maquette numérique conforme à ses habitudes, plutôe que de repartir de 
celle du maître d'œuvre. 


1.3.5. Les outils associés au travail en BIM 

On a décrit plus haut les outils de synthèse, véenvers et model checkers. 

Les dictionnaires harmonisés techniques 

Les dictionnaires harmonisé echmiques son des bases données qui permetent à toute une 
équipe de maîtrise d'œuvre de parler le même vocabuhire en termes de matériaux, et de récu- 
pérer automatiquement les caractéristiques techniques associées à un matériau choisi. 
Actuellement is restent encore peu utilisés, mais is devraient en toute logique devenir de plus 
en plus courants. 

Les plateformes PLM 

Pour les grands projets s'éalant sur une certaine durée, des armoires à plans informatiques 
sophistiquées permettent l'enregistrement au fl de l'eau des évolutions des versions succes- 
sives de la maquerre numérique. On parle de plaorme PLM (Product lfecycle managemen). 


Pour en savoir plus sur les PLM 
“Consulter par exemple wnwvilascom fr, rubrique Ingénierie et infrastructure BIM. 


BIM et logiciels 
En France, une trentaine de logiciels ilisene le format .IFC. Il 'agit de logiciels destinés aux 
architectes, de logicicls destinés aux thermiciens, de logiciels destinés au calcul des structures, 
aux économistes, aux gestionnaires de patrimoine, etc. 

Les deux éditeurs généralistes leaders dans ce domaine sont Autodesk et Bendey. 

Les logiciels n'utilisant pas des « objets » ne peuvent pas être utilisés directement en BIM. 


136 BlMet honoraires 

‘Travailler en BLM, en renseignant de nombreuses caractéristiques des « objets » informatiques 
tout au long du projet représente une charge pour l'équipe de maîtrise d'œuvre. Une organi- 
ation rigoureuse et des habitudes de travail peuvent réduire certe charge, mais elle existe 
néanmoins. 

Comment rémunérer cette charge, qui finalement proftera au maître d'ouvrage s'il bénéficie 
d'un DOE numérique utile pendant toute la vie du bâtiment ? C'est là une question cruciale 
pour la faisabilité rédle du travail en BIM : travailler en BIM implique de prendre en charge 
un surcroit de tâches, pour un bénéfice futur qui apparaîtra aux phases suivantes et proficera 
à d'autres intervenants. 

Il es difficile d'augmenter ke œux de MOE sous prétexte qu'on travaille en BIM. Mais une 
piste intéressante a été proposée : le maître d'œuvre pourrait, en fin de chantier, « vendre » la 
constitution du DOE numérique comme une presaation AMO. Ce DOE numérique est un 
dossier de récolement numérique, asemblant toutes les caractéristiques que les entreprises 
ont ajoutées au fur et à mesure de leurs études d'exécution. 
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Dans certe optique, il est important de préciser au contrat de base que le DOE numérique 
n'est pas compris dans la mission de base et à condition du moins que le maître d'ouvrage 
n'ait pas inclus cette prestation dans son cahier des charges. 

L'idée de fournir en fin de chantier un DOE en maquette numérique peut aussi être un atout 
dans un concours, et contribuer à faire la différence. 


1.37. L'impact du BIM sur la MOA professionnelle 

Le travail en BIM a plusieurs conséquences pour là MOA : 

+ Les données supplémentaires obtenues par le travail de renseignement de la maquette BIM 
peuvent être très utiles pour la maintenance du bâtiment. Si k MOA souhaite que le 
wavail en BIM lui soit utile lors de la phase ultérieure d'xploiation du bâtiment, elle a 
intérêt à füre appel à un AMO BIM qui assurera pour son compte tout Le pilotage ech- 
nique du BIM : 

— définition du niveau d'exigence à l'égard des maîtres d'œuvre à travers la rédaction 
d'un cahier des charges BIM, 
— analyse des propositions d'organisation BIM des maitres d'œuvre en phase concours, 
validation du protocole BIM de la MOE retenue, 
— contrôle tout au long de la vie du projet du niveau de détail respecté par les entre- 
prises, jusqu'au DOE numérique. 
Dans cerains projets, la MOA a accès directement aux fichiers interopérables, et peut 
même aller jusqu'à annoter les fichiers en y faisant figurer ses remarques ; cette méthode 
est à aborder avec beaucoup de réserves car elle peut risquer de perturber la production si 
elle est mal encadrée ; se pose aussi le problème de la traçabilité des remarques de la MOA. 

+ La livraison du DOE sous format de maquette numérique est un atout important pour le 
MOA, sil a la capacité de tenir à jour ce modèle numérique pendant toute L vie du bâti- 
ment, Pour ce faire, il devra mettre en place une organisation solide permettant de garantir 
la mise à jour régulière sur le long terme de la maquette numérique. Que les mises à jour 
soient réalisées par un salarié du maître d'ouvrage ou par un prestataire, la tâche est certai- 
nement lourde. 


1.3.8. Les problèmes actuels du BIM et les pistes de progrès 

Comme on l'a vu, l'utilisation des if pose encore actuellement quelques problèmes informa- 
tiques, nomment pour k gestion des forma courbes. 

Mais la difficulté principale réside probablement dans La difficulté qu'il peut y avoir à imposer 
pline » au sein d'une équipe de coraitants, puis d'entreprises et de sous-traitants. 
Inévitablement, certains intervenants respectent inégalement Les consignes de niveau de détail 
de la maquette numérique. 


une « 


Actuellement, dire qu'on travaille en BIM, est une affirmation très vague, car un maître 
d'œuvre peut travailler en BIM en utilisant seulement l'outil 3D sans rentrer aucune autre 
données, ou à l'autre extrême rentrer des centaines de caractéristiques pour chaque objet. 
Actuellement, en France, il n'y a pas de texte de référence qui définisse officiellement des 
seuils de niveaux de détail dans l'utilisation du BIM. Or, cel pourrait notamment être utile 
pour les maîtres d'ouvrage, afin de définir le détail attendu d'un DOE numérique. 
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Aux Étas-Unis il existe des textes de référence de l'American Institute of Architects norma- 
lisant Le niveau de détail de la maquette numérique ; on parle de Level of development : 

+ « LOD 100 :estimate it; 

+ LOD 200: specifÿ it; 


Ces LOD ne sont pas des échelles, et ils ne correspondent pas non plus à nos phases fan- 
çaises, bien qu'on puiss grossièrement assimiler LOD 100 à une esquisse, LOD 200 à un 
avant-projet, LOD 300 à un PRO, LOD 400 aux EXE et LOD 500 au DOE. 


Pour en savoir plus sur les BIM 
“Consulter e site de l'association Mediaconsruet : wuvemediscomsuet fi 
Les anglophona pourront consulter le très complet vue bimforumorg 


14. Archiverles fichiers informatiques 


Que faut-il archiver en fin de phase ? Si le dossier Rendu comprend bien à a fois tous Les pdf 
et tous les fichiers sources, les dossiers Études n'ont pas besoin d'être conservés ; il suffie 
d'archiver : 

+ les documents reçus de MOA ; 

= les documents émis vers MOA ; 

= les échanges de correspondance avec les intervenants; 

+ Les rendus. 

Cet archivage peut être effectué, suivant la taille des projets, en fin de phase ou en fin de 
projet, avec une sauvegarde gravée sur CD ou DVD. 


1.5. Sauvegarder les fichiers informatiques 


On soulignera qu'il est indispensable de prévoir une sauvegarde de secours de la production 
informatique (sauvegarde du contenu d'un serveur, disque dur externe, etc.). 


1.6. Les services Cloud de stockage informatique 


Certains maîtres d'œuvre stockent et exploitent leurs données informatiques sur le Cloud 
C'est-à-dire dans un dara center distant. Ces services, facturés par le prestataire en fonction des 
volumes raités, permettent de disposer de puissances de caleul très importantes, notamment 
pour les calculs 3D. 

Ils sont tout particulièrement utiles pour les projets en BIM, pour permettre le partage des 
fichiers entre les différents membres de l'équipe de maitrise d'œuvre. 

Mais cette externalisation de l'informatique nécessite un accès haut débit par fibre optique. 
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1.7. Etl'archivage papier ? 


On ne peut jamais être sûr de la pérennité à long terme des formats et supports informa- 

tiques : qui saurair lire de nos jours une « disquette » des années 1990 ? 

Il faut donc prévoir un archivage papier des documents les plus importants : 

+ permis de construire ; 

= dossiers PRO ou — mieux — marchés de travaux ; 

2 courriers alereant le maître d'ouvrage sur un risque, sur un manquement à ses obligations, 
sur un manquement d’un autre intervenant (bureau de contrôle, etc.) ; 

+ visas aux entreprises sur les points sensibles (fondations par exemple). 


2. Le contenu des études par spécialité 


L'objectif de ce chapitre est tout particulièrement de donner des réflexes de vigilance sur des 
points clés qui sont des pièges courants, sources de nombreux travaux supplémentaires. 

Il est impossible de supprimer les aléas de chantier et les travaux supplémentaires, mais du 
moins peut-on viser, grâce à a relecture des études, à éviter les pièges classiques récurrents sur 
les chantiers. 


2.1. Les pièces graphiques générales 


Il est important pour le dialogue entre architecte, économiste et ingénieur que, pour chaque 
phase d'érude, les plans possèdent le bon niveau de précision. 


Le présent chapitre précise, pour chaque phase, le niveau de détail qu'il est nécessaire de faire 
figurer sur les plans pour permettre aux économistes et aux lors techniques de décrire les 
prestations à réaliser. 


2.1.1. Représenter le périmètre projet 


Quelle que soit la phase, les plans doivent toujours comporter une polyligne « péri- 
mètre projet», où « périmètre d'intervention », Dans Le neuf, suffit de fire figurer 
ce périmènr sur le plan rez-de-chaussée, mais dans l'existant partiellement remanié, 
il est indispensable qu'elle figure sur chaque plan de niveau. 


La polyligne n'est qu'un moyen graphique parmi d'autres, on peut préférer griser les zones 
hors projet. 

La représentation graphique de cette limite d'intervention permet d'éviter tout malentendu 
entre architecte, BET et économiste sur le contenu réel des prestations chiffrées. Il arrive 
souvent que certe limite d'intervention ne soit pas formalisée, car elle est jugée « évidente », 
mais en pratique de relles évidences sont souvent sources de malentendus importants, entre 
un re qui maitrise Les détails de son projet et un économiste qui le découvre. 
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Ce périmètre projet est si essentiel dans l'existant partiellement remanié, qu'il est utile de le 
fire valider au maître d'ouvrage. 


Un exemple typique 

Un plan APS prévoit dans un espace extérieur existant une prestation de « Reprise de rvête- 
ment de sol détérioré ». S'il ne dispose pas d'une polyligne périmètre d'intervention précise, 
l'économiste ne saura pas combien de mètres carrés de revêement de sol il doit prendre en 
compte, ce qui peut modifier totalement le coût des prestations. 


Un exercice difficile mais obligatoire 

Dans les phases esquisse et APS, la formalisation de certe limite d'intervention est un exercice 
souvent dificile, qui «st pourtant indispensable pour traduire le parti architectural en presta- 
tions chiffrables. S'imposer de tracer cette polyigne permet de réfléchir au contenu concret 
des prestations du projet, notamment dans l'existant, et on s'aperçoit souvent alors que les 
évidences tombent, et méritent réflexion, 


Et en esquisse ? 

[En esquisse, la présentation graphique de la limire d'intervention est généralement incom- 
patible avec la qualité graphique des plans rendus. Une bonne solution est de ne pas faire 
figurer la polyligne périmètre projet sur les plans principaux du dossier pour préserver leur 
qualité de rendu, et de rajouter en fin de dossier, avec les estimations, un plan supplémentaire 
spécialement dédié à ce sujet : le plan de périmètre projet ou de périmètre d'estimation. 


2.1.2. Définir le contenu des phases et les échelles des pièces graphiques générales: 


En esquisse, les plans sont classiquement au 1/500 avec détails significatifs au 1/200. Les 

coupes seront souvent au 1/200 ou 1/250. 

Les esquisses ont pour objet de : 

«= proposer une ou plusieurs solutions d'ensemble, traduisant les éléments majeurs du programme, 
d'en présenter les dispositions générale techniques envisagées, d'en indiquer les délais de réali- 
sation et d'examiner leur comptabilité avec la partie de l'enveloppe financière prévisionnelle 
retenue par le maître de l'ouvrage et affectée asc manaux ; 

— vérifier la faisabilité de l'opération au regard des différentes contraintes du programme et du site 
et propos, éventuellement, des études géologiques et géotechniques, environnementales ou 
urbaines complémentaires. 

Elles permettent de proposer, éventuellement, certaines mises au point du programme. # 

Il est recommandé de faire figurer les structures porteuses, notamment la trame des poteaux, 

dès l'esquisse. Cela évite d'être obligé de reprendre le projet quand le BET Structure inter- 


vient 


1. Pour les müsdons dans le cadre de La li MOR. ces échelles Ggurene notamment dans T'amèté du 21 décembre 1993 
préchan les modalités techniques d'exécurion des éléments de msion de malnise d'œuvre confiés par des males 
d'ouvrage publis à des prestataires de droit pavé. 

2. Lamèé du 21 décembre 1993 préchant le modalités techniques d'exécution des déments de mission de maise 
d'œuvre coté par des maires d'ouvrage public: à des press 
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En APS, les plans sont généralement au 1/200, avec détails significatifs au 1/100. Les coupes 
sont généralement au 1/100. 
Les études d'APS ont pour objer de : 
«préciser la composition générale en plan et en volume ; 
— vérifier la compatibilité de l solution retenue avec les contraintes du programme et du ste ainsi 
qu'avec les différentes réglementations, notamment celles relatives à l'hygiène et à la sécurité; 
— contrôler ls relations fonctionnelles des éléments du programme et leurs surface : 
— apprécier les volumes intérieurs et l'aspect extérieur de l'ouvrage, ainsi que les intentions de 
traitement des espaces d'accompagnement ; 
— proposer les dispositions techniques pouvant être envisagées ainsi qu'éventuellement Les perfor- 
mances techniques à atteindre ; 
préciser un calendrier de réalisttion ei, le cas échéant, le découpage en tranches fonctionnelles ; 
— éublir une estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux.» 


En APD, les plans sont généralement au 1/100, les coupes au 1/50, avec des détails au 1/50 
(voire au 1/10). 
Les études d'APD, fondées sur l'avant-projet sommaire approuvé par le maître de l'ouvrage, 
ont pour objet de : 
«vérifier le respect des différentes réglementations, notamment celles relatives à l'hygiène et à la 
sécurité; 
— déerminer es surfaces détaillées de tous es éléments du programme ; 
arrêter en plans, coupes et façades les dimensions de l'ouvrage, ainsi que son aspect ; 
— définir les principes constructif de fondation et de structure, ainsi que leur dimensionnement 
indicatif: 
— définir les matériaux ; 
_ justifier le solutions techniques retenues, notamment en ce qui concerne les installations tech 
niques ; 
— permettre au maître de l'ouvrage d'arrêter définitivement Le programme et certains choix d'équi- 
«pement en fonction de l'estimation des coûts d'investisement, d'exploitation et de maintenance ; 
— établir l'estimation définitive du coût prévisionnel des avaux, décomposés en lots parts ; 
— arrêter forfait de rémunération dans Le conditions prévues par Le contrat de maîtrise d'œuvre. 
LAPS ou l'APD comprennent l'établissement du dossier PC. 


En PRO, les plans sont généralement réalisés au 1/50, qui est l'échelle prévue à l'arrêté 

d'application de La loi MOP. 

« Les études de projes, fondées sur Le programme arrêté et les études d'avant-projes approuvées par 

L maitre de l'ouvrage ainsi que sur Les prescriptions de celui-ci, découlant du permis de construire 

et autres autorisations administratives, définissent la conception générale de l'ouvrage. 

2) Les études de projet ont pour objet de : 

= préciser par des plans, coupes et élénations, Les formes des différents éléments de la construction, 
La nature et les caractéristiques des matériaux et les conditions de leur mise en œuvre ; 


1 Hem 
2 Mem 
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+ déterminer l'implantation et l'encombrement de tous les éléments de structure et de tous ls 
équipements techniques; 

= préciser ls tracé des alimentations et évacuations de tous les fluides (..) : 

2 décrire le ouvrages et établir Le plans de repérage nécessaire à la compréhension du projet à 

+ 4abbr un coût prévisionnel des ravaux décomposés par corps d'ét, sur La base d'un avant- 
métré ; (...) 

= déterminer le délai global de réalisation de l'ouvrage. »* 


On notera qu'il existe des exceptions en fonction de la nature du projet : un projet pour un 
studio de 15 m? ne respectera évidemment pas ces échelles. 

Ces extrairs de l'arrêté Loi MOP concernent les travaux dans le neuf. Dans l'existant, l'arrêté 
comporte quelques différences, dont la principale est l'ajout des études de diagnostic en 
remplacement de l'esquisse, études qui ne font pas partie de la mission de base. 


2.1.3. Renseigner les plans PRO 


Pour permettre à la personne en charge des pièces écrites (qu'on appellera ici « l'économiste », 

bien que cela puisse être l'architecte pour les petits projets, ou un BET généraliste) de décrire 

correctement es prestations, les plans doivent comporter des renseignements détaillés. Il est 

nécessaire, avant de remettre les pièces graphiques à l'économiste, de s'assurer que tous les 

renseignements dont il a besoin y figurent bien. 

Ainsi : 

+ _ pour tous les cloisonnements intérieurs, les matériaux doivent être indiqués explicitement : 
par exemple parpaings de 15 + BA13, cloisons BA 13 sur ossature métal, siporex, etc. 

+ pour chaque local, le plan doit faire apparaître les prestations de second œuvre du local : 

— là prestation de sol (par exemple carrelage sype, sol industriel coulé, peinture de sol, 
moquette) ; 

— l prestation de plafond (par exemple Aux plafond acoustique en dalles 60x60, faux 
plafond BA13 non démonuble, plafond brut Roqué REI60, peinture sur plafond 
brud ; 

— la ou les prestations murales (par exemple peinture finition type 1 RAL, peinture 
finition type, enduit à la chaux) ; 


— le numéro de référence de la ou des portes, auf pour Les tour petits projets ; 
— le numéro de référence et le nom du local, sauf pour Les cour petits projets ; 

+ pour l'enveloppe et la couverture, les matériaux doivent être détaillés sur une coupe de 
détail (par exemple au 1/20 ou au 1/10) ; 

+ les ascenseurs, les escaliers fixes ou mécaniques doivent être numérotés si le projet en 
comporte plusieurs ; 

+ le traitement des ponts thermiques et de l'étanchéité à l'air doit faire l'objet de carnets de 
dérai le cas échéant ; 

+ pour les prastations dont l'attribution à un loe n'es pas évidente, le lot attriburaire doit 
être explicitement cité. Par exemple « garde-corps au lot métallerie », « rampe d'accès au 
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lot maçonnerie », « socle au lot maçonnerie », À noter que ces précisions ne sont pas néces- 
saires si chaque lor fair l'objet de plans et de carnets de plans spécifiques, montrant leurs 
prestations propres. 
Cette liste est indicative et non exhaustive, Cest le principe qui «st important, à savoir que la 
personne en charge des pièces écrites doit trouver sur es pièces graphiques vous Les renseigne- 
ments dont les entreprises auront besoin. 


En résumé 


Sur un plan architecte niveau PRO, on doit toujours trouver le détail des matériaux 
des murs, Façades et cloisons, ainsi que les revêtements des sols, murs er plafonds. 


La personne en charge des pièces écrites des lois de second œuvre, économiste ou BET géné- 
raliste, a un rôle clé dans le suivi de certe exigence : un bon économiste vérifie Le degré de 
renseignement des plans, et demande des mises à jour à l'architecte s'ils ne sont pas totale- 
ment renseignés. Grâce à cette exigence de précision, de très nombreux travaux supplémen- 
taires peuvent être évités. 


2.14. Comment représenter les prestations de second œuvre sur les plans ? 


Dans chaque local, une « bonne pratique » consiste à faire figurer dans une « étiquerte » : 

+ lenom du local ; 

+ son numéro de référence! ; 

+ sasurfce. 

Quant aux prestations de second œuvre, il est pas toujours Facile de trouver La place de les 
expliciter sur un plan PRO au 1/50. 


Conseil pratique 

Il exist de très nombreuse solutions, mais un système pratique parmi d'autres, notamment pour les grands 
projets comportant de nombreux locaux, est de fire figurer dans chaque local une éiquere: sur quelle on 
Be gurer : 

2 La proaton desol ; 

+ la protation murale ; 

= La protaton de pléond. 


Exemples de plan insuffisamment ou suffisamment renseigné 

Dans le premier exemple ci-dessous, relatif à un projet dans l'existant (murs existants en 

noir), on constate les carences suivantes : 

+ les portes ne sont pas numérotées : k personne en charge des pièces écrites ne saura 
comment les désigner dans ses pièces écrites ; sur le chantier, cela posera aussi problème ; 


1. À arr d'une craie male rique est dent que pour ne maison individuel, une nomendaur des ncaux ne 
impor pas Mai s'en ru ps moine ui de donne un nor À haque loc. 
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les différents locaux ne sont pas numérotés : si le projet en comporte peu, ce n'est pas 
génant, mais s'il en comporte beaucoup, cda compliquera le chantier ; on voit ici qu'il y a 
deux dégagements, ce qui prête à confusion ; 

+ la nature des cloisons n'est pas précisée ; 

= les prestations de revêtements de sol ne sont pas précisées ; 

+ les prestations murales ne sont pas précisées; 

+ les prestations de plafond ne figurent pas non plus ; 

l'ascenseur n'a pas de numéro, or Le projet en comporte plusieurs il y a risque de confu- 


sion sur le chantier. 


Dégasement 
25m = 


Figure 177. Bremple d'un plan PRO insufisamment renseigné. 


Dans certe deuxième version, le plan est relativement bien renseigné : 
+ _ les portes sont numérotées ; 
Les locaux sont numérotés ; 

+ là mature des cloisons apparait : parpaings de 15 cm, habillées de BA13 pour certaines, 
carreau de plâtre de 10 em pour d'autres le plan précise de plus, ce qui est très important, 
quelles murs existants sont à habiller de BA13 ; 

= Le revêrement de sol st précisé par Le sigle RS2, qu'on peur consulter sur une légende ; 

+ Le traitement des murs (peinture) est précisé par le sigle RM2, consultable en légende ; 

+ la prestation de plafond est précisée par le sigle PS3 de même ; 


+ l'ascenseur est numéroté et sa capacité précisée. 
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A 


Fgur 178. Exemple dun plan PRO relativement bien renseigné. 


2.15. Les plans de protection au feu 
Dans les projets d'ERP et d'ERT, ainsi qu'en habitation collective, il est judicieux de prévoir 
dès l'APD des plans dédiés à là thématique de La sécurité incendie. Cette pratique permet de 
ne pas surcharger les plans projets, et de disposer dans les marchés de pièces graphiques de 
références sur ce sujet. 

Les renseignements qu'il est urile de faire figurer sur ces plans thématiques sont notamment : 
= le degré coupe-feu des portes; 

= le nombre d'unité de passage des escaliers; 

= le degré coupe-feu éventuellement nécessaire sur certaines parois ; 

= les locaux à risques moyens ; 

le locaux à risques imporants ; 

= le degré de stabilité au feu éventuel de structures métalliques ; 

-_lecas échéant, les Rocages coupe-feu à prévoir en plafond, etc. 


Pour quelles raisons un local ou une paroi doivent-ils être coupe-feu ? 

La mis au point des plans de protection au feu (ou plans de sécurité incendie) nécessite une 
certaine expérience et une bonne connaissance des réglementations, particulièrement en ERP. 
Il est courant que le maître d'œuvre ait des doutes. 


Les exigences réglementaires peuvent être de différentes natures ; en particulier : 
= le règlement peut imposer qu'une paroi soit coupe-feu ; 
où qu'une porte soit coupe-feu ou pare-flamme ; 
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+ ou qu'un /ca/ soit coupe-feu, ce qui signifie que sont coupe-feu ses murs, son plafond, son 


plancher 


ou qu'une structure soir stable au feu : poteaux stables au feu, planchers coupe-feu. 


De quels articles réglementaires peuvent provenir ces exigences de protection au feu ? 


Le tableau ci-dessous donne un aperçu des cas les plus couramment rencontrés de textes à 
l'origine d'une exigence de coupe-feu ou de stabilité au feu 


Son ur est de faciliter là compréhension et la mémorisation du sujet, mais il n'est en rien 
exhaustif, et de nombreux autres articles réglementaires peuvent nécessiter un coupe-feu il 


faut consulrer les textes sources, sur wwwsitesecurite.com. 


ane source Thématique impact 
. Struenus sables au Ru: poteaux, 
AGO 12 | Déinich sil des smaures pores | Sn ea Et 
moy |idemailemeunERP aise | en 
ps ne 
Q[ ADS [cementene ERP et locueauperposés | Placherou plibnd coupe us 
Hscemenr eue Locaux ouvens au publier 
H MOU | Doux ERT Érmés au publ NHGE SR 
: Locaux à risques parieliers (par exemple 
loal poubeles, archives, pote HT, groupe 
Al non leve 
Anston dépend du pe d'ERP à poux Les | planche et pores coupe Bu. 
idencfer consuher Le réglement particulier 
propreau pe d'ERE 
Proesion des esallers @ acemeurs, auf 
a. CO 52 0855 Exalien mdsonné 
cs partir. es # 
Sub au des senc ai plancher à | Sirucures sable au Eu: poteaux, 
ns ssl Pts) plc croi 
; = ee — femme 
Locaux à risques partielles (par exemple 
CR mp | Local coupe-fu: murs, phfond, 
poubelle, groupes élcrogines, ces 
È spostes HT, archives, réserves, re.) re is 
Escles endoonnés dans Le éobline [eq 
APE UT] meme avec plancher à plus de 8m du ol | C8 d'escalier œupe fa. 
AR RA21E24 | Sabiliné a Eu des sms a ERT avce | Sens able au Eu: poreux, 
du Code du travail | plancher à plus de 8m dus poutre; plancher œupe-feu. 
AR RANE2 | ladementpar rappor au isa ERT avec 
| au code du avt | pncher à plus de 8 m duo! MARS. 
ARR ANERS | Ecn canon enbiemesERT (Gp door à dun 
du Gode du avai | avc planche à lus de 8 m dus. coupe fu. 
<onsuiter l'arrêté du 51 jamier 1906 relatif à La proteton contre 
Î Fincendie des biment dhabtation. 
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2.2. Rédiger une notice de sécurité incendie 


En ERP du 1# groupe et en 5° catégorie avec locaux de sommeil 
Dans un projet d'ERP, l notice sécurité incendie, initialisée en APS et finalisée pour le 
permis de construire, est le document de référence qui fera foi vou au long du PRO et du 
chantier, jusqu'à la Commission de sécurité Le cas échéant. 
Dans le cadre du permis de construire en ERP, la notice sécurité incendie est un document 
obligatoire, sous la rubrique PC40. Le texte officiel qui décrit son contenu est très elliptique. 
En vérité, il est nécessaire de lister l'ensemble des hypothèses retenues, ne serait-ce que pour 
permettre leur prise en compte dans les éudes PRO et dans les marchés. 
C'est donc un document fondamental, qui doit faire partie des marchés de travaux. 
La notice est construite en listant les hypothèses réglementaires retenues sur chaque sujer 
impactant la sécurité incendie. 
La notice peut comporter typiquement les thèmes suivants (liste indicative à adapter à chaque 
projet) : 
+ présentation sommaire du projet ; 
+. mode d'occupation du bâtiment (type ct catégorie d'ERP, ERT, etc.) ; 
+ calcul de l'effectif; 
+ liste des réglementations à appliquer ; 
+ demandes de dérogations éventuelles ; 
+ lecas échéant, présence d’un contrôleur technique ; 
dispositions constructives : application des articles CO 

— accessibilité des façades ; 

— stabilité au fu des structures ; 

— principe de coisonnement ; 

— isolement visä-vis des tiers, etc. ; 
+ dégagements (nombres d'UP) ; 
+ évacuation des PMR (GN 8) ; 
+ aménagements intérieurs (vis-à-vis de la réaction au feu) ; 
+ désenfumage (naturel ou mécanique) le cas échéant ; 
+ dispositions relatives aux installations techniques (chauffage, ventilation, énergie, alimen- 

rations de sécurité) ; 
+ éclairage normal et de sécurité ; 
= locaux à risques ; 
+ moyens de secours (alarme, détection incendie, RIA, colonnes sèches, sprinklage, extinc- 
teurs, poteaux incendie, etc. en application des articles MS) ; 

+ dispositions relrives à l'exploitation de l'établissement (équipe de sécurité. 


): 


Pour en savoir plus 


Pour ls ERP de nombreuses maires proposent des modèles de notice. Sur wwwarchitects.org, on trouvera 
un modle qui a l'avantage d'avoir été préparé avec La Direction générale de La séaurité civil. 


1 Art R123-22 du Code dela construaion et de l'habitation 
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Pour les ERP de 5° catégorie sans locaux de sommeil 
Le modèle es à simplifier en ne retenant que les thèmes pertinents. 


En ERT et pour les bâtiments collectifs d'habitation 

Pour ces bâtiments, le dossier permis de construire ne nécessite pas de pièce PC40. 

Il est cependant indispensable de rédiger au cours des études une notice ou une note de sécu- 

rité incendie, dans le but : 

+ de vérifier que toutes les thématiques ont bien été prises en compte ; 

+ de formaliser les hypothèses à prendre en compre dans les études des différents corps 
d'état, à l'attention de rous les intervenants de l'équipe de maîtrise d'œuvre ; 

+ de formaliser dans les marchés de cravaux les hypothèses prises. 

La liste des thèmes ci-dessus est à adapter à la configuration particulière de chaque projet, en 

fonction du cadre réglementaire. 


2.3. Structure des CCTP 


Les CCTP comportent généralement : 

+ une première partie traitant des généralités : cadre règlementaire, études d'exécution, visas, 
installations de chantier, réduction des nuisances, nettoyage de chantier, et. ; 

+ une seconde partie intitulée « Description des ouvrages », qui liste concrètement les pres- 
rations à réaliser ; les numéros de paragraphe de cette partie figurent à l'identique dans la 
décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF). 


24. Les études du lot Structure 


Suivant les projets, le lot comprenant les structures porteuses du bâtiment ou les modifica- 
tions des structures existantes peut porter différents noms :« lot génie civil » convient quand 
le lot consiste en modifications structurelles en béton dans un bâtiment existant, « lot gros 
œuvre» est un terme générique qui convient quand les structures sont en béton, «lot 
Structure » est un terme plus large qui couvre à la fois les structures béton, métal et bois. 
D'autres noms de lots peuvent être utilisés selon la nature de chaque projet, comme « lot 
charpente métallique » par exemple. 


La règle d'or des Eurocodes | 
Demander au BET Serucrure d'appliquer les Eurocodes. 


24.1. Définir le contenu des phases et la liste des pièces pour ce lot 


Conseil pratique : à partir de quelle phase le BET Structure doit-il intervenir ? 
Iles indispensable quil participe aux études dès l'APS. Pr soucis d'économie d'honoraires, certains maîtres 
d'œuvre (notamment des promotcus/concepieurs réalisant des immeubles sur un modèle répétitif) ne 
rmissionnent leur BET Séructure qu'en PRO DCE, Cet pratique ne peut qu'êre déconsellé ; le présente 
des risques très impor, 


364 | Onanber le production des études 


Pour le déroulement des études du lot Structure, il faut distinguer deux configurations 

complètement différentes : 

+ d'une part, les projets de bâtiments neufs, ainsi que Les projets modifiant de manière 
importante La structure principale d’un bâtiment existant ; 

= d'autre pars, les projets de réaménagement d’un bâtiment existant, dans lesquels la struc- 
ture principale n'est quasiment pas modifiée mais où le projet entraine un ensemble 
d'interventions structurelles indépendantes les unes des autres. 

La nature même des études sera très différence selon le cas. 


24.1.1. Le lot Structure dans le cas d'un bâtiment neuf 

En esquisse, le BET Structure n'est en général pas encore présent. Il peut arriver qu'il soit 

pertinent de proposer des études où un conseil structure en esquisse, pour le cas particulier 

d'un projet où les contraintes structurelles sont très fortes et conditionnent Là faisabilité 

même du projet. 

En APS, les principes de La structure sont évudiés, éventuellement avec plusieurs variantes : un 

choix est proposé parmi toutes Les solutions de structure porteuse (béton, métal, mixte, bois). 

Les hypothèses d'étude sont listées, étape importante pour le bon déroulement des études 

futures, notamment vis-à-vis du bureau de contrôle si le projet en comporte un. Pour les 

structures sortant de l'ordinaire, un dialogue peut être nécessaire en cours d'APS entre BET 

et bureau de contrôle avant d'obtenir sa validation de a lise des hypothèses. Ces hypothèses 

comportent notamment, avec adapration au cas de chaque projet : 

- les DTU utilisés 

= les normes utilisées ; 

= les règles de calcul (Eurocodes) qui seront utilisées dans les études ; 

= le hypothèses de sécurité incendie (notamment stabilité au feu) ; 

= les hypothèses de vent er de neige ; 

= les hypothèses relatives au séisme ; 

= es hypothèses de température ; 

= les hypothèses de charges d'exploitation pour chaque type de locaux ; 

= les charges permanentes (revêtements, cloisonnements, façades, et.) ; 

= les hypothèses d'engins de maintenance ; 

- les hypothèses de décaissé et réserve de sol (déaissé laissé par La structure pour les revête- 
ments de second œuvre) ; 

= les données géotcchniques dans le cas où des données sont déjà disponibles à ce stade ou, 
en l'absence de données, les hypothèses prises ; 

= es données sur Les eaux (nappes, rivières avoisinantes, hydrogéologie) ; 

+ les hypothèses relatives aux fréquences propres de vibration de la structure (cette hypo- 
thèse peut influer sur le confor) ; 

= les hypothèses relatives à la durée de vie de l'ouvrage ; 

le hypothèses prises relatives aux matériaux : classes de fisuration des bétons, nature des 
aciers, etc. 

Outre ces hypothèses, on examine en APS les contraintes du sit : présence éventuelle d'ou- 

vrages enterrés, d'avoisinants, etc. 

On propose ensuite des solutions constructives et leur principe de fonctionnement pour 

chaque partie de la structure du bâtiment : 
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+ fondations ; 
= sous-sols (infrastrucrure) le cas échéant ; 

+ supersructure : structure principale et ses articulations, planchers, etc. 

On établit un prédimensionnement sommaire des structures permettant notamment de 
valider les distances entre porteurs figurant sur es plans architecte et la dimension des struc- 
tures principales. 

On liste enfin les données manquantes qui seront nécessaires à la poursuite des études: 
rapport géotechnique, etc. 

La liste des pièces est rypiquement constituée d'une notice Structure, comprenant la note 
d'hypothèses er les calculs en annexes (parfois non diffusés), de l'esimation «, pour Les 
projets Les plus importants, d'une première modélisation graphique de structure principale 
en 3D (rendu en 2D ou vues 3D). 


Conseil pratique 
La capacité d'un BET Serucnure à produire au furet à moure de l'avancée des émdes des vues 3D précises de 
Lastrucrur, qui sont rès utiles à l'architecte outre leur inére propre pour les études du ot Structure, es un 
tour ès for dans l'équipe de marie d'œuvre. C'ex cerminement B une question à se poser lors du choix 
du BET Sucre : ous les BET n'en sont pas capables. 


Si cela a bien été inclus dans sa mission, le BET peut préparer — ou donner les éléments pour 
préparer — le cahier des charges de la mission géotechnique. 

En APD, les principaux détails des procédés constructif sont mis au point. Les structures 
sont prédimensionnées par Le caleul. Le rapport géorechnique es exploité pour décrire Les 
fondations. Pour les projets Les plus importants, le BET Structure dessine lui-même, en 3D, 
Les structures principales. Le BET Structure annote kes plans et coupes architecte avec ses 
« remarques minutes », d'est-à-dire qu'il signale à l'architecte tous les points des pièces 
graphiques incohérents avec les sæuctures envisagées (dimensions de poteaux, de poutres, 
entraxes, etc.). Si ces remarques posent problème vis-à-vis du parti architectural, des allers- 
retours doivent être réalisés. Pour les projets plus modestes, dans lesquels le BET Structure ne 
réalise pas de pièces graphiques, on peut se contenter de ces « minutes », qui ne figurent pas 
au rendu, les informations qu'elles contiennent étant intégrées par l'architecte à ses pièces 
graphiques. 

La liste des pièces pourcerre phase se proche de La liste APS : une notice descriptive Structure, 
comprenant la note d'hypothèses, les calculs en annexes (parfois non diffusés), l'estimation 
détaillée et, pour les projets les plus importants, k modéliation graphique de la structure 
principale en 3D (rendu en 2D ou 3D). 

En PRO, la démarche est la même en approfondissant les sujets, en intégrant les demandes 
de l'architecte et en traduisant l'ouvrage en prestations à réaliser. 

Les fondations sont oprimisées avec le géotechnicien. Le phasage structurel d'exécution des 
‘ouvrages est décrit. Les ouvrages annexes sont érudiés s's font partie du lor Srructure ; peuvent 
notamment faire partie de ce lo : escaliers, gaines d'ascenseurs, fosses d'ascenseurs, structure 
prindpale de façade ou façade entière, structures porteuses de grandes menuiseries, etc. 


Les études sont tmduites en prestations. La lise des pièces comporte typiquement le 
CCTP Structure, des plans ou coupes Structure, la DPGF et le coût d'objectif. 
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Faut-il inclure les notes de calcul au DCE ? 
De manière générale, la note de calcul du BET n'est pas insérée au dossier de consuleation des 
entreprises, afin d'éviter que l'entreprise ne s'en inspire en EXE. Sur ce point toutefois, Les avis 
divergent : certains BET considèrent que, si l'entreprise est sérieuse et si la conception sort de 
l'ordinaire, la communication de la note de calcul PRO peut constituer un gain de temps, et 
ne démobilise normalement pas l'entreprise. 11 fut toutefois garder à l'esprit qu'en commu- 
niquant à l'entreprise La note de caleul du BET maître d'œuvre on réduit Le rôle de « boucle 
de rattrapage » du BET d'exécution. On retiendra done qu'il est préférable par sécurité de ne 
pas inclure les notes de calcul Structure au DCE. 


24.12. Le lot Structure dans le cas du réaménagement d'un bâtiment existant 


Dans un projet de réaménagement d’un bâtiment existant sans reprise totale de la structure, 
les études Structure sont très différentes. Elles sont plus simples car il n'existe pas de grande 
structure générale à dimensionner, mais elles sont aussi plus complexes puisqu'elles doivent 
prendre en compte toutes les particularités et incertitudes de l'existant. 

La première étape de l'étude consiste, avant même l'arrivée du BET Srrucrure, à idenvifer ct 
localiser les ouvrages strucrurs, éest-à-dire à déterminer quels impacts du plan projet sur 
l'existant constituent un ouvrage structurel. 

Par « ouvrage structurel », on entend un point singulier nécessitant une étude du 
BET Structure, puis en chantier nécessitant des travaux relevant du lot Strucure. Cette 
analyse nécessite une certaine connaissance du bât existant. Ains, ki création d'un passage 
constitue un ouvrage s’il se fait dans un mur porteur, mais ne constitue plus un ouvrage si l'on 
découvre que le mur est un assemblage de plaques de plâtre er d'isolant. 


Conseil pratique 
Cet étape d'analyse donne généralement lu à La salsrion d'un plan de localisation des ouvrages strucni- 
res, ouvrages qui serone sur ce plan nommés ou numérotés! 


Si l'on s'interroge sur le fait de savoir si une prestation est ou non un « ouvrage », À faut se 

poser la question suivante : en chantier, nécessitera-telle l compétence de l'entreprise en 

charge du lot Swucture, ou un simple maçon ou méallier pourra-t-i la prendre en charge ? 

Plus précisément, la prestation nécessitera-t-elle une étude d'exécution avec note de calcul 

Structure ? Si oui, s'agit d'un « ouvrage » du lot Structure. 

Ces ouvrages peuvent être extrémement divers en fonction des projets « plus encore en fonc- 

tion de la diversité des structures existantes, par exemple : 

= l'ouverture d'un passage dans un mur porteur ; 

+ la suppression d'un ou plusieurs poteaux ; 

+ une fosse d'ascenseur, d'escalier mécanique ; 

+ la démolition d’une structure porteuse, dont il est nécessaire d'étudier le fonctionnement 
pour prescrire une méthodologie de dépose (démolition de grande cheminée, de mezza- 
mines, de passerelles, etc.) ; 

+ la démolition d'ouvrages en béton ne nécessitant pas d'émudes particulières, mais qu'on 
indut au lot Swucture car on pense qu'en travaux il sera judicieux de les confier aux 
compétences de l'entreprise titulaire du lot Structure; 


1. D'autre méthode de présentation du rendu son asasrément pasibles. 
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+ la fermeture d'une trémie après dépose d'un escalier supprimé ; 

+ la création de rémies pour création d'un escalier, ou l'adaptation de trémies existantes ; 

+ la création de gros percements dans des murs porteurs pour passages de réseaux de venti- 
lation ou désenfumage ; 

+ la création d'une galerie technique enterrée, ou avenant un terre-plein ; 

+ des appuis béton pour un escalier métallique, pour une petite structure métallique 
(kiosque,.…) ; 

une longrine béton nécessaire pour rigidifier une structure existante, destinée à accueillir 
une façade ou une grande menuiserie neuve ; 

+ une fondation nécessaire pour une grande menuiserie métallique de poids important ; 

+ la création d'une cheminée de ventilation à travers des planchers existants, nécessitant la 
création de chevêtres ; 

le renforcement d'un plancher existant inapte à supporter des charges d'exploitation, par 
exemple dans le cas d'un changement de destination d'un local ; 

+ la structure principale d'une grande façade vitrée couvrant plusieurs niveaux ; 

+ un escalier béton où métal sortant de l'ordinaire ; 

+ une plateforme destinées à accueillir des équipements de CVC, etc. 


Le contenu des phases et la liste des pièces en réaménagement dans l'existant 
Avant le débur de l'APS, il revient normalement à l'architecte d'identifier les ouvrages struc- 
tœurek et de produire leur plan de localisation, ensemble des micropérimèrres de 
l'étude Structure, Toutefois, il est préférable que le BET Swructure sit informé de l’ensemble 
du projet, de façon à ce qu'il puisse attirer l'aention sur une zone qui r'aurait pas été iden- 
tifiée comme un ouvrage et qui pourrait nécessiter une étude Structure. 

En APS, une partie importante de l'étude consiste à décrire le fonctionnement des structures 
xistantes concernées par chacun des ouvrages. Les analyses d'archives ont une place impor- 
tante dans cette phase. Les hypothèses sont aussi listées comme dans ke cas d’un projet neuf, 
etes principes des solutions proposées pour chaque ouvrage sont décrits. On se pose La ques- 
tion de la nécessité ou non d'une mission géotechnique, la réponse dépendant de La présence 
de fondations dans les ouvrages projetés. 

La liste des pièces comprend rypiquemenc le plan de localisation des ouvrages, la notice struc- 
ture et l'estimation. 

En APD eten PRO, contrairement au cas d'un bâtiment neuf, les prédimensionnements ct 
notes de caleul ne constient qu'une très fable parte de l'étude (généralement, les notes de 
calculs ne sont pas insérées aux rendus), le eœur de l'étude consistant à fiabiliser la con 
sance des particularités de l'existant et leur impact sur le projet, et à décrire la méthodologie 
de réalisation des ouvrages. 

Il est souvent judicieux, si les ouvrages sont nombreux et indépendants les uns des autres, de 
présenter l'étude, rant en APD qu'en PRO, sous la forme d'une parte contenant les spécif- 
cations générales applicables à vous les ouvrages et d'une partie constituée d'un ensemble de 
fiches ouvrage, la fiche ouvrage érant l'étude de l'ouvrage. 


24.2 Quelques points de vigilance pour le pilotage et la relecture des études 
du lot Structure 


Quelques conseils de vigilance pour éviter les pièges habituels: 
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= Vérifier dès l'APS, mais tout particulièrement en PRO, que les pièces écrites ne comportent 

aucune mention de règles de calcul incompatibles entre elles. Les projets sont normale- 
ment régis dorénavant par les Eurocodes (auf errements temporaires) ; en conséquence, 
Les pièces écrites ne devraient plus faire mention des anciennes règles. Sont ainsi à bannir 
des pièces écrites les références aux documents suivants : 

règles de caleul DTU relatives aux structure ; 

— règles BAEL 91 ; 

— règles CMG6 pour ls structures métalliques ; 

— règles N 84 Action de ka neige ; 

— règles NV 65 Action du vent ; 

— règles PS92 de construction parasismique ; 

— fascicules (relatif aux structures) du CCTG (pour les marchés publics). 


CRègle d'or des règles de caleul Structure 
On ne « panache » pas les différentes règles de calcul structure dans les pièces écrites. 


+ Vérifier en APS qu'on $est bien posé l question de savoir sil faut un géotechnicien pour 
le projet, notamment dans l'existant, mais aussi pour les tout petits bâtiments neufs, 
quand la réponse n'est pas évidente. 

+ Vérifier que les hypothèses de charges d'exploitation sont cohérentes avec le programme et 
la fonction des locaux. Par exemple, en cas de voie engins permettant l'accès des pompiers 
aux espaces extérieurs du projet, si ces espaces extérieurs rentrent dans le périmètre d'un 
ouvrage (dalle), vérifier que la descente de charge du camion pompier a été prise en 
compte. Autre exemple, si le programme comporte des réserves de stockage, les charges 
d'exploitation peuvent être importantes. Attention aussi aux transformateurs haute tension 
et aux coffres forts, 

= Vérifier en APD et en PRO pour les bâtiments neuf que les réseaux sous dallage ont bien 
été prévus au Lot en charge des dallages (généralement le lot Strucrure/gros œuvre). En 
et, les réseaux sous dallage à l'intérieur du bâtiment ne relèvent ni du lot VRD, celui-ci 
ne traitant que les extérieurs, ni du lot plomberie, celui-ci s'arrérant au sol. Dans l'existant, 
la problématique es différente : les tranchées à réaliser pour un réseau peuvent être affec- 
tées au lot maçonnerie où à un autre lot. 


+ Vérifier en APD et en PRO que les limites de prestations sont claires avec les autres lots : 
on peut par exemple se poser la question pour des déposes, qui peuvent être affectées 
au lot Swucture ou à un lor déposes/démolitions ; 

— la couverture er la charpente peuvent être affectées au lot Serucrure ou à un lot spéci- 
fique, suivant la nature du projet : vérifier la cohérence entre lots ; 

— on peut se poser la question de l'affectation de prestations de maçonnerie, qui ont 
plutôt vocation à figurer au lot maçonnerie qu'au loe Structure ; 

— si le projet comporte des espaces extérieurs, il fau examiner en détail les limites de 
prestations entre lots Structure et VRD, car de nombreuses possibilités de limites de 
prestations sont envisageables (penser par exemple à un massif de mat d'éclairage 
extérieur). 
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243. Les études avec plusieurs BET Structure en interface 


Les études avec plusieurs BET Structure nécessitent une vigilance particulière en matière de 
coordination. 

Un cas classique est ka présence d'un BET béton en charge des fondations et d'un BET métal 
en charge de la superstructure métallique du bâtiment, si l'équipe de maîtrise d'œuvre n'a pas 
pu ou pas souhaité s'associer un unique BET Structure à la compétence double. 

Autre configuration possible, un BET esten charge d'une superstructure métallique (verrière, 
ct un autre BET est en charge de l'étude du bâtiment qui la supporte, neuf ou existant. 


) 


Dans ces cas, les échanges d'informations d’un BET à l'autre sont cruciaux et peuvent néces- 

siter un délai particulier. 

La méthodologie de déroulement des études est habituellement la suivante : 

+ Le BET en charge de la superstructure établit en APS son principe structurel (schéma 
statique), qui comporte des hypothèses de types d'articultions en pied de poteaux. Une 
première note de calcul lui permet de fournir une descente de charge (on parle de roreur 
des descentes de charge), qui comporte une numérotation des appuis et un ubleau 
donnant la descente de charge de chaque appui, pour chaque combinaison (vent, neige, 
etc. et leurs combinaisons conformément aux Eurocodes). 


Tableau 8. Exemple de descente de charge APS (un tableau de ce type par appui). 


Appui PS LIU) LIU] F100 | Mx(m) | My Gm) | Mz (Em) 
RCIP PE ET ET RE 
CET 
ci] vs oo Los | em | où | 
es mem 0 | 0e as [on on | « 
eus ww [ou [2 | 0 13 
us [montent [oi | 0 [006 148 


+ Le BET en charge des fondations (ou de la structure béton ou existante sur laquelle s'appuie 
L superstrucrure) examine alors cette desænte de charge et la capacité de l'infrastructure à 
l'admertre dans Le cas d'une infrastructure existante. Une discussion peut avoir lieu sur La 
ratur des articulations en pied de poteaux : articulées ou encastrées. En cas de problème, 
i précise quelles sone les valeurs qui ne peuvent être admises (ce sont souvent des moments 
cn pied d'appui qui posent problème). La réduction des moments excessifs peut nécessiter 
une adapation du schéma statique par le BET en charge de la superstructure, 

+ Après que les BET se sont mis d'accord, chacun peut pouruivre la description de ses 
prestations. 

Cet échange est initialisé en fin d'APS, ec se déroule principalement en APD. 
Il est important de veiller dès l'APS à ce que la descente de charge fournie soit réaliste et non 
basée sur des ordres de grandeur simplificateurs, car elle a une influence forte sur le coût des 
fondations. Si le BET en charge de la superstructure se contente en APS de donner un ordre 
de grandeur et néglige les efforss transversaux, les efforts d'arrachement et les moments en 
pied de poteau, on risque fort d'être confronté en APD, une fois les valeurs affinées, à une 
augmentation importante du prix des fondations. 


370 | Onganber le production des études 


Exemple réel 

Une structure métallique est appuyée sur quatre fondations béton. En APS, k descente de 
charge communiquée par le BET métal est uniquement verticale, de 140 T, sans moments. 
Les fondations, par micropieux, sont estimées à 70 KE. En APD, la descente de charge réelle 
est de 280 T, avec des efforts horizontaux et des moments en pied de poteaux dus à un encas- 
tement, L'estimation des fondations, avec pieux, passe à 200 k€, soit un quasi-triplement 
alors que la descente de charge n'a été que doublée. Il est donc important de soigner La Rabi- 
lité des descentes de charge dès l'APS. 

Pour éviter tous ces problèmes de coordination, l'idéal est de disposer d'un unique BET 
Structure pour l'infrastructure er k superstructure. 


Conseil pratique 


Pévilégier quand és posible le choix d'un unique BET Structure, qui étudie l'ensemble des ouvrages des 
fondations à La witure. 


Comme tout conseil, cdui-ci a ses limites : il y a de nombreux cas où le recours à plusieurs 
BET s'impose, pour trouver associées des compétences pointues ou des qualités particulières 
qu'on n'arrive pas à trouver dans un unique BET. 


24.4. Interfaces du lot Structure avec d'autres lots 


Au cours des études, le lot Structure est relativement indépendant des lots techniques. Ses 

interfaces consistent essentidlement : 

+ en demande d'appuis qui lui sont transmises pour des équipements lourds comme des 
transformateurs HT, des cuves à eau ; 

+ en communication de hauteurs de réservations pour le second œuvre, transmises par 
l'architecte au lot Structure (par exemple quelques centimètres pour une moquette, pour 
un carrelage, et.) ; 

= en demandes de fosses d'ascenseurs ; 

= en demandes de percements de grande aille exprimées par les lots CVC désenfumage dans 
l'existant ; 

= en limite de prestation à définir avec le lot Courants forts pour la pose d’une boucle de 
terre en fond de fouille. 

Le lot Structure est surtout en relation érroite avec les érudes architecturales. Les inrerfaces 

avec les lots techniques apparaîtront en chantier, avec les demandes de réservations des lots 

techniques exprimées à la cellule de synthèse. 


Interfaces avec le façadier 


Pour les projets dans Le neuf comportant de grandes façades non maçonnées, l'équipe de 
maitrise d'œuvre se renforce souvent d'un BET façadier (on parle aussi d'étude de l'enveloppe). 
Ce BET a notamment pour mission : 

= de décrire les prestations du lot Façades ; 

+ d'étudier l'isolation thermique de La façade et de limiter ses ponts thermiques ; 


1 Ne pas confondre ce cas ave es façades de œommerce sur La hauteur du rez-de-chaussée, nettement plus simple. 


Le contenu des études par éciaé | 371 


+ de prédimensionner par note de caleul (lors du PRO) les structures secondaires relevant du 
loc Façades er non du lor Structure. 

La mission de BET façadier peut aussi être assurée : 

+ soit parle BET Structure ; 

+ soit par l'économisæ s'il en a la compétence, en collaboration avec des fabricants de façade. 


2.5. Les études du lot courants forts 


25.1. Définir le contenu des phases et la liste des pièces pour ce lot 


Dans quels cas missionner un BET Electricité ? 
Cette question ex difficile. Sur un projet de maison individuelle, il n'y aura pas de BET 
Electricité, l'architecte se chargera de toutes les études. Sur un projet un peu plus complexe, 
un BET « tous corps d'état » jouera à là fois le rôle d'économiste et de BET Électricité. Sur 
les projets plus complexes, un spécialiste Électricité sera indispensable. C'est dans ce dernier 
cas de figure qu'on se place ci-dessous. 


À partir de quelle phase missionner un BET Electricité ? 

L'idéal est d'associer le BET Électricité aux études dès l'APS, comme présenté ci-dessous. En 

pratique, pour les projets ne présentant pas de difficulté particulière (par exemple pas de poste 

haute tension), il est courant par économie que l'architecte ne missionne le BET Électricité 

qu'en PRO DCE. Cela présente un risque, mais moindre que pour les spécialités Structure et 

CVC, puisque les réseaux électriques sont moins encombrants donc moins dimensionnant 

que les réseaux CVC. 

Fondamentalement, il faut retenir qu'en APS on définit les grands principes et qu'en APD et 

PRO on entre dans le détail de l'application au plan projet. 

En APS, le lot courants forts définit donc les grands principes de son installation. Le cœur de 

son étude consiste à déterminer l'origine des alimentations dectriques projetées (point de 

livraison ERDF, poste HT° privatif existant, etc.) et l'architecture générale du synoptique 

basse tension (et, le cas échéant, haute tension) projeté, en fonction du bilan de puissance. En 

application de ce synoptique, on décrit sommairement les prestations par nature, et l'étude 

comporte donc typiquement les points suivants : 

installations existantes Le cas échéant ; 

+ premier bilan de puissance, et initilisation de la list des alimentations particulières 
(ascenseurs, portes automatiques, etc.) ; 

+ origine des alimentations normales projetées ; 

+ nécessité éventuelle d'un ou plusieurs postes haute tension privatifs, et leurs caractéris- 
tiques (notamment régime de neutre!) ; 

+ nécessité éventuelle d’une alimentation électrique de sécurité, suivant l réglementation ; 

+ nécessité éventuelle d’une alimentation de remplacement? ; 

+ pe d'éclairage de sécurit 


1 Voi pari « Notions de bus en courant fort». 
2 Men. 
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+ liste des mbleaux de distribution bass tension projetés, et leur fonction ; 

+ lecas échéant, partie électrique d'une installation photovokaïque. 

Pour les projets dans l'existant, on s'attache en APS à décrire le synoptique de fonctionne- 

ment des installations existantes en basse tension er, le cas échéant, en haute tension. 

La liste des pièces peut comprendre par exemple : 

+ une notice courants forts ; 

+ un synoptique basse tension : ce document montre d'où proviennent les alimentations des 
différents tableaux divisionnaires (généralement du TGBT) ; 

= dans l'existant réaménagé, un synoptique basse tension existant ; 

= er, si le projet est concerné (grands sites : hôpitaux, IGH, industrie, etc.), un synoptique 
haute tension ; 

+ une estimation. 


Conseil pratique 
À noter que, dans es petits projets, iarive parfois que l'insaltion de veniation soi confié au lo courants 
for, Cet pratique es à éviter ds qu'on va au-delà d'un simple œxracteur de WC ou de cuisine : les compé- 
rence nécessaires à La réalisation correcte d'insalltions de ventilation, normment double flux, 5e rare- 
ment réunies dans Les entreprises de courants for. 


En APD, ces grands principes ayant été définis, on entre dans l'étude graphique, c'est-à-dire 
qu'on commence à représenter sur Le ond de plan architecte ous ls équipements électriques 
A installer appareils d'éclairage, prises électriques, alimentations particulières, etc. On précise 
en collaboration avec les autres lots ls alimentations diverses nécessaires (portes automa- 
tiques, ascenseurs, équipements de CVC, baies informatiques, enc.), on afine le bilan de 
puissance, On entre dans le détail des caractéristiques techniques des équipements : poste HT 
Le cas échéant, tableaux basse tension, alimentation de sécurité, etc. 
La liste des pièces peut comprendre par exemple : 
une notice descriptive courants forts ; 
= un synoptique basse tensioi 
+ dans l'existant réaménagé, un synoptique basse tension existant ; 
+ _ le cas échéant, si le projet est concerné, un synoptique haute tension (synoptique projet et, 
le cas échéant, existant) ; 
- un plan d'équipement courants forts par niveau ; 
= éventuellement, suivant k nature du projer, des coupes d'éclairage architectural, qui 
peuvent soit être à la charge de l'architecte, soit du BET courants forts, soit à la charge de 
l'éclairagiste, si y en à un ; 
+ une estimation détaillée. 


En fonction de la densité d'informations à faire figurer sur Les plans, ceux-ci sont éventuelle- 
ment fusionnés avez Les plans courants faibles. 

De même, l'éclairage architoctural (c'est-à-dire l'éclairage des locaux autres que techniques 
logistiques) pourra soit figurer sur les plans d'équipements courants fort, soit faire l'objet en 
APD et en PRO de plans distincts — ce qui est d'ailleurs préférable pour les projets d'une 
certaine taille. Ceci dépend at la présence d'un éclairagiste dans l'équipe projet. 


Le contenu des études par écialté | 375 


En PRO, on affine les plans d'équipements en fonction de l'évolution des fonds de plans, on 

entre dans le détail des installations techniques, on fixe les cheminements des réseaux, on 

affine La prise en compte des besoins en alimentations particulières avec pour objectif de ne 

pas en oublier, On traduir les études en prestations. 

La liste des pièces, qui doit en toute logique être adaptée en fonction des particularités du 

projet, comprend par exemple : 

+ le CCTP; 

= _ le synoptique basse tension (document essentiel 

+ dans l'existant réaménagé, un synoptique bass tension existant ; 

+ s le projet est concerné, un synoptique haute tension (projet er, le cas échéant, existant) ; 

+ un plan d'équipement courants forts par niveau au 1/100, sur lequel peut figurer Les 
chemins de câbles sils ne font pas l'obje d'un plan distinct ; 

éventuellement, suivant la nature du projet, des coupes d'éclairage architectural au 1/50 ; 

+ là DPGF er le coût d'objectif. 


Point de vigilance 
Dans l'exsant, la quesion très complexe des dévoiemenes des réseaux existants doir être abordée ds APS 
avc le BET courants for, Ce problématique peut nécessite des pièces complémentaire : les plans de 
phasige électrique ou plans des cheminements exbtans, qui monteront en pariculier la montés et 
descentes de cibles principale dans l'existant, t leur devenir: à conserver à déroyez. 

Outre le traitement des cheminement cxistanss, le plan de phasage électrique est le support permettant, pour 
le projess importants dans l'exiseut, de formaliser le prescriptions relatives aux tableaux divisionnairs 
xisants. On le reprénte et on indique pour chacun : à supprimer, à conserver, à adapter. 


La possbilité érentulle dune rémunération spédfique à ces aspacts diagnostic peut être restée au cas par cas. 


25.2 Quelques conseils de vigilance pour la relecture des études courants forts 


Les sujets listés ici ne portent pas sur des aspects très techniques, et constituent donc des 

conseils de vigilance accessibles à un relecteur qui n'est pas électricien. 

+ Vérifier que l'étude comporte un bilan de puissance prévisionnel en APS et en APD. Ce 
bilan devra comporter une partie «alimentations normales », si nécesaire une partie 
«alimentation de sécurité » et, le cas échéant, une partie « alimentations de remplace 
ment», 

+ Vérifier que ce bilan de puissance est cohérent avec les besoins exprimés par les lots CVC 
et élévatique, qui sone les plus gros consommateurs. 

+" Vérifier que les cheminements principaux projetés ont été étudiés et sont compatibles avec 
Les plans architecte. Si La durée des études est très réduite, cette étude des chemins de câbles 
ex parfois incomplète ; cela est sans conséquence s'il existe de nombreuses possibilités de 
cheminements en faux plafond à travers les locaux, mais cela est risqué sie projet comporte 
des zones où les cheminements sont difficiles, notamment dans l'existant historique. 


+ Dans l'existant, en tarif jaune ec rarif vert, vérifier que Le régime de neutre des installations 
projetées est compatible avec le régime de neutre des installations existantes (dès l'APS) : 
ce point est très important, pouvant remettre en cause une bonne partie des principes 
retenus. 
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+ Vérifier si l'on s'est bien interrogé sur l’éventuelle nécessité réglementaire d’une AES, en 
fonction des contraintes réglementaires et en coordination avec la notice sécurité incendie 
du projet. Et si une AES est nécessaire, a-t-on vérifié s'il faut un local TGS (en ERP de 1 
et 2° catégories) ? 

+ Vérifier en PRO que le calfeutrement des réservations après passage des réseaux est bien 
prévu à un lot — un grand classique des travaux supplémentaires ! 

= Vérifier que l'architecture prévue pour les armoires électriques, notamment pour l'éclai- 
rage, est compatible avec les comptages exigés par la RT 2012 : pour pouvoir respecter les 
exigences de comptage, on ne peut plus utiliser le même circuit pour l'éclirage et les prises 
de courant, par exemple. Vérifier que les compteurs eux-mêmes ont bien été prévus. 

= Vérifier que la gestion de commandes d'échirage a bien été pensée et optimisée. Par 
exemple, dans le tertiaire, il est judicieux de prévoir une commande par détection de 
présence dans les couloirs et es sanitaires, Dans des bureaux, il est judicieux de multiplier 
les éclairages individuels, pour éviter qu'un plateau aux trois quars vide ne soit intégrale- 
ment éclairé. Suivant les zones, des horloges de commande peuvent être utiles. Cette 
problématique est très souvent négligée, avec pour conséquence des appareils inutilement 
allumés comme on peut Le constater partout : que de « negawats » perdus ! 

+ Vérifier sur les pièces graphiques la cohérence de la légende avec les symboles figurant sur 
les plans. 


= Vérifier ka cohérence des plans et des symoptiques (nom des tableaux divisionnaires). 


Pots de valence spéiiques aux projet dons l'sent 
Dans l'existant, penser aux alfeutremenes après dépose : sont-ils bien act à un lot ? 

+ Dans l'existant, vérifier en PRO que es percements pour passage de réseaux sont bien prévus (à moins 
quil n'aient éé prévus à un autre lo, mais ete option ex difficile à mere en œuvre, comme pour ls 
rbouchage, car Les percements sont difficilement quantiiables lle est donc déconseillé). 

+ Dans l'existant, dans La description des rraraux de dépose élerriques en PRO, mujours préciser que la 
dépose des cibles se Bit» jusquà son exrémité amont même ele se rave en dehors du périmètre projes ». 
Ce point œncerme en partiaulier les projets de réaménagement parte d'un bâtiment existant et vise à 
évite que es dépones ne solent rasé que partiellement 


253. Les dévoiements électriques dans l'existant 


La question des dévoiements électriques — tant courants fors que courants fables — dans 

l'existant est complexe, surtout dans les bâtiments d'une ceraine importance. Le point le plus 

complexe est notamment le traitement à prix global et forfaitaire de cette prestation diffcile- 

ment quantifiable. Dans les bâtiments existants à réuménager, il peut être nécessaire de mener 

préalablement au chantier principal une opération de dévoiements, sur la base d’un marché à 

prix unitaires et non forfaitaires. La nécessité d'une telle opé pourra être évaluée par le 

BET courant forts en consultant le gestionnaire de la maintenance des locaux. Une telle 

opération est tout particulièrement nécessaire : 

+ siles réseaux existants sont anciens (stratifications de réseaux de différentes époques) ; 

+ siles délais réservés aux travaux futurs sont serrés ; 

+ etsi une partie du bâtiment reste hors projet, rendant impossible une dépose générale de 
tous les réseaux. 
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En effet, si ces conditions sont réunies, on a intérêt à réaliser les dévoiements principaux à 
l'avance, en parallèle des études, sur la base d’un marché à prix unitaires, la forfaitisation étant 
absolument illusoire dans ce domaine. 


25.4. Prescrire la vérification initiale 

Comme vu au chapitre « Réglementation », la vérification initiale des installations électriques 
st une procédure détaillée d'essais après travaux, spécifique à la spécialité courants forts, qui 
est obligatoire pour Le maître d'ouvrage (l'arrêté dit : « Le chef d'établisement ») en ERT', 
par voie de conséquence aussi en ERP. 

Ilest habituel que cette vérification soit réalisée un certain temps après la réception des travaux 
du lot courants forts. En conséquence, la pris en compte par l'entreprise des remarques du 
vérificateur est souvent problématique, les travaux ayant déjà été réceprionnés, Elle est d'au- 
tant plus conflictuelle que la vérifiation aura eu lieu longremps après La réception des travaux. 


Conseil pratique 
Pour éviter cs problèmes il existe une solution simple, inclure a vérification initiale des inæalltions lee 
riques au marché. I suffi pour cela de prévoir au PRO du or courants fors que l'emprise devra, dans Le 
re de son marché, missionner un organisme agréé pour procéder à la vérification initiale, puis amortir es 
cbserrations avant a réception des travaux. Cet d'spantion permet au moment des OPR de disposer d'une 
instalation déjà vérifiée, dans un éat techniquement impeccable, ce qui est intéressant tant pour le mate 
d'œuvre que pour le malt d'ouvrage. 

Ce point es susceptible de nécasiter l'acconl préalable du maltre d'ouvrage. 


25.5. Les principaux points d'interface du lot courants forts avec d'autres lots 


Les interfaces de ce lot avec d'autres lots sont principalement les suivantes : 


+ Le lot courants forts reçoit les besoins élecæiques du lot CVC plomberie @ partir de 
l'APD), du lot élévatique et, le cas échéant, d'autres lots, Limite de prestation : à partir 
d'une certaine taille d'insallation CVC, le lot CVC plomberie prévoit sa propre armoire 
électrique. Chacun des terminaux CVC d'une zone est alors alimenté depuis cette armoire 
CVC et non parle lot courants forts. 

+ Le cas échéant, dl reçoir les informations relatives à l'installation photovoltaïque (réparti- 
tion classique : photovolraïque hors lot, par exemple au lot couverture, onduleurs au lot 
courants forts). 

+ Le lot courants forts reçoit de l'architecte ou, sil y en a un, de l'éclairagiste le concepe 
d'échirage et Le choix des luminaires, dès l'APS. Une bonne habitude consiste à insérer 
dans la notice courants forts au chapitre reltifà l'écairage architectural des vues des appa- 
rils pressentis, sous forme de petites vignettes jpeg ; ceci permet tant à l'architecte qu'au 
maitre d'ouvrage de visualiser les appareils. 


1. Voir décrer n° 88-1056 du 14 nowembre 1988 pris pour l'exécuion des dispostions du livre Il du Code du travail 
(tive II: Hygiène, sécurité et conditions du travail) en ce qui conceme La protection des traraîlurs dans Les ble 
mens qui mettent en œuvre des courants decwriques (aride 53) e arêté du 10 octobre 2000 fan la périodicité, 
objet at étendue des vérifications des insallrions dleciques au tre de La protection des ravalleurs ain que Le 
concenu des rapport relatif auxdis vérifications, exe aussi un atbé du 26 décembre 2011 rehaifaux vérifications 
où processus de vérification de inæallations dctriques ain qu'au contenu des rapports. 
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Point de vigilance 
Ne pas oublier Le choix au La validation par l'achivecr des apparils d'écairag de sécurité. Ces apparcls 
peuvent avoir un impact visuel important. 


Le lot courants forts peut être amené à demander des prestations à d'autres lots (par 
exemple caniveaux, socles ou rail en plafond permettant le remplacement ultérieur d'un 
transformateur, dans un poste HT privatif). 

+ Le lot courants forts prévoit des borniers en attente pour Le lot GTB le cas échéant (ou en 
mesure conservatoire en attente pour une future GTB). 

+ Dans les espaces extérieurs au bâtiment, c'est le lot VRD qui assure les prestations élec- 
æriques. Pour les projets comportant des extérieurs et un lot VRD, les interfaces avec le lot 
courants forts sont à formaliser avec soin, et posent souvent problème. Une répartition 
habituelle est que Le lot courants forts prenne en charge Le tableau de distribution basse 
tension s’il est dans le bâtiment, et le lot VRD toutes les prestations extérieures (fourraux, 
câbles, éclairage, etc.). 


2.6. La plus-value de l'éclairagiste 


Les études d'éclairage peuvent parfois être mises au point grâce à la collaboration étroite entre 

architectes, BET courants forts et fabricants d'appareils d'éclairage. 

Mais à partir d’une certaine taille critique de projet, et pour certains types de programmes, 

l'équipe de maîtrise d'œuvre doit intégrer les compétences pointues d’un éclairagiste, qui 

préfère parfois se dénommer « concepteur lumière ». 

Les enjeux principaux des études d'éclairage sont notamment (au-delà de la base évidente 

constituée par le confort visuel et par le simple respect de la réglementation) : 

= la mise en valeur du projet architectural ; 

+ la mise en valeur, pour certains programmes, des biens abrités par le bâtiment (commerces, 
musées, etc.) ou encore l'échirage scénique d'un théâtre ; 

+ l'optimisation de k consommation énergétique de l'installation d'éclairage, grâce au choix 
de sources dotées d'une bonne efficacité lumineuse (tout en respectant les qualités photo- 
métriques souhaitées) : on cite parfois une efficacité minimum de 65 Im/W (lampe + 
apparcillage annexe) ; 

= l'optimisation de l'utilisation de l'échirage naturel: sujet difficile car il demande une colla- 
boration très étroite entre éclairagiste e architecte en phases amont, d'une part pour obtenir 
un maximum d'éclairage naturel dans les locaux et d'autre part pour prendre en compte ce 
bénéfice dans les caleuls et dans Les automatismes d'allumage de l'éclairage électrique ; 

= l'étude des automatismes de commande de l'installation d'éclairage en fonction des usages 
des lieux et des comportements des occupants : commandes d'allumage, d'extincrion ou 
degradation, programmation horaire, détecteurs de présence, détection des apports 
gratuis de lumière du jour, et. tout en lisant aux occupant La possibilité de reprendre 
Là main sur les auromatismes ; cette partie de l'étude était souvent négligée dans le passé, 
<t lon constate couramment des locaux inutilement éclairés en plein jour ; un soin tout 
particulier doit être apporté à ce sujet, d'autant plus que ce nest pas L parte la plus 
« noble » de l'étude d'éclairage pour de nombreux écairagistes, ce qui peut engendrer un 
risque de négligence. 
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‘il en soit, même si l'équipe de maîtrise d'œuvre ne comprend pas d'éclairagise, il est 
indispensable de réaliser une étude d'échirage pour maîtriser les niveaux d'éclairemenc. En 
l'absence d'éclairagiste, cette étude est généralement réalisée par le BET courants forts, qui 
s'appuie sur le Fabricant pressenti, 


Pour en savoir plus sur les cakuls d'édairement 
Consuler le ie d'un logiciel spécial, par exemple 

2 lelogidl grauie Dial wwe dial de/DIA Lau hi ; 
2 ls ogcil raies RehwSuite : vel biz. 


En ce qui concerne Les appores de l'éclairage narurel, ik peuvent aussi être évalués sur Le logiciel granit 
Archiwizard standard. 


2.7. Les études du lot courants faibles 


Les documents essentiels en courants faibles, à établir dès l'APS er à préciser en APD et en 
PRO, sont les synoptiques. 

Toutes les installations courants faibles, de k plus rudimentaire à la plus complexe, méritent 
que leurs principes de fonctionnement soient formalisés sur un synoptique, qui montre Les 
équipements raccordés entre eux et les types de câbles. 


2.8. Les études du lot CVC plomberie 


Le lot CVC présente la particularité de comporter de très nombreuses solutions techniques, 
probablement plus que Les autres lors. Les informations ci-dessous sont forcément réducrrices. 


281. Définir la liste des pièces et le contenu des phases pour ce lot 


Avec la montée en puissance de la qualité environnementale du bâtiment, le chermicien est 
maintenant amené à intervenir dès la phase esquisse à titre de conseil, ce qui était rarement le 
cas jusqu'à présent. Le but de ces conseils est notamment d'améliorer le Bbio', à savoir la 
qualité bioclimatique du bâtiment. En effet, seule une intervention en esquisse permet de 
prendre en compte l'impact de l'implantation du bâtiment, de son orientation er de La dispo- 
sition des pièces. 

L'architecte peut cependant commencer par pré-évaluer seul son Bbio grâce à des logiciels 
gratuits comme Archiwizard Esquisse?, 

Quoi qu'il en soit, il est indispensable que le thermicien participe aux études dès l'APS. 

En APS, le lot CVC plomberie définit ses hypothèses d'étude et propose des solutions tech- 
niques. 

En termes d'hyporhèses, sont notamment lstées les hyporhèses relatives au traitement clima- 
tique des locaux (quels locaux chauffer, quels locaux rafraichir artificiellement, quels locaux 


1. Voir chap sur L réglementation thermique 
2 vnearchviardfr. 
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ventiler en simple ou double flux, ete. ainsi que les températures de référence). Ces hypo- 
hèses sont listées dans un tableau récapiulaif. 
En termes de solutions techniques, des solutions sont proposées pour k production de chaleur, 
pour la ventilation, er le cas échéant pour la production de froid. Plusieurs solutions peuvent 
être proposées. Les besoins en loaux techniques sont approchés, pas seulement en termes de 
surface nécessaire mais aussi en termes de type d'emplacement souhaité du fait des besoins de 
prise et rejet d'air. Un premier calcul RT (réglementation thermique) est réalisé le cas échéant 
suite à un dialogue avec l'architecte sur les caractéristiques de l'enveloppe du bâtiment. 

Le lot plomberie reste sommaire en APS : il présente moins d'enjeux que le lot CVC. L'étude 

consiste principalement à identifier l'origine de l'alimentation en eau et à décrire Les types de 

prestations à prévoir. 

La liste des pièces des lots CVC plomberie peut comprendre par exemple : 

une notice CVC plomberie (ou deux notices) ; 

= dans le neufou en rénovation lourde, un premier calcul de réglementation thermique ; 

- un schéma de principe (ou synoptique) chauffage et/ou ventilation ; 

- un schéma de principe (ou synoptique) froid, le cas échéant; 

+ un plan montrant Les principes de localisation (premières hypothèses d'implantation 
d'équipements principaux) et éventuellement un zonimg du traitement climatique des 
locaux, généralement au 1/200 ; 

+ l'estimation. 

Cet liste n'est qu'indicative, et ne doit pas être prise au pied de la lettre : son contenu est très 

dépendant de la spécificité de chaque projet il peut par exemple être nécessaire de regrouper 

Les synoptiques chaud et froid, ou chaud et ventilation. 

En APD CVC, une solution technique est retenue parmi celles envisagées. Les besoins en locaux 

techniques sont précisés. Leur implantation est examinée avec l'architecte, en fonion des 

besoins en prise et apport d'air extérieur. Les équipements sont prédimensionnés. Les caractéris- 
tiques de l'enveloppe du bâtiment sont examinées avec l'architecte pour affiner le calcul RT. 

Les installations de plomberie sont décrites. 

La liste des pièces peut comprendre par exemple : 

+ une notice descriptive CVC ; 

- un calcul RT dans le neuf er l'existant lourdement remanié ; 

+ des schémas de principe chaud/froid/ventilation ou synoptiques (en fonction des installa- 
dons du projet ; 

+ un plan d'équipement CVC par niveau au 1/100 ; 

- une notice descriprive plomberie ; 

= éventuellement un synoptique plomberie (par exemple pour un système de récupération 
d'eaux pluviales) ; 

+ un plan d'équipement plomberie par niveau au 1/100 ; 

+ une estimation détaillée. 

En PRO, les soluions techniques sont détaillées et décrites sous forme de prestations. 

L'imphantation des équipements à l'intérieur des locaux techniques est étudiée, æ qui confirme 

Le dimensionnement de ces locaux. Les prédimensionnements sont affinés. L'intégration archi- 

tecturale des réseaux est étudiée. L'emplacement des équipements terminaux est dessiné. Le 

caleul thermique est afiné. 
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La liste des pièces peut comprendre par exemple : 

+ le CCTP CVC: 

+ lecaleul RT'; 

+ des schémas de principe ou synoptiques chaud/froid/ventilation (en fonction des installa- 
tions du projet) ; 

: un plan d'équipement CVC par niveau au 1/100 ou, mieux, au 1/50 ; 

+ la DPGF CVC er le coût d'objectif ; 

+_ le CCTP plomberie ; 

+ éventuellement un synoptique plomberie (pour un système de récupération d'eaux 
pluviales ; 

+ un plan d'équipement plomberie par niveau au 1/100 ou, mieux, au 1/50 ; 

+ DPGF plomberie et Le coût d'objectif. 


282 Concrètement, qu'est-ce qu'un calcul thermique ? 

Avec la RT 2012, les calculs thermiques réglementaires, déjà obligatoires dans là RT 2005, 
sont mis en valeur comme un élément essentiel de la conception. 

Mais, concrètement, qu'est-ce qu'un calcul thermique ? 


Les caleuls thermiques sont des smubtions réalisées grice à un logiciel spécialisé, qui 
comporte principalement les éléments suivants : 


+ Caractéristiques du site 
Le thermicien commence par déterminer grâce au logiciel toutes les caractéristiques du site 
du projet : latitude, altitude, zone climatique, températures, rayonnement solaire, rayon- 
nement diffus, hygrométrie, durée de chauffage annuelle, etc. 

+ Gractéristiques des parois 
En se basant sur Les plans et coupes architecte, le thermicien rentre ensuite dans le logiciel 
Le détail des caractéristiques des parois extérieures, sols, murs et toitures : matériaux utilisés, 
isolants et son épaisseur, etc. Le logiciel en déduit la résistance thermique des parois, ainsi 
que d'autres caractéristiques. 

+ Caractéristiques des menuiseries 
Toujours sur la base du projet architecte, le thermicien renseigne ensuite le type de menui- 
series prévues au projet : matériaux, performances, etc. 

+ Caractéristiques des ponts thermiques 
Étape plus complexe, on renseigne le logiciel sur le traitement envisagé des ponts ther- 
miques. Pour évaluer là qualité de ce traitement, il faut disposer de coupes de détails 
architecte, sinon cda reste purement théorique et virmel. Le soin apporté par les concep- 
teurs aux détails aux points bas, aux points hauts, aux liaisons poutres-vitrages, etc. est 
évalué et traduit par le logiciel en déperditions thermiques. 

+ Caractéristiques des générateurs 
Les équipements techniques prévus au projet sont ensuite choisis dans la gamme des 
possibles. 
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+ Résultats 
Sur la base de cet ensemble de données, le logiciel calcule une foule de caractéristiques 
thermiques, et notamment la consommation et les déperditions du bâtiment, en utilisant 
Les règles de calcul officielles de La RT 2012, dites Th-BCE-2012. 

Dans la version RT 2012, le logiciel évalue le Bbio et le Cep, afin d'évaluer la conformité 
réglementaire. 


Pour en savoir plus sur les calculs thermiques réglementaires 


Comsulrer le sie d'édiraus de logiciel agréés RT 2012, comme wnwmsypefr (logiciel CYPECAD MEP) ou 
vmbbs-slamacom (logiciel Cire Win). 


Point de vigilance : BET CVC ou thermicien ? 


En premièr approche, BET CVC & thermicen sont synonymes. On rencontre cependant de pris BET qui 
se présentent comme BET CVC mais pas thermicien, cest-dire qu'ils n'ont pas le lgicel permemant de 
réaliser des caluls réglemenaires, et qu'ils associent à un thermicien, qui réalisera uniquement le cleul 
réglementaire thermique. 

Iles clir que cet pratique av déraisonnable ee va disparre dans les prochaines années: le BET CVC et 
Le thermicien doivent être La même personne. En attendant, une vigilance ‘impose pour ne pas missionner 
des BET CVC n'ayant pa La compétence de réaliser des calauls réglementaires. 


Les simulations thermiques dynamiques 

Les calculs thermiques réglementaires évoqués ci-dessus ne doivent pas être confondus avec 
Les simulations thermiques dynamiques, basées sur des logiciels CFD (Computational Fluid 
Dynamics). 

Ces simulations, encore rares récemment mais en plein développement, permettent une 
approche beaucoup plus fine de la réalité du confort thermique dans un bâtiment. Elles 
apportent une aide précieuse à la conception bioclimatique, en permettant d'évaluer l'impact 
des choix sur Le confort thermique. 

Un bémol cependant, qui rend leur urilisation parfois difficile pour les bureaux d'étude : 
d'une pare les simulations dynamiques sont gourmandes en temps, et d'autre par elles sont 
difficiles à vendre comme une prestation hors mission de base, du fait de la méconnaissance 
des maitres d'ouvrage à leur égard. 


Pour en savoir plus sur les simulations thermiques dynamiques 


Consulter le site d'éditeurs de logiciels, comme wiaiba fr (logiciel Pléial COMFIE), wwviene.com 
logiciel Virtual Environment) ou wwwtrmsy.com pour ks anglophones ou wwwbatisimnet (logiciel 
Design Bulder) 


283. Quelques conseils de vigilance pour la relecture des études CVC plomberie 
Comme en courants forts, on trouvera ici quelques conseils de vigilance à l portée d'un 
généraliste : 


= Vésfier si la notice CVC comporte bien le bleau récapitulatif des hypothèses de rrairement 
thermique des locaux. Pour chaque local, ce tableau fie, normalement ds l'APS, les hypothèses 
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de traitement des locaux : chauffage, ventilation double flux, rafraichissement, etc. Vérifier La 
ohérence de ces hypothèse avec a fonction des locaux telle que prévue au programme. 

+ En matière de centrale de traitement d'air double Aux, vérifier en PRO que l'on a bien 
prescrit un modèle « avec by-pass ». Le by-pass est un système qui permet à certaines 
saisons de ventiler en échappant (en « by-passant ») à l'échangeur récupérateur de chaleur. 
En effet, il existe sur le marché des modèles de CTA double Aux sans by-pass. Avec ces 
modèles, imaginons le cas de bureaux non climatisés dans lesquels il fat 25 *C une nuit 
d'été du fair de la charge thermique de l'éclairage et des ordinateurs, alors qu'il ne fait que 
20 *C à l'extérieur. Dans ce cas, la CTA double Aux sans by-pass va préchautfer l'air neuf 
entrant, en le réchauffant grâce à l'air extrait à 25 °C. L'air neuf entrant va donc pénétrer 
dans Les locaux à 22 ou 23 °C, dégradant le confort des occupants. 

+ Vérifier si les cheminements des réseaux principaux sont déterminés avec une précision 
suffisante et si ces cheminements sont compatibles avec le par architectural d'aménage- 
ment des locaux. I peut en effet arriver — heureusement rarement, et surtout Lors d'études 
faites dans l'urgence — qu'un BET se contente d'un cheminement théorique des réseaux 
sans prendre le soin de dialoguer avec l'architecte pour prendre en compte l'intégration 
aux locaux des réseaux. Cette situation peut, à l'extrême, aller jusqu'au cas — done il existe 
des exemples réels !- de réseaux dont on sait qu'ils doivent aller d'un local technique A à 
un local technique B, mais dont personne ne s'est soucié de savoir comment ls transitaient 
à travers Les locaux, sils cheminaient dans une galerie technique, s'ils aient en faux 
plafond, etc. Même si ce cas reste rare, une vigilance s'impose, surtout en APD, car les 
conséquences d'une telle négligence sont évidemment graves pour le projet. 

+ Siles études CVC plomberie conduisent à la nécessité d'un raccordement ou d'une modifiaa- 
tion de raccordement à un concessionnaire (GRDE réseau local, réseau de distribution d'eau), 
vérifier que le maître d'ouvrage fait Le nécessaire à temps vis-à-vis de ces raccordements. 

+ Vérifier en APD et PRO que les équipements sanitaires prescrits au lot plomberie ont été 
validés ou choisis par l'architecte (hvabos, robiners, miroirs, distributeurs de savon, 
auveres, etc). 

= Vérifier sur les pièces graphiques La cohérence de ka légende avec Les symboles figurant sur 
les plans. 

+ Vérifier li cohérence des plans et des schémas de principes. 

+ Vérifier cohérence des plans de niveau entre eux, pour les montés et descentes de 
réseaux. 


284. Les principaux points d'interface du lot CVC plomberie avec d'autres lots 


Le ou les lots CVC plomberie sont notamment en interfaces avec d'autres lots ou interve- 

nants sur les points suivants : 

+ Lethermicien, outre la production des pièces écrites et graphiques du lot CVC plomberie, 
2 pour rôle de conseiller l'architecte sur Les aspects thermiques du bâtiment. Ce rôle devient 
de plus en plus important. Vérifier qu'au cours du déroulement des études ce dialogue a 
bien permis au projet de prendre en compte les contraintes thermiques. Vérifier par 
exemple que le thermicien à eu communication au cours des études des coupes de détail 
des façades et que ses remarques sur leur composition ont été prises en compte. 
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Dèx le démarrage des études (en esquisse puis en APS), le thermicien doit conseiller l'archi- 
tecte tout particulièrement sur : 
— l'implantation du bâtiment sur la parcelle, en prenant en compte l'ensoleillement et 
les vents dominants ; 
— la compacité du bâti er le regroupement des locaux non chauffés ; 
la définition des pourcentages de plein et de vide des Façades ; 
— le type d'isolation thermique ; 
— le type er l'implantation des protections solaires contre les surchauffes estivales. 
Pour les projess dans l'existant, vérifier si on s'est posé la question de l'iolation thermique. 
+ Le lot CVC reçoit des lots courant forts et courants faibles les dégagements calorifiques 
de ses équipements (baies informatiques, poste haute tension, batteries, onduleurs) afin de 
prendre en compte les éventuels besoins en ventilation de locaux techniques. 


Dans l'existant, le lot CVC exprime ses besoins en gros percements, qui peuvent constituer 
un ouvrage structurel (linteau). 

+ Le lot CVC exprime ses besoins en ouvrages de métallerie hors lot : sortie de réseau en 
toiture, grilles en façade. 

+ Le lot CVC plomberie exprime ses besoins en alimentations courants forts. 

+ Le lot CVC précise au lot SSI les ventilateurs et CTA devant être éventuellement mis à 
l'arrêt en cas de désenfumaget. 

En cas de présence d'une GTB, il lise ses « points GTB », c'est-à-dire les informations 
utiles que ses équipements peuvent transmerre à la GTB, ou à une GTB future. 


= Interfaces avec le lot VRD : prendre garde que Le Lot plomberie ne traite que l'intérieur des 
bâtiments. Tous les réseaux situés à l'extérieur rdèvent du lot VRD. 


= Interfaces avec le lot couverture : les descentes d'eaux pluviales peuvent, suivant les cas, 
relever du lot couverture ou du lot plomberie ; vérifier la cohérence des prestations prévues 
par ces lots. 
Dans l'existant : faire attention aux rebouchages après dépose, aux percements et aux 
aalfuremenss. 


Suivant les particularités des programmes, d'autres réseaux peuvent être nécessaires : fluides 
industriels, Auides particuliers dans les hôpitaux et cliniques, air comprimé, pneumatiques 
dans les grands commerces, etc. 
À retenir pour le contenu des études techniques par phase 

En résumé pour les fluides (courants forts, courunts faibles, CVC plomberie), on 

peut retenir : 


+ en APS, on réalise les synoptiques et des plans de zoném : 
+ en APDet PRO, on ajoute es plans d'équipements des locaux. 


1 Noummentsute À l'article DF 365 du Räglement ERP. 
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2.9. Les études du lot désenfumage 


Ce lor est couramment inclur au lot CVC. Il ne comporte que le désenfumage mécanique. Le 
désenfumage naturel ese traité dans les lots architecturaux (couverture, façade, métallerie, 
selon le cas) er dans la notice de sécurité incendie. 

Les installations de désenfumage mécanique comportent : 

+ des prises d'air; 

+ des réseaux de gaines ; 

+ des moteurs ; 

2 des coffrets de rdayage : 

+ des rejets d'air. 


29.1. Définir la liste des pièces et le contenu des phases pour ce lot 


En APS, les études du lot désenfumage se concentre sur les hypothèses réglementaires, sur le 
recensement des locaux à désenfumer mécaniquement, sur le choix des solutions techniques 
et sur leur prédimensionnement. Cere phase va permettre de définir les besoins en locaux 
techniques et en passage de gaines, qui peuvent avoir un fort impact. 

La liste des pièces, à adapter suivant la configuration de chaque projet, pourra comprendre : 
une notice, accompagnée d'un synoptique ou schéma et, si nécessaire, d'un plan de zoming 
(dans Le cas d'un nombre important de locaux à désenfumer mécaniquement). 

En APD, les études porteront principalement sur le dimensionnement et le positionnement 
des moteurs et gaines de désenfumage. encombrement des gaines sera prédimensionné. Les 
besoins électriques, parfois importants, seront prédimensionnés. L'intégration architecturale 
des prises et rejets d'air sera étudiée. 

La liste des pièces pourra comprendre, outre la notice descriptive, des plans précisant l'implan- 
tation des moteurs, des gaines et des grilles de rejet, ainsi que l'estimation détaillée. 

En PRO, ls études du lot désenfumage fixeront le dimensionnement des moteurs et gaines 
etleur implantation. Les besoins électriques seront affinés. L'intégration des grilles de rejet eu/ 
ou des prises d'air sera étudiée avec l'architecte. 

La liste des pièces comprendra le CTP, des plans et éventuellement des coupes de désenfu- 
mage, ainsi que DPGF et coût d'objectif. Un synoptique est souhaitable pour synthétiser 
graphiquement les solutions techniques retenues et permettre leur compréhension sans 
‘examen détaillé des plans et pièces écrites. 


EZCETE 
la présgnthèse 

Dans certaines zones contraintes géométiquement, notamment dans l'existant et 
en présence de réseaux de désenfumage, il pourra être pertinent de prévoir en PRO 
une présynthèse des réseaux, ou synthèse de conception. Certe présynthèse ne fait 
pas parte de Là mission de base de maîtrise œuvre ; suivant son ampleur er suivant 
La nature des relations avec le maître d'ouvrage, elle pourra ou non faire l'objet d'une 
rémunération identifie. Quoi qu'il en soit, dans certains cas cette présynthèse peut 
être indispensable — s'en dispenser ferait peser sur les phases suivantes des risques 
importants. 
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L Zoom sur. | 
la présgnthèse (suite) 
La mission de présynthèse consistera à réaliser, dans la ou les implantations les plus 
contraintes géométriquement, des coupes, généralement au 1/20, montrant 
l'encombrement des gaines de désenfumage, leur insertion dans la structure, et es 


autres réseaux devant cheminer dans là même zone, ainsi que la hauteur libre rési- 
duelle. 


Aention à ne pas confondre synthèse des réseaux et synchèse au sens du BIM : il 
agit de deux sens différents du terme synthèse, même si Les deux problématiques 
ont des sujets communs. 


292. Quelques conseils de vigilance pour la relecture des études de désenfumage 


Quelques conseils de points de vigilance : 

= Vérifier que tous les locaux à désenfumer ont été pris en compte soit dans le présent lot, 
soit par un désenfumage naturel, en cohérence avec l notice sécurité incendie du projet. 

+ Vérifier que les besoins électriques ont été exprimés et pris en compte par le lot courants 
forts, en particulier la nécessité éventuelle d'alimentations de sécurité. 

+ Vérifier que l'encombrement des gaines a été pris en compte dans les coupes architecte, 

+ Vérifier, le cas échéant, les interfaces avec Le lot SSL 
Demander au BET de vérifier si les locaux techniques accueillant les moteurs de désenfu- 
mage doivent ou non être dotés d'une extraction. En effet, suivant l nature du moteur, 
cette extraction doit ou non être prévue, ce qui est un piège courant. 

+ En ERP les solutions techniques de désenfumage sont-elles un peu en limite du cadre 
réglementaire sur certains points, par exemple sur des points ambigus du règlement ? Dans 
ce cas, il faudra consulter les services instructeurs en cours d'étude, er il pourra être judi 
cieux de formaliser la demande en présentant un dossier GE2 (voir chapitre « Les autori- 
sadons administratives »). Le contenu du dossier GE2 dans le domaine du désenfumage 
figure à l'article DF 2 du règlement de sécurité sur les ERP. 


29.3. Les principaux points d'interface du lot désenfumage avec d'autres lots 


Le lot désenfumage est principalement en relation avec Les autres lors sur les points suivants : 

le lot désenfumage communique ses besoins électriques au lor courants forts ; 

- il communique à l'architecte et au bureau d'érude en charge des lots architecturaux ses 
besoins en grilles de rejet ou de prise d'air, généralement hors lot ; 

+ il communique de même ses éventuels besoins en socles ou autres appuis maçonnés 
destinés à accueillir es moteurs de désenfumage ; 

+ le cas échéant, il précise la liste de ses moteurs au lot SSI, qui en prévoira le raccordement ; 

+ dans l'existant, il communique ses besoins en percements. 


Point de vigilance 


Ces percements de grandes dimensions peuvent dans certains es constituer un ouvrage structurel à décrire 
parle BET structure, 
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2.10. Les études du lot démolitions 


210.1. Les plans de démolition 


La précision des plans démolition réalisés par l'architecte est importante, dès l'APD. mais 
surtout en PRO, 
Si là démolition d'un bâtiment est intégrale, un simple plan de zoning suffira, encore faut-il 
veiller à préciser jusqu'à quelle profondeur les fondations sont à démolir. Mais s'il s'agit d'opé- 
rations de curage dans un bâtiment conservé, la précision des plans est essentielle. La légende 
devra distinguer par exemple : 
Les zones de curages des locaux, encore appelées « déposes TCE » (ous corps d'état) pour 
| nero ÿ déja Em de 01 Fax PRG, totem mu, Bu, 
Habillages : la liste doit être exhaustive pour éviter des travaux supplémentaires ; 
les zones, murs ou cloisons conservés ; 
+ les cloisonnements à déposer ; 
+ les démolitions structurelles, comme création de trémies, déposes de planchers ou ouver- 
ture de baies. 


Figure 179. Exemple de plan de démolition dans l'existant, avec distinction entre murs conservés, 
‘démoltions struqturelles et déposes TCE. 


Le niveau de détail du pln de démolition doit permettre d'identifier sans ambiguité ces 
zones : Le 1/50 est souhaitable. La moindre errur de dessin peut en effet engendrer des 
travaux supplémentaires. 


2102. Les points d'attention particulière 


Généralement, la description er le chiffrage des déposes et des opérations de déconstrucion 
ne nécessitent pas de compétences spécialisées, et restent du ressort de l'économiste ou de la 
personne en charge des pièces écrites, sur la base des plans de démolitions (alors même que 
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sur le chantier, le métier Démolition/déconstruction nécessiter une très grande compétence 
et une très grande technicité de la part de l'entreprise). 


Quelques points de vigilance sont toutefois nécessaires. 

Les cas où une compétence particulière sera nécessaire sont notamment : 

+ les démolitions de bâtiments de plusieurs étages ; 

+ les démolitions d'ouvrages comportant des particularités structurelles : risque éventuel de 
présence de cibles de précontrainte, passerelles, etc. ; 

les démolitions en présence d'avoisinans ; 

+ les démolitions à proximité du public ; 

+ le désamianrage ec le déplombage. 


La participation d'un BET Structure est souvent nécessaire dans les premiers cas, et l'inter- 
vention d'un maître d'œuvre compétent en désamiantage dans le dernier cas, si l'économiste 
n'a pas cette compétence particulière. 


Figure 180. Exemple de démolition avec protection du public par un écran supporté par une grue. 


2.103. Le cas des avoisinants 


En cas de présence d'avoisinants, une expertise Structure peut être nécessaire, avec éventuel. 

lement un diagnostic Serucrure relevant normalement de la maitrise d'ouvrage. 

Il peut être judicieux d'inclure au lot démolitions une procédure de contrôle de l'absence de 

mouvements des avoisinants : 

- mesures périodiques d'un point de mir par un géomètre, à une périodicité à définir; 

= contrôle permanent des déplacements par un système automatique (théodolites fonction- 
mant avec des cibles et transmettant Les données en temps réel); 

avec, dans les deux cas, définition d’une procédure à suivre sur le chantier en cas de mouve- 

ments, avec des seuils d'alerte, 


Penser à vérifier que le maître d'ouvrage à missionné le bureau de contrôle sur la mission 
« Stabilité des avoisinants ». 


1. Suiant les males d'ouvrages, 1 peut tre plus ou moins» acceptable  d'arirer Fatrendion aur le fit que le diagnostic 
Seruerure ne fit pas parie dela mison de bas. 
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Pour en savoir plus 
Pour un exemple de ces systèmes automatiques de suivi en temps ré des déplacemenes des existants su le 
chanter, voir k gamme Leica Nova, modèle TM50, sur wv-leicxgcoystems.f. 


LZoom sur. | 


les déposes partielles de structures hyperstatiques 


Lintervention sur des structures béton hyperstatiques est un exemple typique des 
subéltés peu intuitives qui montrent qu'une expertise structure peut être nécessaire 
pour décrire des démolicions. 

Les structures hypentatiques sont, en termes simples, celles qu comportent de 
nombreux encastrements, ce qui à pour conséquence que les calkuls ne permertent 
pas de connatre l'éar réel des contraintes dans ls structures, parce que ls équations 
ont trop d'inconnues C'est par exemple Le cas de poutres béton reposant sur une 
ame de poteaux béton sans aucune aricularion, tous les appuis étant encastrés et 
non articulés. 

Il faut savoir que, dans ces structures béton hyperstatiques, si une partie de La struc- 
ture est déposée sans vérification, par exemple L dépose de segments de poutre pour 
faire passer des escaliers des déformations (Bssures) peuvent apparaître dans La struc- 
ture conservée. 

{Ces déformations proviennent de ce qu'on appelle Les moments sur appuis. On dit 
qu'il faut assurer « La reprise des moments sur appuis». 

En résumé, les déposes partielles dans les structures hyperstatiques nécessitent une 
vérification par un BET Structure pour éviter les désordres dans les structures 
conservées. 


2104. Le désamiantage 


On pourra se reporter au chapitre Données d'entrée/Diagnostic amiante. 

Atention, la réglementation applicable aux entreprises de désamiantage a été remaniée en 
2012! La distinction friable/non friable a disparu, remplacée par Là notion de niveau 
d'empousièrement attendu. 


2105. La gestion du plomb 
Se reporter de même au chapitre Données d'entrée/Diagnostic plomb. 


2.106. Les déposes techniques 


Les déposes techniques, c'est-à-dire ki dépose des réseaux et équipements techniques, peuvent 
au choix relever du lot démolitions ou de chacun des lots techniques. Dans les deux cas, si la 
démolition du bâtiment n'est pas intégrale, il faut penser à prescrire la dépose des supportages 
des réseaux et équipements techniques, pour éviter que les entreprises des différents lots ne 
en rejettent la responsabilité. 


1 Code du tmval, arcs R4412-94 à 148. 
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La dépose des équipements de climatisation dans l'existant 
Les fluides frigorigènes présents dans les appareils de climatisation étant souvent très nuisibles 
pour l'environnement, ils doivent faire l’objet d'une procédure de retrait particulière. 
L'entreprise en charge du retrait du Auide frigorigène doit être titulaire d'une arrestation de 
capacité délivrée par un organisme agréé. 

Le maître d'œuvre travaux doit s'assurer que cette procédure est bien respectée, ce qui n'est 
malheureusement pas toujours le cas sur le terrain. 

On trouvera les références réglementaires sur ce sujet dans le Code de l'environnement!. 


2.11. La plus-value de l'acousticien 


Dans quel cas l'équipe de maitrise d'œuvre doit-elle faire appel à un acousticien ? 

D'une part, dans les projets dont le programme comporte des locaux exigeant une bonne 
acoustique : 

+ salles de spectacle ; 

= salles de concert ; 

+ cinémas ; 

= théâtres ; 

+ salles de conférence ; 

+ amphithéâtres, auditoriums ; 

+ hôtels. 

D'autre part, dans les projess dont l'environnement extérieur est source de vibrations (proxi- 
mité d'un métro par exemple) ou bruyant. 


Ceci constirue les deux grandes familles de projets où l'acousticien est indispensable. Mais il 

peut aussi intervenir dans de nombreux autres cas, par exemple : 

+ souhait d'apporter un soin particulier à l'acoustique dans le cadre d'une cible HQE en vue 
d'une certification ; 

+ souhait d'apporterun soin pariculierà l'acoustique pour des logements, pour des bureaux ; 

+" programmes comportant un système de sonorisation dont on veut garantir l'audibilité. 

Au-delà des simples recommandations qualitatives, une méthode courante de travail des 

acoustciens consiste à réaliser une modélisation informatique d’un volume. Cette modélisa- 

don acoustique est nécessaire pour Les locaux présentant une forme complexe et un volume 

important, comme par exemple une grande salle de concert. Elle débouche sur des recom- 

mandations en termes de traitement acoustique : 

où mettre en place du traitement acoustique (par exemple dans telle zone du plafond, sur 
un mur, etc) ; 

= quel type de matériaux acoustique peut convenir, avec quel taux de perforation ; 

+ quelle surface de matériaux acoustiques est nécessaire (par exemple 20 % du plafond, 
30 % du plafond, etc). 


1. Code de l'environnement, aides R543-75 à RS43-123. 
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2.12. Les études du lot VRD 


Le plus important à retenir concemant l'articulation des études VRD avec les autres lots estque 

«les VRD ne rentrent pas dans les bâtiments », c'est-àdire que les prestations du corps d'état 

VRD s'arrêtent toujours en limite du bâti, pour passer le relais aux lots techniques du bâtiment. 

Les études du lot VRD se décomposent généralement suivant les matures de prestations 

suivantes (il va de soi que différentes présentations sont possibles): 

+ travaux préparatoires (ou démolitions) et terrassements, en distinguant les travaux à 
confier à l'entreprise et les travaux à La charge des concessionnaires ; 

+ assainissement, c'est-àdire la gestion des eaux pluviales (en réseaux enterrés) et des eaux 
usées er eaux vannes ; 

+ réseaux, parfois séparés entre « réseaux secs » et « réseaux humides », qui comprennent 
notamment l'éclairage extérieur, les courants forts autres, les courants faibles, l'adduction 
d'eau potable, l'arrosage automatique, les poreaux incendie, Le gaz, etc. ; 

+ mol urbains et signalisation horizontale et verticale, mprennent par exemple 
les poubelles, banes, feux tricolores ; 

+ voiries, qui comprennent notamment nivellement, voiries lourdes, trottoirs, bordures, 
caniveaux, marquage au sol ; 

+ espaces verts. 

Les problématiques qui sont au cœur des émudes VRD sont notamment les questions de 

rivellement, en liaison avec là conception des réseaux d'assainissement, et les relations, 

souvent complexes, avec les concessionnaires exploitant les réseaux. 

Les études VRD comprennent aussi généralement la vérification des rayons de giration des 

différents ypes de véhicules prévus sur une voirie (bus, autocar, voies engins et voies échelles 

pompiers! etc), rayons de giration qui dimensionnent le dessin des carrefours. 


Les phases d'études sont généralement, comme pour Les travaux d'infrastructure et d'ouvrage 
d'art, AVP puis PRO et non pas APS, APD et PRO. 


Définir la liste des pièces pour ce lot 

En esquisse, les aménagements extérieurs sont étudiés par l'architecte et, le cas échéant, par le 

paysagiste, sans intervention de BET VRD. 

En avant-projet, les pièces comportent : 

+ une notice VRD, comprenant notamment les hyporhèses d'étude ; 

+ une note décrivant la palerre végétale (à moins qu'elle ne soit à la charge d'un paysagiste 
appartenant à l'équipe de l'architecte); 

+ un certain nombre de plans couvrant le champ des thématiques listées ci-dessous pour le 
PRO (par exemple un plan des réseaux existant, un plan de sol/plantations/nivellement et 
un plan de réseaux/assainissement, à une échelle pouvant aller du 1/500 au 1/200) ; 

+ l'estimation. 

En PRO, L liste des pièces, à adapter suivant la nature er a taille du projet, peut comprendre 


1. Les anmcuéristiques des vaes pompiers figurent aux rides CO 2 « CO 3 du Règlement ERP. 
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- un plan de synthèse des réseaux existants ; 
+ un plan des travaux préparatoires ; 

- un plan de nivdlement ; 

- un plan des réseaux d'assainissement ; 

- un plan des réseaux divers ; 

- un plan des revêtements de sol 
- un plan de mobilier et signalisation ; 

- un plan des aménagements paysagés (plantations) ; 

- la DPGF er le coût d'objectif. 

Il «st à souligner que certains des plans peuvent être regroupés. Les plans sont généralement 
au 1/200. 


2.13. l'écueil des percements, scellements et rebouchages 
dans l'existant 


Les percements er rebouchages sont une source infinie de problèmes de chantier si les respon- 
sabiliés des lors sont mal définies, tour particulièrement dans l'existant et sur les chantiers à 
corps d'état séparés. 

La question principale est de savoir à quel lor attribuer les percements dans les murs existants 
nécessaires aux lots techniques. Il est conseillé de Les attribuer à chaque lot technique, car ils 
sone les mieux à même d'évaluer leur quantité. 

Il est aussi conseillé d'actribuer aux lots techniques les scellements et rebouchages des trous 
après passage de leurs réseaux, Il sonten effet les seuls à savoir à quel moment ik ont terminé 
de poser leurs réseaux. Il est important de préciser aux CCTP que les rebouchages rétabliront 
Le degré coupe-feu de la paroi traversée. 

Les rebouchages des parois existantes après déposes de réseaux existants doivent aussi être 
atribuées à un lot. 

Quelle que soit L solution retenue i faut s'assurer qu'il n'existe pas de trou de prestation entre 
Les lots sur ces percements et rbouchages. 

Il est pratique de regrouper les prescriptions d'interface sur ce sujet dans un Cahier des pres- 
criptions techniques communes : ceci évite d'avoir à vérifier que les rédacteurs des CCTP de 
chacun des Lots ont bien indiqué des prescriptions cohérentes d'un lot à l'autre, ce qui n'est 
pas si évident que cela. 

En marchés privés, la norme volontaire NF P 03-001! propose quelques clauses type, mais 
qui correspondent davantage au cas des travaux neufs. 


2.14. Encore quelques points de vigilance, « transverses » 
ou communs à tous les lots 


La liste de points de vigilance ci-dessous està compléter par chaque maître d'œuvre sur la base 
de sa propre expérience, er en fonction du rype de projes traités. 


1 NFP 03-001 Marchés privés Cahier des clauses administratives générales applicable aux travaux de briment faisant 
l'objet de marchés privés aride 4.1.3. 
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Quels pièges classiques : 
Les attendus du permis de construire doivent être examinés en détail dès leur réceprion, 
souvent en cours de PRO, afin de vérifier qu'ils sont bien pris en compte dans les études. 

= Vérifier le cas échéant que les demandes éventuelles pouvant figurer dans le rapport initial 
du bureau de contrôle ont été prises en compte dans les études. 

+ Vérifier tout simplement que l consistance des prestations à réaliser apparaît bien claire- 
ment à la lecture des pièces écrites. Même si on ne connaît rien à une technique particu- 
lière, on doiten lisant une notice APD, eta fortioriun CTP pouvoiridentifier chirement 
Les prestations qui sont à réaliser, et leur localisation précise. Ce conseil peut paraître naïf, 
mais il arrive avec certains BET peu cxpérimentés que les documents soient si abstraits 
qu'on en arrive à ne plus pouvoir identifier simplement les prestations à réaliser. 

+ En cas de phasage de l'opération, vérifier que les cheminements de réseaux et les localisa- 
tions des équipements sont compatibles avec le phasage. Ce point est fondamental: on ne 
peut espérer livrer les locaux d’une phase si les équipements centraux qui les alimentene 
sone livrés à une phase ultérieure. 

Retenir que les phasages doivent être conçus en associant les BET tœchniques. 

+ Vérifier en APD et PRO que les réseaux sous dallage à l'intérieur du bâtiment sont bien 
affectés à un lor. Dans ke neuf, ce réseaux sont à demander par le lot plomberie er sont à 
décrire par le lot structure/gros œuvre. Dans l'existant, ces réseaux sont à demander par le 
lot plomberie et à prévoir à un lot maçonnerie ou à un lot génie civil. Une vigilance toute 
particulière est nécessaire pour s'assurer de l'exhaustivité des besoins exprimés par le lot 
plomberie : il agi là d’une source constante de travaux supplémentaires. 

+ Vérifier en PRO que la participation des entreprises (nomment fluides et génie civil) aux 
études de la cellule de synthèse est bien prévue au marché. Si cerre obligation n'est pas 
écrite, une entreprise particulièrement de mauvaise foi pourait sen prévaloir pour 
réclamer un supplément. 


3. Le montage de la liste des pièces du rendu 


Quelle que soit l phase, la liste des pièces consiturives du rendu es un document essentiel. 
La clarté et la pertinence de La liste des pièces conditionnent la cohérence et la lisibilité du 
dossier. 


À compter de l'APD, les études idenifient des lots, ou corps d'état. Ces lots ne doivent pas 
être confondus avec les futurs marchés, qui pourront regrouper plusieurs lots. 


Quels sont les lots classiques ? 


Les lots dépendent du projer et des procédés constructif, il es impossible de donner des listes 
sypes. La liste des lots est à mettre au point en débur d'APD entre l'architecte er l'économise 
sil existe. En cas de doute, li: nomenclature figurant sur le site Internet de Qualibar est un 
bon support de départ, à condition de veiller à regrouper les corps d'état (extrêmement 
nombreux sur Qualibat) pour ne pas dépasser une dizaine de lots ou, pour un grand projet, 
légèrement plus. 
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Mettre au point la liste des pièces 

Pour monter la liste des pièces en PRO, plusieurs solutions sont possibles, la plus pratique 

étant : 

un dossier « Pièces communes à tous les lots » comprenant es pièces écrites générales et les 
pièces graphiques générales ; 

+ un dossier « Pièces particulières » propre à chaque lot, contenant les pièces écrites et les 
pièces graphiques propres au lot. 

Cette solution convient que les marchés soient passés en corps d'état séparés ou en entreprise 

générale. 


En entreprise générale, une variante est possible : 

+ en première parte de liste, toutes les pièces écrites ; 

+ en seconde partie de liste, routes les pièces graphiques (tant architecturales que tech- 
niques). 

Cette variante est toutefois déconseillé, car elle complexifie la sous-traitance : l'entreprise 

générale ne dispose pas d'un dossier bien identifié à confier à ses sous-traitants pour chaque 

spécialité ; d'où des risques de confusion. 


Conseil pratique 


En début de PRO, soumet a lie des pièce au mat d'ouvrage pour validation, Ceci permet d'éviter une 
pi du d'ssier pour modification de la présenation. 


4. Le rendu du dossier 


Certains maîtres d'ouvrage peuvent être particulièrement attentif au contenu du cartouche : 
noms des organismes financeurs et de leurs représentants, logos, etc. Pour éviter une reprise 
de dossier il est prudent de faire valider un cartouche rype au maître d'ouvrage en début de 
projet. 
Le rendu d’une phase doit s'accompagner d'un courrier d'envoi, quelle que soir sa forme, qui 
sé nonment: 
Le contenu du dossier; 
= les données prises en compte ; 
+ es hypothèses qu'il a été nécessaire de prendre pour finaliser l'étude ; 
+ les données manquantes nécessaires au début de l phase suivante ; 
2 les points nécesitant une validation particulière ou un choix du maître d'ouvrage ; 
la cohérence entre Les estimations er le budget, où entre les estimations la phase précé- 
dente : respect du budger, ou écart explicable et ses motifs. 
Quelle que soir a nature du projet, il estimportant de prendre le temps de présenter le dossier 
au maître d'ouvrage. Le meilleur dossier qui soit peut recevoir un mauvais accueil s'il n'est pas 
présenté, et le maître d'ouvrage peur facilement commettre des erreurs 
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5. Présenter des études au maître d'ouvrage 
ou à un jury 


Présenter un projet en petit comité à un maître d'ouvrage bienveillant ou bien connu peut 
être une simple formalité, mais présenter un projet devant un aréopage distant et critique est 
bien plus difficile, Les présentations devant un jury de concours font parte de ces exercices 
subls, ainsi que Les présentations devant les élus et services rœchniques de grandes villes. 


On trouvera ci-dessous quelques conseils pour gérer au mieux ces présentations publiques, en 
particulier pour les architectes présentant des esquisses ou participant à un concours. 


Avant la présentation 

+ Se renseigner à l'avance sur les conditions matérielles de la présentation : savoir si un 
vidéoprojecteur sera disponible, si un ordinateur sera disponible ou si un tableau mural 
avec des aimants de fixation sera disponible. 

+ Anticiper les moyens d'accès : vérifier qu'on a bien les coordonnées précises du lieu de 
présentation, le numéro de salle, anticiper la durée de trajet, prendre une marge de sécurité 
sur La durée de trajet. 

+ Arriver en bonne condition physique : ne pas faire de « charrette » la veille, le gain en 
termes de qualité des rendus a toutes les chances d'être anéanti par la dégradation des 
capacités verbales! 


+. Venir au moins à deux : une personne qui assure la présentation, et une personne qui gère 
le Powerpoint ou l'accrochage des plans papiers. 


Pendant la présentation 

+ Si la procédure l'aurorise, commencer par une présentation rapide de son activité profes- 
sionnelle ; pour les maîtres d'œuvre en agence : présenter l'agence et ses derniers projets. 

+ Mettre en valeur les atours er les potentialités du site choisi par le maître d'ouvrage. 

+ Expliquez le problème de conception que le sir et le programme vous ont amené à 
résoudre. 

+ Initialiser la présentation du projet par la présentation des grands axes directeurs du plan 
masse, dans leur rapport au quartier (si le projet sy prête). Illustrer ce parti pris par des 
schémas simples. 

2 Présenter les plans projet en rappelant toujours leur cohérence avec les grands axes direc- 
teurs de votre conception (le parti architectural). 

+ Mettre en valeur le programme et, si le projet sy prête, faire rêver à des programmes 
complémentaires: par exemple dans ce rez-de-chaussée d'immeuble el rype de commerce 
pourrait s'installer, dans la cour de cet hôpital une buvette pourrait trouver sa place sous 
Les arbres aux beaux jours. 

+ Faire rêver l'auditoire, en ment en valeur le caractère des lieux créés : lieux intimes, lieux 
chaleureux, lieux majestueux, lieux magiques, etc. 


1. Quelques de ces poines soc ip de Marchew Fedeik, 20 pris act d'rchtaue qu font Lgand pren, 
Dunod, ais 2012 
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= Tout en faisant rêver, toujours rester parfaitement professionnel et de marbre : ne jamais 
<'enthousiasmer, même si l'on souhaite que Les auditeurs soient enthousiastes. 

= Présenter des images de références ayant inspiré le projet : photos de bâtiments, de détails 
architecturaux, de matériaux, et pourquoi pas de tableaux ou de paysages. 


Toujours intégrer à L présentation un voler qualité environnementale, même si le maître 
d'ouvrage semble a priori peu sensibilisé. Faire rêver sur Le caractère bioclimatique du 
projet. Tout projetse prête à une analyse en termes de qualité environnementale, quel qu 
soit. (Voir aussi plus haut Le chapitre relatif au bilan carbone «à l'impact carbone de l'acti- 
vité du maître d'œuvre.) 

+ Qu'il s'agisse ou non d'une exigence du commandiuire, toujours dire quelques mots sur 
Le travail en BIM (si c'est le cas), cela rassure le maître d'ouvrage et donne une impression 
d'efficacité et de dynamisme, 

= Si l'on identifie une personne hostile dans l'auditoire : 

_ chercher à savoir quel est le niveau d'influence de la personne hostile ; 

 sison pouvoir est relativement fiible au sein de la maîtrise d'ouvrage, répondre aux 
critiques mais très brièvement et sans insistance, pour éviter de focaliser l'attention 
sur Les critiques ; ignorer la personne dans mesure du possible. 


PARTIE 2 


La réalisation 


CHAPITRE 6 


Appels d'offres et gestion 
des marchés de travaux 


Les thématiques abordées dans le présent chapitre correspondent, en marchés publics, à l'élé- 
ment de mission ACT (assistance à la passation des contrats de travaux) de la mission de base 
du maître d'œuvre!. 


1. Le dossier de consultation des entreprises 
(DCE) 


Après le rendu des dossiers PRO, intervient la validarion par le maître d'ouvrage et l'intégra- 
tion de ses remarques, qui peut donner lieu à une modification du cartouche, PRO étant 
parfois remplacé par « DCE » ou « Marché » sur Li page de garde du dossier. 
Le maître d'œuvre assiste Le maître d'ouvrage pour l'élaboration des pièces administratives du 
dossier d'appel d'offres, notamment : 
+ le CCAP (cahier des clauses administratives particulières, du ressort du maître d'ouvrage) ; 
+ L lise définitive des pièces du DCE, laquelle inclue, outre le dossier PRO du maître 
d'œuvre, des données d'entrée diverses qu'il es important de rendre contractudlles avec Les 
futures entreprises (rapport du géorechnicien, diagnostics amiante et plomb, cahier des 
charges foncrionnel du CSSI, ex). 
On entend souvent parler pour désigner cette période de mise au point de la phase DCE. Il 
faut garder à l'esprit qu'il s'agit À d'un abus de langage, puisque, depuis La loi MOP, « DCE » 
rest plus une phae de la mission de maîtrise d'œuvre, c'est seulement le nom du dossier qui 
part en appd d'offres. 


1. Au sn de l'arrté d'application del loi MOP (art du 21 décembre 1993 précisant les modalité techniques d'exécu 
fon des démens de mision de mali d'œuvre confiés par des maltes d'ouvrage publie à des prestataire de droit 
privé. 
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2. 


La stratégie marché - L'allotissement marché 


La stratégie marché, qui consiste à décider de la manière dont les marchés de travaux seront 
passés, est du ressort du maître d'ouvrage. Les grandes options sont : 
=" marchés par corps d'état séparés : un marché par corps d'état ; 


= entreprise générale : un seul marché ; 
+ macroloë : plusieurs marchés (sypiquement 3 à 5), réunissant chacun quelques corps 


d'éat. 
L'entreprise générale est particulièrement courante en Angleterre: c'estle « generalcontractor». 
Arantages Inconvénients 
Corps |: Malleurcomerôle du choix desemereprses: | - Tavaux supplémentaire plus nombreux du 
d'état présdection posbl par le mate d'ouvrage. | fi des limites de prestations entre Lo. 
séparés |. maiue d'œuvre pl dirccæmencles | -Néceuhé d'un OIC 
entrepris, d'où une meilleure qualié des 
Coût inférieur (on pale souvent d'un écart 
de 7%) 
Entreprise | _Travaux supplémentaires moins nombœux | - Risque de désignation d'encrpriss peu 
générale | grâce aux interfaces moindre. qualifiés par l'enreprencur général, Les délais 
- Le maire d'ouvrage peut normalement se | serés limitant Les possibilité de refs par Le 
dispenser d'un OC. malt d'ouvrage. 
(élleure tenue des délais. Risque de moins bonne qualité des wavaux. 
tion du chanter plus simple pour le Les instructions du maire d'œuvre sont 
maitre d'œuvre sun sul interlocuteur côté | parfois déformées par le mandataire Lors de 
cmrepre. Leur ransiion aux soustraitan. 
Coût supérieur du marché 
Conseil pratique 


On peut retenir que, si la qualité des travaux es prioritaire, ls corps d'état séparés sont préférables ; ile 
respect de délais et prioritaire, l'entreprise générale est préférable. 


Actuellement en France, la grande majorité des opérations sont réalisées en marchés par corps 
d'état séparés. 

Le Code de k commande publique prévoit les corps d'état séparés comme étant La solution 
de référence, dans le but de favoriser l'accès des PME à là commande publique. 


Quoi qu'il en soit le maître d'ouvrage doit confirmer au maître d'œuvre, normalement en 
début d'APD, la stratégie marché qu'il a retenue, car cer allotissement marché impacte la liste 
des pièces du rendu. 


3. Le cadre réglementaire des appels d'offres 


La liberté d'action des différents types de maîtres d'ouvrages est très différente. 
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3.1. Les marchés publics 


Comme vu au chapitre 1, on distingue : 

+ Les pouvoirs adjudicateurs, qui sont en résumé les personnes morales de droit public (État 
et ses établissements publics administratifs, collectivités locales, mais aussi dorénavant 
organismes privés subventionnés à plus de 50 %, etc.) ; 

+ etles entités adjudicatrces, qui sont en résumé des entreprises publiques en charge d'acti- 
vités de réseau ainsi que divers établissements de la sphère publique’. Consulter la liste 
précise dans l'ordonnance, 

La réforme de 2015 de l'achat public 

Jusqu'en 2015, les achats publics étaient régis par : 

+ le Code des marchés publics pour les maîtres d'ouvrage publics (pouvoirs adjudicateur) ; 

+ l'ordonnance du 6 juin 2005 pour de nombreux organismes de la sphère publique non 
soumis au Code des marchés publics (entités adjudicatrices). 

La réforme de là commande publique de 2015 a créé un cadre unique pour les marchés 

publics, les délégations de service public, les concessions et les partenariats public-privé. 

Le texte de référence pour les marchés publics est maintenant l'ordonnance du 23 juiller 

20152, accompagnée de son décret d'application®. 

Pour mémoire Le tableau de synthèse figurant au chapitre 1 : 


Evolution du cadre règementaire des achats publie en 2016 
Pouvoirs adjudicateurs (Érat, etc.) : Entité adjudicatrices 
Copéraraurs de réseau, te) : 
usqu'en 2015: Code des marchés publie Gbrogé) Ondonnance de 2005 (rage) 
A pari de 2016: Ordonnance du 23 juillet 2015 + décret du 25 mas 2016 


Continuité dans l'encadrement des achats publics 

Concrètement, les achats de travaux par les maîtres d'ouvrage publics (l'État, ses établisse- 

ments publics admi-nistratifs (EPA) et les collectivités locales) sont toujours rigoureusement 

encadrés, comme dans l'ancien Code. Il n'y a pas de bouleversement des procédures. 

Davantage de liberté dans les procédures d'achat est comme auparavant laissée aux entités 

adjudicarrices. 

Contenu de la réforme de 2015 

Les principales évolutions amenées par la réforme de 2015 de l'achat public ont pour objectifs : 

+ de se mettre en conformité avec certaines directives européennes de 2014 ; 

+ de favoriser l'accès des PME à k commande publique : pour retenir une candidature, 
l'exigence de chiffre d'affaires ne peut plus dépasser deux fois la valeur estimée du marché ; 
l'allotissement en corps d'état séparés devient de plus la règle pour les marchés publics ; 

+ de réunir dans un même texte les prescriptions figurant auparavant dans le Code des 
marchés publics et dans l'ordonnance de 2005 


1. Andes 10e 11 de l'ondonnance n° 2015-8909 du 23 juillet 2015 relate aux marchés publi. 
2. Ordonnanæ n° 2015-899 du 23 juil 2015 rive aux marchés publi. 
3 Décre n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
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+ de simplifier réglementation en allégant le corpus réglemenuire : l'ordonnance 
rassemble dix-sept textes antérieurs ; 

= de favoriser li dématérialisation des appels d'offres; 

= de permertre la prise en compte de clauses environnementales ou sociales dans Les appels 
d'offres pour fivoriser les entreprises relevant « de l'économie sociale et solidaire » ; 

= d'éviterquene soient retenues des offres anormalement basses! : l'acheteur devra demander 
des précisions et justifications aux soumissionnaires anormalement bas ; 

+ de soumerrre aux règles d'achat public les acheteurs privés si leur projet bénéficie d'une 
subvention publique de plus de 50 %, ce qui va considérablement augmenter le nombre 
de projets concernés? ; 

+ d'autoriser l'acheteur public à interdire la sous-traitance de certains éléments essentiels du 
marché (l'ancien Code n'interdisait que la sous-traitance totale du marché). 


Les procédures utilisées par les acheteurs publics 


Pour mémoire, ci-dessous Le tableau de synthèse des différences procédures de marché public, 
déjà vu au chapitre 1 : 


Pouvoirs adjudicateurs (État etc) : Entités adjudicatrices (EPIC etc) : 
Procédures Appel d'offres d d'offres 
formalisées : ni 2er 
Procédure concurrentielle avccnégodation | Procédure négocié avec mise 
en concurrence préalable 
Dialogue om péitif Dialogue compétitif 
Procédures Achat inférieur aux seuils de procédure formalsée 
adaptées : 
Marchés publics négociés sans publidté ni mis en concurrence prélable : 
urgence impérieuse : 
appel d'offres infrucrueux ; 
— ste non exhaustive) 


3.2. Les marchés privés 


Les maîtres d'ouvrages privés sont libres de réaliser leurs achats librement, encore que certaines 
sociétés possèdent des règle déontologiques internes. 

Ceci signifie en particulier qu'ils peuvent négocier un marhé avec une entreprise en se 
dispensant d'appel d'offres. 


3.3. Les systèmes de qualification professionnelle 
Dans le cadre de la préparation d'un appel d'offres, le maître d'ouvrage a la possibilité 


d'imposer aux candidats de posséder une qualification professionndlle. Le maître d'œuvre 
peut être amené à être consulté sur les qualifications souhaitées pour chaque lot. 


1. Arride 60 du décre n° 2016-360 du 25 mar 2016 relatif aux marchés public. 
2 Arüde 102 de l'ordonnance n° 2013-89 du 23 juillet 2015 reatve aux marchés pubs. 
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Qualibat 
C'est ke référentiel le plus chssique, couvrant presque rous les métiers du bâtiment. 


Qualifelec 
Cette association professionnelle certifie Les entreprises d'électricité. 


Qualipaysage 
Pour les entreprises d'espaces verts. 


IP 
Dans le domaine des VRD, on uélise souvent le système d'identification professionnelle, 


proposé parla Fédération nationale des travaux publics (consulter la nomenclature de l'identi- 
fication professionnelle sur www-fntp.fi). 


Reconnu garant de l'environnement (RGE) 

La mention RGE s'adresse aux professionnels spécialisés dans les travaux d'éficacité énergé- 
tique en rénovation et dans l'installation d'équipements d'énergies renouvelables. Seuls les 
travaux réalisés par des entreprises et artisans RGE sont éligibles à l'éco-prét à taux 2éro et au 


crédit d'impôr développement durable. 


4. Notions de base sur les marchés de travaux 


4.1. Marché global et forfaitaire/marché à prix unitaires 


{Un marché peut être passé : 

+ à prix global et forfaitaire ; 

+ ou à prix unitaires (aussi appelé à bordereau de prix unitaires ou au métré)*, 

À prix global et forfaitaire, la rémunération est fixée globalement ; les quantités figurant à la 
DPGF ne sont qu'indicatives, et servent à L préparation des projets de décompte mensuel. Si 
les quantités sont inexactes, l'entreprise est un peu gagnante ou un peu perdante, suivant les 
postes, mais cda ne change pas le prix payé. 

Dans les marchés à prix unitaires, au contraire, ce sont les prix unitaires qui sont contractuels, 
l'entreprise est rémunérée en fonction des quantités réellement mises en œuvre sur le chan- 
er. Cexi exige un suivi beaucoup plus lourd. Pour certe raison, Le marchés à prix unitaires sont 
sont plucôc utilisés en infrastructures (routes, ouvrages d'art) eten travaux 
VRD, ou en bâtiment pour des dévoiements ou curages de câbles dans l'existant. L'avantage 
des marchés à prix unitaires, notamment en marchés publics, est qu'ils tolèrent des dépasse 
ments supérieurs aux dépassements acceptables en marchés à prix global e forfaitaire? Ils sont 
donc pertinents quand il y a de grosses incertitudes sur les quantités à mettre en œuvre. 


1. Poux le cas des marchés publi, art 10.2 du Code des marchés publi. Pour les marchés privés, ax, 2 de La norme 
volonaire NF P 03-001. 

2 An. 153 du CCAG travaux conailable dans l'anté du 8 sprembre 2009 poreant approbation du cahier des lauses 
adminérratives générale applicables aux marché publics de rar 
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Point de vigilance : les moins-values sur les chantiers en marché forfaitaire 
Dans un marché forfaire,siune prestation bien identifiée ex globalement annulée, le maître d'œuvre peut 
Lasupprimer par ordre de service, en asociant une moinevalue à cete suppression conformément à la DPGE 
Mais si une prestation est réalisée par l'entreprise en mettant en œuvre des quantités inférieures aux quantités 


prévues au marché, est normalement pas possible de notifier une moins-value par OS. Puisque le marché 
ex forfaitaire, les quantités dela DPGF ne sont qu'indicaives, 


42. Les pièces constitutives du marché 


42.1. Marchés publics 


Les pièces du marché sont disposées dans l'ordre contractuel, de La plus prioritaire à la moins 
prioritaire. Ceci signifie qu'en cas de contradiction entre les pièces leur ordre dans La liste des 
pièces est primordial. D'où l'importance du soin apporté à La liste des pièces du rendu, pour 
Les pièces à là charge du maître d'œuvre : lle déterminera notamment l'ordre de priorité 
contracmuel entre CCTP er pièces graphiques. 
Le marché est généralement constitué! : 
+ de l'acte d'engagement, signé par Le titulaire ; 
+ du CCAP, cahier des clauses administratives particulières ; ce document, préparé par 
l'acheteur, précise toutes les spécifications administratives propres au marché : 
— délais ; 
— pénalités de retard ; 
— conditions de paiement ; 
— modalités de rémunération des travaux supplémentaires ; 
identité des parties, etc. 
+ du « CCTP et ses annexes » : il faut comprendre le DCE préparé par Le maître d'œuvre, 
avec ses pièces écrites et graphiques ; 
+ du CCAG travaux, ainsi que des fascicules du CCTG éventuellement applicables (princi- 
palement dans le cas des travaux ouvrage d'art, de génie civile de VRD} ; 
+ dela DPGE 


422. Marchés privés 


Le marché est généralement constitué : 
d'une commande ou lettre de commande, sur laquelle figurent es signatures des parties ; 
d'un cahier des chuses administratives particulières, sous ce nom ou sous un autre nom ; 

+ du DCE préparé par le maître d'œuvre ; 

+ dela DPGE 


1. Antde 4 du CCAG Travaux (arrété du 8 septembre 2009 portant appecbaton du cahier des aus siminisraives 
générales applicable aux marché public de arau. 

2. La list des fsccules approuvés figure dans l'srêé du 30 mai 2012 relatif à a compodtion du cahier des clauses tech- 
niques générales sppheables aux marchés publi de era de génie civil 
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Le maître d'ouvrage privé peut aussi utiliser si le souhaite le CCAG type proposé par la 
norme volonaire NF P03-001!, et le modifier par un CCAP de son eru. 


Cas des marchés de faible montant passés par un particulier 


Quand le maître d'ouvrage n'est pas un professionnel de l'immobilier mais un particulier, i 
faut veiller, même si l'on connait bien les entreprises, à garder un certain formalisme dans les 
marchés. 

Il est souhaitable que le marché soit constitué, dans l'ordre : 

+ du CCTP du lot ; 

+ des pièces graphiques ; 

+ du devis de l'entreprise. 

11 peut être souhaitable d'ajouter une page équivalant au CAR sur laquelle on fit figurer les 
délais de réalisation et les éventuelles particularités administratives (pénalités de retard par 
exemple, ou rappel de l'obligation d'assurance). 


Conseil pratique 

Mère sur un marché de faible montant, le marché ne doit pas re constiué parle œul devis accepté Ilest 
fondamenel d'y adjoindre les pièces écrites et graphiques, indicée et datée, afin de garder La trace du 
contenu précis des pratations comraceles, Conserver un cxemphire papier signé et seanné du marché. 


RE 


À défi, om es rain d'avoir rapidement des déméls avec l'entrepreneur. 


43. l'exécution des marchés de travaux 


En marchés publics, le document de base fondamental à connaître est le CCAG travaux. 
Mëme pour un maître d'œuvre travaillant en marchés privés, la connaissance de ce texte est 
très instrucrive, malgré les différences. 


43.1. La gestion des décomptes mensuels 
Le maître d'œuvre contrôle les projets de décompte mensuels des entreprises, et les valide 


avant transmission au maître d'ouvrage. 

Sur les gros chantiers s'étalant sur plus d'un an, c'est parfois le maître d'œuvre qui prépare les 
avancement de chaque lot et qui fournit aux entreprises le projet de décompte, à charge de 
l'entreprise d'émettre la facture correspondante. Cette organisation permet d'éviter des allers- 
retours entre entreprise et maître d'œuvre. 

Pour les marchés publics, toute cette procédure est détaillée au CCAG travaux’. 


1. NF PO3-001 : Marchés privés Cahiers pes Cahier des dns administratives générales applicables aux crvaux de 
time fisantl'bje de marché privés. Des auai une version destiné aux travaux de génie cv. 

2. Arrêté du 8 septembre 200 portant spprabarion du cahier des lauses administratives générles applicables aux mardhés 
fables de travaux. 

3 An. 13 du CCAG maux, 
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43.2. Gérer les courriers recommandés en chantier 


La gestion des courriers recommandés reçus des entreprises et envoyés aux entreprises 
demande une certaine expérience. 


432.1. Typologie des entreprises 

La première analyse à réaliser sur ce point par le maître d'œuvre est d'adapter son attitude au 

op d'euprs auquel la af 
une petite entreprise habituée à travailler en confiance avec ses clients et ne possédant 
qu'un fible personnel administratif; 

= une entreprise de taille moyenne, capable de prendre Li plume pour formaliser un point de 
blocage ; 

ou un grand groupe du BTP doté d'un service juridique à l'afüt du potentiel réclamaroire 
de chaque événement de chantier. 

Voilà résumées de manière très simplifcatrice les trois grandes familles d'entreprises, en ce qui 

conœærne leur rapport aux œurriers remmandés, bien d'autres types existant en toute logique. 


43.22. S'adapter à la typologie de l'entreprise 
Le maître d'œuvre devra adaprer son comportement à l'entrepri 


= Les petites entreprises ne feront généralement pas de courrier recommandé, et le maître 
d'œuvre doit être conscient que, si lui — de son côté leur envoie un recommandé, l'entre- 
preneur pourra parfois être choqué, comme par la rupture d'un « contrat moral » tacite de 
confiance réciproque. Face aux petites entreprises, le maître d'œuvre ne devra prendre la 
plume qu'en présence de manquements répétés ou de mauvaise foi Hagrante, pour défendre 
Le intérêts du maître d'ouvrage. Dans bien des cas, un courrier recommandé envoyé à une 
petite entreprise peut produire un fort impact, à où une entreprise plus grande n'y aurait 
pas prêté atrention. 

+ Les entreprises de taille moyenne sans culture réclamatoire adressent généralement des 
recommandés pour formaliser un point de blocage, quand elles ont l'impression de ne pas 
être écoutées en réunion de chantier. Par exemple pour formaliser que leur avancement est 
bloqué en l'attente d'une décision du maître d'œuvre, du maître d'ouvrage, ou en l'arente 
d'un autre lot. Ces courriers doivent être pris au sérieux par le maître d'œuvre, et une 
réponse doit être apportée. 

+ Les grands groupes de BTP à l tradition réclamatoire adressent un courrier au maître 
d'œuvre et au maître d'ouvrage dès qu'un fait peut apporter un élément à La réclamation. 
Le maitre d'œuvre doit être conscient qu'avec ces entreprises tout document transmis à 
l'entreprise après L signature du marché peut être une pierre dans l'édifice de la réclama- 
tion. Par exemple : 

— le maître d'œuvre demande un devis pour une prestation supplémentaire : voilà un 
argument pour justifier un renforcement de l'équipe administrative ! 

— le maître d'œuvre transmet un croquis de dénil : voilà qui justifie un allongement de 
délai — er done de coûts de chantier — puisqu’une nouvelle donnée entrante est trans- 
mise durant Le chanter ! 


— le maître d'œuvre croit bien faire en transmettant une donnée sur l'existant utile à 
l'entreprise : voilà aussi qui justifie un délai et un surcoût, puisqu'une donnée 
entrante est transmise beaucoup trop tardivement ! 
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le d'or | 
Sur les chantiers imporants, éviter de transmertre des données aux entreprises ; 
toute transmission de donnée est susceptible d'alimenter La réclamation. 


4.3.23. Construire une stratégie de veille antiréclamatoire 


Dans certains grands groupes, le chargé d'affaire de l'entreprise travaille en tandem avec un 
juriste, qui analyse chaque document entrant pour l'exploiter pour la réclamation. Le maître 
d'œuvre doit en être conscient quand il croit bien faire en transmertant des éléments en cours 
de chantier. 

Face à une tdlle situation, il est important que l'équipe de maitrise d'œuvre s'organise pour 
être en mesure de répondre au fur et à mesure aux courriers recommandés. Alors que les 
courriers sincères d’une entreprise de taille moyenne appellent une réponse pertinente, qui 
apporte les déments permettant de débloquer le chantier, les courriers purement réclama- 
toires d’un grand groupe appellent une réponse d'une toute autre nature. Le but du courrier 
de réponse doit être de formaliser des arguments qui permettront ultérieurement d'apporter 
une réponse à la réclamation. 

[En rédigeant le courrier de réponse, le maître d'œuvre doit se demander : quels arguments 
peut-on formaliser, qui réduiront la portée de la future réclamation sur le sujet précis objet du 
courrier reçu ? C'est une manière totalement différente de répondre aux courriers. À l'extrême, 
rien n'interdit dans les réponses de faire pruve d'une certaine mauvaise foi comme l'entre- 
prise, en insistant sur les manquements de l'entreprise, et pourquoi pas sur Le préjudice finan- 
cier qu'ils entraînent pour le maître d'ouvrage! Mais on est ici à la limite de l'assistance à 
maîtrise d'ouvrage. 

Dans Le courrier de réponse, il peut aussi être utile d'identifier un nombre de jours de retard 
qu'on considère imputables à l'entreprise à la date du courrier, En effe, plus le chantier sera 
avancé, et plus il sera difficile d'identifier clairement quels retards sont imputables à l'entre- 
prise et quels retards ne sont pas de son ressort (ceci est encore plus vrai sur un chantier en 
corps d'état séparés). À la fin du chantier, lors de l'analyse de la réclamation, les courriers 
réalisés en cours de chantier permertront d'étayer l'affectation à l'entreprise de pénalités de 
retard, pénalités qui peuvent compenser l réclamation. 


Quoï qu'il en soit, quel que soit le type d'entreprise, l réponse ne doit pas tarder, sous peine 
de voir s’accumuler les courriers. 


LRègie d'or des courriers d'entreprises | 
“Tout courrier d'entreprise doit faire l'objet d'une réponse écrite dans les trois où 
quatre jours qui suivent sa réception. 


Outre certe veille destinée à anticiper la réponse au dossier de réclamation, d convient de 
prendre le temps, durant tout le déroulement du chantier, d'analyser impartialement les devis 
de travaux supplémentaires. 

Si l'on parvient, ce qui n'est pas toujours facile, à obrenir un consensus avec l'entreprise et le 
maître d'ouvrage sur leur montant, la réclamation sera souvent diminuée. 
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433. Gérer et chiffer les travaux supplémentaires 


4.3.3.1. Les travaux supplémentaires en marchés publics 


Ce que dit le CCAG Travaux 

Les travaux supplémentaires sont notifés par ordre de service par le maître d'œuvre. 

« L'ordre de service (..), ou un autre ordre de service intervenant au plus tard quinze jours après, 
notifi au titulaire Ls prix proposés pour Le règlement des travaux nouveaux ou modificatifs 

Ces prix, qui ne sont pas fixés définitivement, sont arrêtés par le maître d'œuvre après consultation 
du titulaire. (..) 

Ces pris sont des prix d'attente qui sont appliqués pour l'établissement des décompte: ik n'exigent 
ni l'acceptation préalable du représentant du pouvoir adjudicateur, ni cell du titulaire. si 


Ce que cela signifie en pratique 

En pratique, l'entreprise établit un devis de travaux supplémentaires. 

Le maître d'œuvre l'analyse : 

+ Sur le fond, il vérifie que la prestation est effectivement nécesaire et non comprise au 
marché, 

+ S'iljuge que la prestation fait déjà parte du marché, il le signifie par courrier recommandé 
à l'entreprise. En effet, le devis refusé a des chances de faire l'objet d’une future réclama- 
tion, et le courrier de réponse anticipe l'analyse de la réclamation. 

+ S'il juge que la prestation est effectivement non comprise au marché, le maître d'œuvre 
analyse le devis. Sur les gros chantiers, il est intéressant de confier cette analyse à un écono- 
miste. 

L'analyse du maître d'œuvre se présente généralement sous L forme d'un tableau avec une 
colonne « Prix entreprise » et une colonne « Prix maîtrise d'œuvre ». 

+ Si les prix diffèrent nettement de œux de l'entreprise, une discussion peut avoir lieu, 
susceptible d'amener l'entreprise à corriger son devis, par exempleen cas d'erreur Bagrante. 
Il ne s'agit pas d'une réelle négociation (elle relèverait du maître d'ouvrage). 

+ Le maître d'œuvre sollicite l'accord formel du maître d'ouvrage sur le montant des travaux 
supplémentaires. 

+ Après accord écrit du maître d'ouvrage, il notife Les travaux supplémentaires à l'entreprise 
par ordre de service. 

Deux cas se présentent : 

— En général, l'ordre de service notifie la réalisation des cravaux supplémentaires et le 
prix provisoire, qui résulte de l'analyse du maître d'œuvre. 

— La particularité des marchés publics est qu'en cas d'urgence le maître d'œuvre a la 
possibilité de fire un premier ordre de service notifant l'exécution des travaux sans 
préciser de prix. Il a ensuite quinze jours pour notifier le prix provisoire dans un 
second ordre de service. 


1 Are 1 du CCAG taux. 
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Que signifie « prix provisoire » ? 

On pense parfois que le prix provisoire est le prix de l'entreprise, que Le maître d'œuvre n'a 
pas eu Le temps d'analyser. Il agit là d’un contresens. 

En fait le prix notifié «st provisoire parce que l'entreprise a 30 jours, à réception de l'ordre de 
service, pour émettre des réserves, C'est-à-dire pour refuser le prix maïtrise d'œuvre. 

Il est aussi provisoire parce que Le maître d'ouvrage n'a pas encore signé d'avenant, ni liquidé 
le marché. 


Quels sont les critères d'analyse des devis de travaux supplémentaires ? 


L'analyse du devis est menée en cohérence avec les « modalité de chiffres des ravaux supplé- 
mentaires » elles qu'elles apparaissent dans le CCAP du marché, 


+ Pour toute prestation pour laquelle un prix figure dans la DPGE ce prix unitaire est utilisé. 

+ En l'absence de prix contractuel, les prix sont dits nouveaux. Généralement, le CCAP 
presci 

— s possible, l'utilisation de Batiprix minoré (par exemple — 20 9%) ; 


— en cas d'impossil 
maître d'œuvre. 


ré (cas courant), l'analyse économique du prix nouveau par le 


Par exemple, pour une fourniture, le maître d'œuvre peut appeler un fournisseur pour vérifier 
un prix, et remplacer le prix de l'entreprise par le prix fournisseur assorti d'un coefficient de 
marge entreprise. 


Quel es l'intérêt de ces prix provisoires ? 
Le prix provisoire permet de ne pas bloquer l'avancement du chant 
tion et l'entrepreneur ne sont pas en accord sur les prix. Il est util 
acomptes mensuels, même en l'absence d'avenant, tant que le montant du marché n'est pas 
atteint. 


11 faut savoir qu'en marchés publics l'entreprise l'obligation d'appliquer les OS, même si elle 
2 des réserves sur leur contenu, et ce jusqu'à 10 % d'augmentation du marché. 


43.32. Les travaux supplémentaires en marchés privés 

En marchés privés, les entreprises sont généralement réticentes à recevoir un OS sans prix. 
Une négociation lieu pour parvenir à un accord sur Le montant des travaux supplémentaires 
entre maître d'ouvrage et entreprise, avec l'expertise du maître d'œuvre. 

LOS notfiant conjointement k réalisation des wavaux supplémentaires et leur prix est 
ensuite lancé. 

C'est une différence importante entre marchés publics et marchés privés. 


43:33. La réalisation de travaux supplémentaires avant OS de lancement 


Il est courant sur les chantiers de voir des entreprises qui commencent, et parfois terminent, 
La réalisation de travaux supplémentaires sans avoir encore reçu du maitre d'œuvre l'ordre de 
service notfiant l'accord sur leur réalisation. 


1 An 15.21 du CCAG travaux, qu'on trouvera dans l'amêté du 8 spuembre 2009 portant approbation du cahier des 
dass aiminisrives générales spphebles aux marché publi de run. 
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Cette pratique est à éviter, car de provoque couramment des différends ultérieurs avec les 
entreprises. Les travaux supplémentaires doivent être précédés d’un ordre de service, tant sur 
Les petits chantiers que sur Les grands. 


Quelques exemples de cas de figure de travaux supplémentaires réalisés sans OS ou avant OS : 
Le « malentendu » sur le caractère supplémentaire de la prestation 

L'entreprise a évoqué la nécessité de réaliser la prestation. Dans l'esprit de l'entrepreneur, il 
était bien chair qu'il s'agissait d’un supplément, mais il n'a pas osé le dire explicitement, ou il 
n'a tout simplement pas pensé à le dire. Pour le maître d'ouvrage, il était évident que la pres- 
tation proposée faisait partie du prix global et forfaitaire (les maîtres d'œuvre sont générale- 
ment moins naïf et posent la question à l'entrepreneur avec diplomate). 

Résuleat : différends entre entreprise et maître d'ouvrage au moment des facturations. 

Cette situation se rencontre notamment avec les particuliers, non professionnels de l'immo- 
bilier. 

Le manque de rigueur dans la formalisation des OS 

Autre cas courant, le maître d'œuvre néglige La formalisation des wravaux supplémentaires. Il 


reçoit les devis, éventuellement il les discute avec l'entreprise, mais il ne lance pas les ordres 
de service. Retracer Le bilan des suppléments risque ensuite d'être complexe. 


L'anticipation du lancement des prestations sous la pression des délais 

C'est un cas courant : analyser le devis et sollicier l'accord du maître d'ouvrage prend du 

temps; sous là pression des délais serré du chantier, l'entreprise commence les travaux 

supplémentaires, soit de sa propre initiative, soit sur instruction verbale du maître d'œuvre ou 

de l'OPC, avant d'avoir reçu l'OS lui notifiant les travaux supplémentaires. 

Cette pratique, pour banale qu'elle soit, doit être évitée. En effet: 

= soit on est sûr que le maître d'ouvrage es d'accord avec k prestation, dans ce cas rien ne 
devrait l'empêcher de formaliser son accord, et rien n'empêche Le maître d'œuvre de déli- 
vrer l'OS ; 

= soit on n'est pas sûr que le maître d'ouvrage donnera son accord, et dans ce cas le lance- 
men de a réalisation de La prestation risque de poser problème si le montant en est refusé. 

Dans les deux cas il ne faut pas se tromper d'urgence : l'urgence, c'est bien de délivrer l'OS, 

ce n'est pas de commencer la prestation sans OS. 


43.34. l'absence de sollicitation du maître d'ouvrage 


Un dernier cas, un peu différent, se rencontre : le maître d'œuvre analyse Les devis et lance 
bien les ordres de service. Mais il Le fat sans solliciter préalablement l'accord formel du maître 
d'ouvrage. 


Cette situation, heureusement rare, est très grave. 
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Rappdons le Code de déontologie des architectes: « l'architecte doit abstenir de prendre toute 
décision ou de donner tous ordres pouvant entrainer une dépense non prévue ou qui na pas été 
préalablement approuvée par le maître d'ouvrage » 

Le Code civil comporte même un article datant de l’époque napoléonienne qui rappelle cette 
obligation? 


4.3.4. Les ordres de service 


Les ordres de service constituent le moyen de communication officiel entre maître d'œuvre et 
entreprises dans le cadre de k réalisation du marché. 

Il sont numérotés dans une série continue, pour chaque marché. 

L'entrepreneur, à réception, doit signer l'OS, y apporter ses éventuelles réserves er le retourner 
au maître d'œuvre. 


4341. Dans quels cas faut-il faire un ordre de service ? 

“Tant en marché privé que public, toute prescription importante doit être notifiée à l'entre- 

prise par OS. 

Par exemple : 

+ réalisation de travaux supplémentaires (comme on l'a vu précédemment) ; 

+ annulation d'une presaation prévue au marché ; 

+ notification d'une étude complémentaire ou modificative (indice supérieur d'un plan 
marché par exemple). 


43.42. Qui doit signer les ordres de service ? 
Lambiguïté de l'ordre de service est qu'il engage Le maître d'ouvrage (notamment en cas de 


travaux supplémentaires), mais qu'il est signé par le maître d'œuvre. 


En marchés publics 


Le CCAG travaux précise que « l'onde de service est Le décision du maître d'œuvre qui précis es 
modalités d'exécution de tout ou partie de prestations qui constituent l'objet du marché ».® 


En marchés privés 

Le contrat ype de l'ordre des architectes précise que le maître d'ouvrage signe l'OS de démar- 
rage du chantier, et sous-entend donc que le maître d'œuvre signe les autres. 

La norme (volontaire) NF P03-00 indique que les OS sont émis par le maître d'œuvre mais 
que le maître d'ouvrage contresigne Les OS avec impact financier ou impact sur Les délais. 


1. Gonaulabl sur Legifrance directement à a rubrique Codes : Code de déontologie des archiecres. 

2. Ari 1793 du Code cl. 

3. An. 2 du CCAG avaux. 

4° An 11-1-4-1 dela NF PO3-001 (décembre 2000) : Marchés privés — Cahiers types Cahier de dauses administeatves 
généraks (CCAG) apglable aux wmaux de bâtiment faisant l'obkt de marché privés, et amendement A1 
{novembre 2009) (Indice de classement : PO3-001) 
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Conseil pratique 
En pratique, deux solutions sont possibles, valables ranten marchés publics que privés. 

Dans tous les ea, Le male d'œuvre rédige et signe Les ordres de vices, mais si lOS a un impact financier 
où un impact sur Les délais contraeruel, il 

+ soit faire contresigner l'OS parle malt d'ouvrage; 

= soitrecueilr préalablement l'xcord formed du malt d'ouvrage. 

La première soludon est La plus dmple, x idéale a le malre d'ouvrage n'exge pas une justification écrite des 
causes des travaux supplémentaires. 

Sur es gros chantiers, Le maître d'ouvrage demande généralement que Le mar d'œuvre explique t jusifie 
Les ravaux supplémentaires par ri. Ces informations étant confidentielles virä-vis de l'entreprise, elles 
doivent garer sur un doaument diner, document qui sert habituellement de support à l'aord écrit préa- 
Lable du mare d'ouvrage. 

Avant le début du chantier il ext fondamental de se metre d'accord avc le malte d'ouvrage qui peutavoir 
ss propres habitudes il est professionnel — sur æ circui de validation des travaux supplémentaires. Sur les 
gros chantier, cette organisation doit être formalisée, par exemple dans un compte rendu de réunion 
MOAMOE ou sous wute autre forme. 


Le maître d'œuvre doit recueillir l'accord formel du maître d'ouvrage avant de signer 
un OS avec impact financier ou impactant les délais contractuel, 

Une procédure de validation des ravaux supplémentaires dir tre formalisé avec le 
maltre d'ouvrage préalablement au début du chantier. 


435. Les attachements 


Prendre en attachement, c'est formaliser par écrit un état de fai, ou l'exécurion de travaux, 
qui ne pourraient plus être vérifiés ultérieurement. Le but est de garder trace d’une informa- 
rion qui sera ensuite invérifiable. 

On peut par exemple prendre en attachement la dimension d'un bloc de béton découvert ct 
que l'entreprise a dû démolir. L'atachement est daté et signé, généralement par le maître 
d'œuvre, soit de sa propre initiative, soit à la demande de l'entrepreneur. 


La prise en attachement n'engage pas les parties sur d'éventuelles conséquences financières, 
'est une simple constatation. 
Le CCAG Travaux ne cite pas cette procédure. 


4.3.6. La fiche de suivi du marché 


Sur les chantiers durant plusieurs mois, si l'on n'a pas un suivi rigoureux, il y a un risque de 
finir par ne plus avoir où l'on en est des montants engagés par ordres de service. 

Il existe de nombreux outils de suivi, tant du ressort du maître d'ouvrage que du ressort du 
maître d'œuvre. Un outil de suivi particulièrement simple a fait ses preuves et peut être 
conseillé. 

Pour chaque marché de travaux, que l'on soir en entreprise générale ou en corps d'état séparés, 
on crée au début du chantier une fiche de suivi, sur laquelle figure le montant du marché, Au 
cours du chantier, on prend note sur cette fiche : 
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+ de chaque ordre de service avec prix ; 
+ des avenants; 

+ de provisions pour risques si l'on identifie des risques sur un point particulier du marché. 
Cette fiche permet de connaître en permanence d'une part le montant contractuel er d'autre 
part le coût prévisionnel final, ainsi que le pourcentage d'augmentation du marché, notion 
fondamentale pour le maitre d'ouvrage. 


{Exemple de fiche de suivi d'un marché : 


Marché Dubroux _— Lot sos durs Montants 
Marché de base 1.345 000,00 € 
“Ordres de service sans avenant 

OS n°3: Suppression loal gardien -  14320€ 
OS n°5 : Ajoutloeal Ouest + _35650€ 
Avenant 
Néant 
Tulengg | 134713300€ 
%6 par rapport marché de base + 016% 
Provisions 
Provision pour devis en attente chape complémentaire + 150000€ 
Provision pour risque rédamatoire + _1000000€ 
Coëtfinal prévisionnel | 1358 633,00 € 
%6 par rapport marché de base + 1.01% 


Si le maître d'ouvrage passe un avenant n°1 intégrant les OS n°3 et 5, la fiche de suivi incègre 
cet avenant: 


Marché Dubroux _— Lot sol durs Montants 
Marché de base 1345 000,00 € 
“Ordres de service sans avenant 

Néant 
Avenants 
Avenant n° 1 + 210€ 
oulenggt | 134713300€ 
%6 par rapport marché de bas + 0.16% 
Provisions 
Provision pour devis en attente chape complémentaire + 150000€ 
Provision pour risque rédamaroire + 1000000€ 
Coëtfinal prévisionnel | 1358 633,00 € 
6 par rapport marché de base + 101% 


La tenue d'une telle fiche peur être considérée comme relevant du métier de maître d'ouvrage, 
mais elle peut aussi être enue par le maître d'œuvre à la demande du maître d'ouvrage. Il 
s'agit Rà d'un service susceptible d'être hautement apprécié par le maître d'ouvrage. 


Ce suivi fait-il partie de la mission de base ? 
On est un peu en limite du périmètre de la mission de base. 
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Toutefois, l'arrêté Loi MOP! inclut dans les missions de la phase DET : « informer pntémati- 
quement le maître de l'ouvrage sur l'éat d'avancement et de prévision des travaux et dépense, avec 
indication des évolutions notables ». 


Quoi qu’ en soir, si c'est Le maître d'œuvre qui assure le suivi, une étroite collaboration est 
nécesaire afin de faire valider par le maître d'ouvrage les provisions pour risques. On peut 


considérer qu'en faisant figurer sur la fiche une appréciation du risque futur le maître d'œuvre 
réalise une prestation AMO. 


Pour en savoir plus sur la gestion des marchés de travaux 
Consulter le CCAG travau. 


Consulter la norme volontaire NF P03-001° en gardant à l'esprit qu'elle ne constitue en rien une obligæion, 
mais une démarche volontaire. 


1. Ant du 21 décembre 1993 préciantles modalités æchniques d'exécution des éléments de mison de matrie d'œuvre 
confié par des maires d'ouvrage publi à des prexarares de roi privé. 

2. Consultable dans l'amêté du 8 septembre 2009 portant spprobarion du cahier des causes administratives générales 

applicables aux marchés public de travaux. 

3 NFPO3-001 (décembre 2000) : Marchés privés — Cahiers types Cahier de cluses administratives générales (CCAG) 
applicable aux raaux de biment sant l'objet de marchés privés, et amendement A1 (novembre 2009) (indice de 
dasement: 03-001). 


CHAPITRE 7 


Organisation du suivi de chantier 


1. La réunion de lancement du chantier 


La première réunion entre maître d'œuvre et entreprises est particulièrement importante. Il 
est souhaitable que rous les intervenants soient présents, notamment le maître d'ouvrage et, 
le cas échéant, les bureaux d'étude. 


Quels sont les principaux sujets à y aborder ? 

+. La réunion commence par une présentation des intervenants, avec le rôle précis de chacun. 

+ Le représentant du maître d'ouvrage peut dire quelques mots sur ses attentes particulières. 

+ Le maître d'œuvre présente sommairement le projer, et les difficultés de réalisation parti- 
culières. En effet, dans les entreprises d'une certaine taille, ls représentants des entreprises 
ne sont pas forcément ceux qui ont chiffé le projet. Ils ne connaissent pas forcément le 
projet. 

+ La question des sous-traitanes est à aborder: il est utile de demander aux entreprises quelles 
prestations elles comptent sous-traiter, puis de leur demander de réaliser rapidement la 
désignation de leurs sous-traitants. Même pour une prestation à réaliser durant la seconde 
moitié du chantier, il est préférable que le sous-traitant soit désigné rapidement, afin de 
pouvoir associer à toutes les discussions qui pourront l'impacter « afin que ses études 
d'exécution soient prises en compte par les autres corps d'état. 

La gestion des éventuels travaux supplémentaires doit être évoquée : quelle que soit a taille 
du chantier, i est indispensable que le maître d'œuvre rappelle clairement aux entreprises 
que les travaux supplémentaires ne doivent être réalisés qu'après accord délivré par ordre 
de service ; on n'insistera jamais assez sur ce point. 


+ Les modalités pratiques relatives aux installations de chantier sont mises au point : empla- 
cement, lot(s) responsable{s), raccordements en fluides, stationnement des véhicules, etc. 
+ Les inspections communes entre coordonnateur SPS et entreprises sont programmées. 
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+ L'importance des érudes d'exécution ex évoquée. Il est en effet courant que des entreprises 
présentent des insuffisances en matière d'études d'exécution, voire même pensent pouvoir 
S'en dispenser. 

+ Le circuit des visas est évoqué : armoire à plans informatique ou échange par mail, voire 
remise en réunion de chantier. 

Il est utile de rappeler aux entreprises qu'elles ne doivent pas réaliser des travaux sans avoir 
reçu préalablement un visa avec ou sans observations. 

+ Sur les chantiers d'une certaine importance, le maître d'œuvre demande aux entreprises de 
préparer leur planning détaillé d'exécution. 

+ Sile chantier est concerné, il est utile de rappeler en détail les enjeux de l'étanchéité à l'air. 
Ilest même souhaitable de programmer une séance spéciale dédiée à ce sujet, en présence 
de toutes Les entreprises. 

Les réunions de chantier hebdomadaires sont programmées. 


En réunion de lancement, rois sujets fondamentaux doivent être rappelé aux entre- 

prises et formalisés sur Le compte rendu : 

1. rappeler que «les travaux supplémentaires réalisés sans ordre de service ne seront 
Pas payés » ; 

2. rappeler que les ravaux ne doivent être réalisés qu'après cbrention d'un visaavec 
‘ou sans observations 

3. rappeler, le cas échéant, les règles relatives à l'étanchéité à l'air 


À noter que, concernant les visas préalables, cette règle est bien entendu à assouplir sur les 
perits chantiers avec des artisans ne réalisant pas d'étude d'exécution. 


2. La réunion de chantier 


2.1. En l'absence d'un OPC 


Si la réunion de lancement a bien cadré ke entreprises, les réunions de chantier successives 

nécessitent moins de préparation : les sujets découlent naturellement de l'avancement du 

chantier et des questions posées par les intervenants. 

La réunion de chantier commence généralement par une visite de chantier en présence de 

toutes les entreprises. 

En salle, les grandes lignes de la réunion de chantier comportent les thèmes suivants : 

+ questions retives aux installations de chantier ; 

+ questions relatives à k sécurité sur le chantier, animées par le CSPS ; 

+ questions relatives à la gestion des marchés : devis en attente d'OS, sous-traitants, factures, 
etc. 

- avancement des études d'exécution et visas ; 

+ avancement de chacun des loss ; 
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+ questions techniques des entreprises ; prescri} 
tournée de chantier ; 
: l'atention est attirée sur les lots devant intervenir dans les semaines 


ions architecturales et techniques suite à la 


2.2. En présence d'un OPC 


Sur les chantiers avec un OPC désigné (en particulier Les chantiers en corps d'état séparés), 

deux types d'organisation des réunions hebdomadaires se rencontrent : 

Première solution : une réunion de chantier unique, pilotée conjointement par l'OPC et 
le maître d'œuvre ; l'OPC y aborde tous les sujets de son ressort (avancement des études 
d'exécution, avancement des travaux, points de blocage, prévisions d'activité) et le maître 
d'œuvre les siens (points architecturaux, points techniques, sujes liés à la gestion finan- 
cière des marchés de travaux) ; le compte-rendu comporte une partie pilotage et une parte 
rédigée par le maître d'œuvre ; il est généralement diffusé par l'OPC. 

+ Deuxième solution, baucoup plus largement répandue, mais moins efficace: 'OPC orga- 
nise a réunion de pilotage et en diffuse le compte rendu ; le maître d'œuvre organise 
séparément sa réunion de chantier, et en diffuse séparément le compte rendu ; on se trouve 
alors ave deux comptes rendus, un compte rendu de réunion de pilotage œ un compte 
rendu de réunion de chantier. 


Conseil pratique 
Il et plus efface qu'OPC et maître d'œuvre plotent ensemble une unique réunion de chantier, plutôt que 
deux réunions distincte. 


3. La tournée de chantier du maître d'œuvre 


Certains maître d'œuvre visitent le chantier uniquement avec les entreprises, au cours de la 
réunion hebdomadaire de chantier. 

Si le chantier est un tant soit peu complexe, où étendu, ou si l'on manque d'expérience, il 
peut être judicieux de faire une tournée préalble du chantier sans Les entreprises, en notant 
er phorographiant tous Les points remarquables en termes d'avancement et de non-qualité. 
Ce travail préparatoire permet au maître d'œuvre d'être plus sûr de lui en réunion de chanter, 
etde ne pas se laisser influencer par le discours des entreprises. La tournée commune n'est pas 
redondante, et permet au maître d'œuvre de montrer aux entreprises coutes les non-qualités 
qu'il a préalablement constatées 


4. Les réunions d'étude 


Suivant l'importance des études d'exécution, il peut être nécessaire d'organiser des réunions 
d'éude. Le but de ces réunions est de traiter des sujets relatifs aux études d'exécution, sujets 
qui ne mobilisent pas les mêmes interlocuteurs que les réunions de chantier. 
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Ces réunions sont habituellement organisées par spécialité, par exemple réunion d'étude 
couranss forts/courants faibles, réunion d'étude CVC plomberie, réunion d'étude structure, 
réunion d'étude sur les détails architecturaux de menuiserie, de métallerie, etc. 

Les participants à cette réunion sont, au minimum, Le bureau d'étude de l'entreprise et celui 
de là maîwise d'œuvre ou l'architecte suivant le sujet, et sdon le sujet traité Le bureau de 
contrôle. Le coordonnateur SSI participe aux réunions relatives au SSI, qui sont indispen- 
sables à partir d’une certaine complexité. 


Dans quels cas faut-il organiser des réunions d'étude ? 
Elles sont utiles si les études d'exécution er les visas mobilisent des intervenants qui ne sont 
pas habituellement présents en réunion de chantier, par exemple le bureau d'étude d'une 
entreprise. 


Quel est le contenu de ces réunions ? 

On y traite des thématiques suivantes : 

avancement des études d'exécution, notamment documents d'exécution manquants ; 

+ explication par la maîtrise d'œuvre des récentes observations émises en VISA ; 

+ présentation par le bureau d'étude de l'entreprise des derniers documents d'exécution en 
cours de mise au point ou en attente de visa; 

-_ réponse aux questions de l'entreprise. 


5. L'organisation des visas 


5.1. De l'importance des études d'exécution 


La qualité des études d'exécution des entreprises est fondamentale pour le bon déroulement 
d'un chantier. 


De manière évidente, les études d'exécution permettent la bonne mise au point des détails 
entreprise, c'est leur Fonction de base. 

Les études d'exécution préparent le chanter et limitenc donc les aléas au cours des travaux. 
Par exemple dans l'existant, par La prise de cotes sur le terrain, l'entreprise fiabilse lidencif- 
cation de l prestation à réaliser, 

Les études d'exécution permettent de « se mettre d'acconl » avec le maître d'œuvre : par 
exemple mieux vaut pour l'entreprise essuyer un refus sur une fiche technique de lavabo 
plutôt que de démonter un lavabo déjà posé. 

Les études d'exécution préparent le DOE : si elle sont précises et complètes, le DOE sera 
satisfaisant, Si elles sont largement incomplères ou absentes, le DOE sera à leur image. 

En ERP,en présence d'un bureau de contrôle, les études d'exécution permettent au bureau de 
contsôle de valider les détails et produits er d'exprimer ses exigences rout au long du déroule- 
ment des visas en l'absence d'études d'exécution, les exigences du bureau de contrôle arrive- 
ront une fois L prestation réalisée sur Le terrain, avec risque de démontage. De plus, il est très 
difficile d'obtenir Les procès-verbaux de réaction au feu er ls cerificats de conformité après 
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Les travaux ; c'est au moment où l'entreprise passe commande à ses fournisseurs qu'elle à 
besoin de savoir quels documents attend le bureau de contrôle. 

Les études d'exécution ont un rôle en matière de sécurité dans des domaines comme les 
courants forts, la structure, le désenfumage, en fournissant la garantie du respect des règles. 
Les plans d'exécution permettent le travail de la cellule de synchèse (voir plus bas), lequel 
Himite Les problèmes de mise en œuvre sur le chantier. 

Enfin, ls études d'exécution, une fois validées par le visa, constituent le support de travail des 
ouvriers des entreprises sur Le terrain. C'est ce qui autorise Le maître d'œuvre à dire à l'entre- 
preneur récalcitrant: « G nest pas pour la maitrise d'œuvre que vous devez faire vos études 
d'éxécution, cest pour vos salariés !» 


5.2. Rappel sur le déroulement des visas 


Pour mémoire, les études d'exécution sont constituées pris 

+ des plans d'exécution ; 

+ des fiches techniques, accompagnées des éventuels procès-verbaux de réaction au feu ct 
certificats divers (en ERP) ; 

+ des nos de calculs ; 

+ des procédures. 

Sur chaque document, le maître d'œuvre (ou le membre de l'équipe de maitrise d'œuvre qui 

a conçu le lot) donne un avis — le visa. 

Cet avis peut prendre trois formes, généralement formulées « Visé sans observation », « Visé 

avec observations » ou « À resoumettre » (aussi appelé « Refusé », formule moins diploma- 

tique ; d'autres dénominations existent). Les textes de référence sur ce sujet sont : 

+ le CCAG Travaux pour les marchés publics; 

+ là norme volontaire NF P03-001 qui n'est qu'une proposition de CCAG type sans aucune 
valeur réglementaire, et à adapter suivant ses souhaits par chaque maître d'ouvrage privé! 


ipalement : 


Aucun de ces deux textes ne donne de préconisations sur la « forme » des visas. Ces trois 
appellations dépendent donc des habitudes de chacun. 

Dans les deux derniers cas (visé avec observations et à resoumettr), l'entreprise doit réémettre 
son document. 

Les documents visés, avec ou sans observations, autorisent l'entreprise à réaliser la prestation 
sur Le terrain ct à commander ses fournitures, C'est ce que l'on appelle aussi le BPE (bon pour 
exécution). 

En présence d'un document « à resoumertre », l'entreprise ne doit pas commencer à presta- 
tion. Si elle le fai, le maître d'œuvre peut théoriquement (sous réserve que les règles du jeu 
soient claires dès le début) faire démonter aux frais de l'entreprise les réalisations qui ne lui 
donnent pas satisfaction. 


1 Voir NF PO3-001 : Marchés privés — Cahiers types — CCAG applicable aux travaux de bltiment âlaune l'objet de 
marchés pavés aride 74 et andué du 8 seprembe 2009 portant approbation du ehier des clauses adminbtetives 
générales applicables aux marchés pubs de travaux, aricle 29.1. 
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En pratique, il es difficile de faire démonter quelque chose, d'où l'importance d'obtenir de 
l'entreprise qu'elle attende les visas avant de réaliser la prestation. 


5.3. Le cas des études d'exécution confiées au maître d'œuvre 


Il arrive parfois que le maître d'ouvrage souhaite confier les études d'exécution au maître 
d'œuvre, comme €est le cas dans certains pays. Dans ce cas, la phase VISA est remplacée par 
la phase EXE. 

Cette situation se présente par exemple avec des collectivités locales qui tiennent à faire 
travailler des PME locales n'ayant pas de moyens d'étude (ces PME pourraient tour à fait en 
vérité missionner un BET en sous-traitance). 

Aussi étonnant que cela puisse paraitre, les habitudes sur ce point difrent d'une région à 
l'autre de la métropole : alors qu'à Paris le maître d'œuvre ne réalise presque jamais les EXE, 
il existe des régions où il est traditionnel que ke maître d'œuvre prenne en charge ces études. 


54. l'armoire à plans avec fonctions de gestion 


Conseil pratique 
Depuis quelques années, a meileur solution pour organiser le bon déroulement des vista mis en place 
d'une armoire à plans informatique avec fonctions de gestion spécialement dédiée 


Alors qu'une armoire à plans classique s'apparente à un simple serveur partagé, les armoires à 
plans spécialement prévues pour es visas intègrent des fonctions de gestion (on entend parfois 
Le terme de « gestion électronique de documents») : 

= fire de recherche de document d'exécution, avec possibilité de tri (par lot, par sous- 
traitant, par type de document, par statut, par date, etc.) ; 

= visualisation des fichiers pdf des documents d'exécution ; 

= architecte et BET rentrent leurs observations directement dans un cadre prévu à cer effet 
et attribuent un statut au document (visé sans observation, visé avec observations, à resou- 
mettre) ; 

+ des foncions hiérarchisées sont possibles ;rypiquement, l'architecte peut relire, compléter 
Le cas échéant et valider les observations des BET, lesquelles ne seront visibles de l'entre- 
prise qu'après cette validation ; cette fonction est particulièrement utile si un BET vient 
assez rarement sur le chanter et risque donc de faire une observation inappropriée par 
méconnaissance d'une adaptation décidée en réunion de chantier ; 

le cas échéant, le bureau de contrôle, le coordonnateur SPS ex le coordonnateur SSI 
peuvent eux aussi, et doivent, rentrer leurs observations sur les documents d'exécution 
directement dans l'armoire à plan ; 

+ les indices précédents des documents d'exécution sont archivés automatiquement, mais 
restent consultables ; 

= enfin de chanter, entreprise et maître d'œuvre reçoiventun archivage complet sur CD-rom. 


Un circuit parallèle de distribution des plans papiers peut être demandé dans les marchés, si 
l'équipe de maîtrise d'œuvre le souhaite. 
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Le principal intérêt de ce système est d'offfir une traçabilité totale du déroulement des visas. 
On n'est plus confronté à des entreprises qui affirment avoir envoyé un document qu'on n'a 
jamais reçu, ni à une entreprise qui affirme n'avoir jamais reçu une observation, ce qui 
constitue un gain d'efficacité très important. 


Tout st tracé, et à tout moment on peut avoir quels documents restent à viser par chacun 
des intervenants ou reste à réémettre. 


Pour en savair plus 
“Consuler Le site d'un fourniseur d'armoires à plan, par exemple wrwbatiorkfr ou wow wap pm 


Conseil pratique : Quel intervenant fait procéder à la création de l'armoire à plans ? 


{Cela peut être le mare d'ouvrage, mas le plus simple est de prévoir explicitement cent prestation de mise 
cn place de l'armoire à plans dans le marché d'un lt, par exemple le lt principal ou celui en charge des 
installations de chantier 

Il comvient alors de bien préciser dans le CCTP les fonctionnalité requises, pour éviter que l'entreprise ne 
mene en place un simple serveur partagé. 


5.5. Variante pour petit chantier 


On notera que, si le chantier ne comporte que quelques plans d'exécution, il n'est pas pert- 
nent d'ouvrir une armoire à plans informatique. 

Dans ce cas, différentes solutions sont possibles. 

Par exemple, les entreprises peuvent simplement présenter leurs plans en réunion de chantier 
à l'architecte, qui les examine et appose directement ses remarques et son visa sur le document 
papier. Mais faire attention à La traçabilité : prévoir deux exemplaires. 


5.6. Quels documents d'exécution pour une maison individuelle ? 


Sur un chantier de maison individuelle, on peut s'interroger sur a nécessité d'exiger des doeu- 

ments d'exécution, que certains artisans seront incapables de produire. Mais même dans ce 

as, un certain nombre de documents d'exécution simples sont utiles, ec leur présence dans le 

DOE sera appréciable à long terme. 

On peut par exemple penser aux documents suivants : 

+ schéma de l'armoire électrique ; 

+ plan d'implantation coté des réseaux extérieurs enterrés ; 

plan des réseaux de ventilation ; 

+ mode d'emploi de la CTA ; 

référence de catalogue de la peinture utilisée, pour vérifier avant son arrivée sur le chantier 
qu'elle est sans solvants — c'est un peu tard une fois qu'elle est livré ; 

: référence de catalogue des appareils sanitaires, pour validation architecturale (sauf si parfai- 
tement conforme au DCE) ; 
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- référence de catalogue des menuiseries, notamment pour vérifier leur résistance thermique 
— une fois qu'elles sont posées, il est un peu tard pour les refuser ! -, et valider l quincail. 
lerie prévue ; 

plan et coupe de l'escalier, etc. 


6. L'OPC 


IL est d'autant plus utile de connaître les méthodes de l'OPC que, sur certains chantiers, le 
maître d'œuvre peur assurer le rôle d'OPC. 
Le coût d’une mission OPC peut varier entre 1 % et 1,5 % du montant des travaux. 


On missionne principalement des OPC sur les chantiers d'une certaine importance en corps 
d'état séparés. Sur les chantiers en entreprise générale, i n'y a pas d'OPC puisque la coordi- 
nation entre les lots est assurée par l'entreprise générale. On entend parfois dire (par abus de 
langage) que l'entreprise générale est en charge de la mission OPC. 


6.1. La mission de l'OPC et ses limites de prestation 


LOPC intervient durant la phase chantier ; en phase conception, on ne parle pas d'OPC mais 
de planificateur. 


Le cœur de son métier est d'obenir la tenue des délais. 

Il intervient donc sur tout ce qui touche directement ou qui impacte indirectement les durées 
de taches et leur chronologi 
= effectif des entreprises ; 
= chronologie des interventions des lots ; 

+ durée des interventions des entreprises ; 

+ déblocage de tout problème ralentissant le chantier ; 
= phasages; 

+ programmation des interventions futures, etc. 


La plus-value essentielle apportée par un bon OPC est sa connaissance des enchaînements 
chronologiques des tâches. 

Par exemple, il est judicieux de réaliser Les finitions en plafond avant les finitions des revête- 
ments de sol pour ne pas endommager ces dernières. 


En revanche, 'OPC ne doit pas incervenir sur Les sujets qui rdèvent du maître d'œuvre: 

= ilne doit pas Simmiscer dans la gestion des marchés: il n'est typiquement pas de sa 
compétence d'ordonner k réalisation d'une prestation supplémentaire, ni de demander un 
devis: 

= ile doit pas prendre de décisions architecurales ou techniques. 

Seul le maître d'œuvre est habilité à gérer ces questions pour le compte du maître d'ouvrage. 

Ce point est important, car il peut arriver, sous la pression des délais, qu'un OPC sorte du 

périmètre de ses missions. 
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6.2.  L'OPC et la connaissance des lots techniques 


Si l'OPC ne doit pas prndre de décision technique, il doit cependant connaître Les lots 
techniques pour gérer leur impact sur les délais. 

Pour choisir un bon OPC, il faut vérifier tout particulièrement s connaisance des lots 
techniques, ce par quoi pèchent de nombreux OPC. 

En effet, si le lot plâtrerie ou menuiserie sont en retard, cela se remarque assez facilement. 
LOPC pourra donc rdancer en temps utile l'entreprise. 

Mais une particularité des Lots techniques, c'est que leur avancement réd n'est pas facilement 
visible si l'on n'est pas spécialiste. 

Pour connaître la réalité de l'avancement, il faut monter sur les toitures pour voir si les groupes 
froid sont raccordés, 1 fut descendre dans les galeries rechniques pour voir quels câbles sont 
posés, il fut entrer dans le poste haute rension pour voir si cellules et équipements annexes 
sont raccordés, il faut savoir reconnaître une UTL de GTB. 

Et comment identifier les câbles posés pour vérifier l'avancement ? Encore faut-il savoir 
distinguer un bus SSI er un câble 3G2,5.. Ce n'est pas à la portée de tout OPC. 

De plus, un OPC qui connait mal les lots techniques risque de ne pas savoir ques sont les 
points essentiels qui conditionnent leur avancement. 


Trois exemples réels sur un grand projet phasé, avec des livraisons successives : 

+ Une zone à livrer paraît très avancée : sols, murs et plafonds terminés, éclairage posé, 
menuiseries posées. Quelque temps avant la livraison de la zone, on découvre que le 
tableau divisionnaire n'est pas arrivé, parce que le maitre d'œuvre n'ayant pas visé le schéma 
de l'armoire, l'entreprise disciplinée — ne l'a pas lancée en fabrication. 

+ Une zone à livrer est desservie en ventilation par une CTA implantée dans une zone appar- 
tenant à une phase ultérieure ; le local CTA doit être construit prioritairement, le phasage 
est à modifier, 

+ Dernier exemple: le chef d'équipe plomberie garantit à l'OPC qu'il à intégralement 
terminé la pose des sanitaires d'une zone. Une visite au niveau inférieur permet de s'aper- 
cevoir que, si les sanitaires sont effectivement posés, ils ne sont pas raccordés ! 


Ces exemples rappellent que l'avancement réel ne se limite pas à ce qui est visible dans les 
locaux. 


L'Règie d'or des co ces techniques de l'OPC 
(Un bon OPC doir être compétent en techniques. Il doit prendre connaissance des 
DCE des lots techniques pour maîtriser l'impact de ces lots sur le déroulement des 


travaux. 


6.3. Les méthodes de l'OPC 


Pour parvenir à son objectif, à savoir la maîtrise des délais du chantier, lOPC met en œuvre 
un ensemble de méthodes, qui sont à adapter en fonction de la taille du chantier. 
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63.1. Les plannings d'exécution 
En début de chantier, l'OPC demande aux entreprises de produire leur planning « études et 
travaux ». 


Il réalise une analyse de ces plannings pour vérifier : 
= la crédibilité de la durée des râches ; 

+ la cohérence des plannings entre eux ; 

- la cohérence des plannings avec Les délais contractuels d'exécution. 


LOPC réalise une synthèse des plannings des entreprises, c'est-à-dire qu'il fusionne leurs 
plannings pour réaliser un planning global dans lequel la durée de chaque riche élémentaire 
est issue des données des entreprises. Ce planning est donc plus fiable er plus détaillé qu'un 
planning de niveau PRO réalisé en l'absence des entreprises. 

11 diffuse ce planning général aux entreprises et leur demande de bien vouloir le signer, ce qui 
n'est pas toujours aisé. 

Ce document signé devient le planning de référence. 

LOPC identifie notamment le chemin critique, c'est-à-dire l'enchaînement des tâches critiques. 
Une tâche est sur Le chemin critique si tout retard qu'elle subirait se répercuterait nécessaire- 
ment sur la date de livraison finale. Il s'agit donc des râches sans marge en termes de délais. 


632. Le décompte des effectifs 


Cette méthode consiste à comprabiliser Les effectif de chaque entreprise présente sur Le chantier, 
Ce décompte est réalisé soit directement sur ke terrain en interrogeant les chefs de chantier et 
en vérifiant leurs dires, soit par téléphone, dans ce cas en vérifiant ensuite l'information sur le 
terrain. 

Pour les gros chantiers avec un OPC dédié, ce décompte est normalement réalisé rous les jours ; 
pour les chantiers de taille inférieure, cete périodicité de contrôle peut être adaptée, en fonc- 
tion de l criicité des délais. En tout état de ause, le décompte est au moins hebdomadaire. 


6.3.3. Les relances téléphoniques 


La méthode de base de l'OPC, c'e tout simplement la relance des entrepreneurs par téléphone. 
Cere relance est réalisée après analyse des besoins du chantier (quel corps d'éta sera nécessaire 
à quelle date pour quelle riche), et en fonction des résultats du décompte des effectifs. 

La relance consiste par exempl 
= à demander à un entrepreneur d'intervenir sur le chantier ; 
- à demander à un entrepreneur d'augmenter ses eflect 
+ à demander à un entrepreneur d'apporter à ses équipes un élément manquant : fourni- 

tures, agent spécialisé, etc. 


Conseil pratique 


La relance par mali elle peut te uële pour une bonne traçabilité, ne remplace pasla lance téléphonique 
Al But avoir l'entrepreneur de vive voix au bout du Al, ce qu'aucun mail ne aurait jamals remplace. 


Le bureau de conrôk | 423 


7. Le bureau de contrôle 


Le rôle des bureaux de contrôle a été initialement officialisé par la loi Spinetra de 1978 (dont 
la plupart des dispositions ont depuis été remplacées par d'autres textes). Les maîtres d'ou- 
vrage missionnent un bureau de contrôle soit par obligation réglementaire, soit quand cela 
rest pas obligatoire afin de se protéger de tout risque. La mision du bureau de contrôle est 
aussi appelé contrôle technique. 

Les principales dispositions relatives aux bureaux de contrôle figurent dans le Code de la 
construction!. 


Les bureaux de contrôle ne peuvent pas exercer une « activité de conception, d'exécution ou 
d'expertise d'un ouvrage ». Cela implique aussi par extension qu'ils ne peuvent assurer la 
mission de coordinateur SSL. 


7.1. Dans quel cas le maître d'ouvrage doit-il obligatoirement 
désigner un bureau de contrôle ? 


Cast obligatoire : 

+ _ pour les travaux ayant pour objet de réaliser un ERP de 1", 2°, 3° ou 4° catégorie ; 

pour les immeubles dont le dernier niveau est situé à plus de 28 m du niveau d'accès des 
engins pompiers, donc les IGH mais aussi les immeubles d'habitation entre 28 et 50 m ; 

+ pour les projets comportant un porte-faux de plus de 20 m ou des poutres ou arcs de 
plus de 40 m de portée ; 

+ pour le projets comportant des reprises en sous-œuvre ou des soutènements d'ouvrages 
voisins sur une hauteur de plus de 5 m; 

+ _ pour certains types de bâtiments dans certaines zones sismiques. 


En pratique, même si le règlement ne parle que de La réalisation d'ERP des quatre premières 
catégories, un bureau de contrôle est aussi désigné pour les modifications d'ERP existant. 


7.2. Quels types de missions peut assurer un bureau de contrôle ? 


Quand la désignation d'un burau de contrôle es obligatoire, elle porte au moins sur : 
+ La solidité des ouvrages : mision L ; 

+ la sécurité des personnes : mission S (sécurité incendie, courants forts, gaz, etc. 

+ et, depuis 2005, l'accessibilité aux personnes handicapées : mission HAND*, 


Outre ces missions obligatoires, le bureau de contrôle peut se voir confier des missions 
complémentaires, dont les plus courantes sont : 


1. Godedel œnamctionerdelhabietion Chapitre 1 Règles générales Section. Contêle tochnique -AricksL1 11-23 
ALII1-26, RI11-29 à RI 11-42. 

2. Gode dela construæion et de l'habion, Ar L111-25. 

3. Code dela eonsæruerion et de l'habiation, Chapitre 1. Règles générales - Scrion 7. Contrôle technique — Art R: 
(On pourra comparer avec l'article GE 7 du Règlement ERP qui pres 'bligarion de présence d'un orpaniame agréé. 

4 Godedel conæmctionerdel'habiation, Chapitre 1. Règlesgénérales- Serion7. Contre technique - Articles LI 11-23 
aLi126 
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+ mission PS relative à la sécurité en cas de séisme ; 

+ mission P1 relative à la solidité des éléments d'équipement non indissociablement liés 
(cette mission est souvent ajoutée à la mission L) ; 

= mission Ph relative à l'isolation acoustique ; 

= mission Th relative à l'isolation thermique et aux économies d'énergie. 

té des existants ; 

= mission Av relative à la stabilité des avoisinants ; 


+ mission LE relative à là 


La liste de ces missions figure dans une norme, 


La mision type du bureau de contrôle comporte les étapes suivantes : 
= rapport initial (eypiquement après l'APD) ; 

= les avis successifs sur les documents d'exécution ; 

= es avis après visites de chantier (ce n'est cependant pas une obligation légale) ; 
= le rapport final (RVRAT), avant la réception. 


7.3. Quel est le rôle particulier du bureau de contrôle 
dans les projets d'ERP des quatre premières catégories ? 


Dans les projets d'ERP des quatre premières catégories, le burau de contrôle délivre le 
RVRAT, rapport de vérifications réglementaires après travaux, qui est le document faisant foi 
vis-à-vis de la Commission de sécurité. 

Ce rapport este fruit de l'ensemble du pmcessus de vérification des documents d'exécution 
et du chantier par le bureau de contrôle out au long de la phase VISA. Un bureau de contrôle 
qui n'aurait pas suivi le déroulement des études d'exécution pourrait difficilement délivrer 
son RVRAT ; le bureau de contrôle doit impérativement examiner les documents d'exécution 
au fur et à mesure de leur production. 


Le cadre réglementaire de ce rapport figure aux articles GE 7 et GE 8: du Règlement ERP. 


8. Le rôle du coordonnateur SSI en phases DET 
et VISA 


Le coordonnateur SSI organise si nécessaire des réunions d'étude associant l'entreprise en 
charge du SSI et les entreprises en charge d'équipements commandés par le SSI (désenfu- 
mage, portes DAS). 

Le coordonnateur SSI vis Les documents d'exécution propres au SSI, ou connexes* : 

= plans du SSI; 


1. Norme NF P03-100 : Critères généraux pour contrbution du contrôle technique a prévention des aléas techniques 
danse domaine de La construction. 

2 Art GE 7 et GE de l'arrêté du 25 juin 1990 poreant approbation des dispositions générales du règlement de sécurité 
notre les daques d'incendie at de panique dan es établissements rccevant du 

3 Conformément l'article 53.22 dela norme NF S61-931 Systèmes de sécu 
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+ snoptiques du SSI ; 

+ fiches techniques avec procès-verbal d'associativité du matériel : il s'agit de PV qui cer- 
fient que le matériel est compatible avec les autres équipements utilisés pour constituer le 
SSI global ; 

+ coffrets de relayage des éventuels moteurs de désenfumage ; 

+ portes DAS, c'est-à-dire commandées par le SSI ; 

+ ouvrants de désenfumage DAS. 

Le maître d'œuvre doit veiller à ce que les prescriptions du coordonnateur SSI soient prises 

en compte par les entreprises. 


Outre ces visas, Le coordonnateur SSI organise et pilote les essais er la réception du SSI (voir 
chapitre 9). 


9. La cellule de synthèse 


9.1. Son rôle 


La mission de synthèse a pour but d'assurer la cohérence spatiale des réseaux définis sur les 
plans d'exécution, ainsi que leur cohérence avec le gros œuvre et le second œuvre. Elle inter- 
vient au cours des études d'exécution. 

Cette mission est souvent mal connue de certains maîtres d'ouvrage, alors qu'elle est cruciale 
pour le bon déroulement du chantier. Cette méconnaissance a très couramment de graves 
conséquences, en termes de rtards et de confits. Il est donc indispensable que le maître 
d'œuvre en comprenne bien les enjeux, pour pouvoir si nécessaire sensibiliser Le maître d'ou 
vrage. 

En ce qui concerne la disposition des équipements dans un local technique réservé à un 
unique lot (par exemple un local électrique ou un local CVC), on parle de smthèse du local 
et cette synthèse est généralement à la charge du lot technique lui-même. 

La mission de syndhèse se traduit par des plans er coupes de synthèse qui superposent sur un 
même document l'ensemble des prestations de ous les corps d'état, en particulier tous Les 
réseaux. Cette superposition se fait grâce à une armoire à plans informatique. 

Les plans de synthèse permertent aussi de formaliser les demandes de réeroations au lot gros 
œuvre, réservations qui doivent logiquement être connues avant de couler le béton. 

La synthèse se charge aussi de La synthèse des terminaux, c'est-à-dire de rendre compatibles les 
emplacements prévus en plafond pour les appareils d'écairage, les appareils de climatisation, 
Les poutres, etc. Mais certe synthèse des terminaux est la parte la plus simple de sa mission, 
Les véritables enjeux portent sur Les réseaux. 


La mission de synthèse est réalisée par la cellule de smthèse, qui regroupe : 

+ un animateur de la cellule de synchèse (ou pilore ou directeur de synthèse) ; 

= etles responsables des études d'exécution de chaque lot, en particulier les lots techniques 
ete gros œuvre ou la strucrure. 
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Figure 181. Extrait d'un plan de synthèse. 


Le travail de synthèse en phase chantier a normalement été précédé en phase conception par 

une présynthèse (ou synthèse de conception) : au cours des érudes PRO le maître d'œuvre a 

veillé en amont à anticiper et éviter les principaux problèmes de synthèse : 

il a vérifié que les gros réseaux CVC peuvent passer sous les poutres en dégageant une 
hauteur sous plafond acceptable ; 

la positionné les terminaux en cohérence les uns avec les autres. 


9.2. Dans quel cas faut-il une cellule de synthèse ? 


La cellule de synthèse est nécessaire en présence de plusieurs entreprises, dès qu'il y a des 

réseaux dans le bâtiment qui risquent d'entrer en contradiction les uns avec les autres. 

Quelques exemples : 

+ un projet d'aménagements extérieurs (jardin public, place publique) n'a pas besoin de 
synthèse : l'entreprise en charge du lot VRD gère elle-même ses réseaux enterrés ; 

+ un ravalement n'a pas besoin de synthèse ; 

une maison individuelle non plus ; 
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+ pour un chantier en entreprise générale, la cellule de synthèse est généralement interne à 
l'entreprise, mais le maître d'œuvre doit préciser dans le PRO que la mission de synthèse 
es à la charge de l'entreprise ; 

+ un immeuble de bureaux, d'habitation, un ERP en lots séparés nécessitent une cellule de 
synthè 

Pour des projets dont l'ampleur des réseaux ne nécessite pas de cellule de synthèse, le travail 
de synthèse est réduit à de simples mises au point en réunion de chanter : les études d'EXE 
sont adaptées pour résoudre les problèmes rencontrés. 
L'exemple extrême de projers pour lesquels la mission de synchèse a à l'opposé une impor- 
tance fondamentale est constitué par les projets d'énblisements hospitaliers : cœ projers 
comportent de nombreux réseaux, ce qui rend cruciale la bonne qualité de ka synthèse. Une 
mauvaise synthèse peut par exemple conduire à l'impossibilité de mettre en place un équipe- 
ment médical encombrant (scanner, etc, du fait d'une hauteur sous faux-plafond insuffi- 
sante (exemple réellement survenu). 


9.3. Les enjeux 


La synthèse est une mission complexe, qui demande des compétences pointues. L'animateur 
de synthèse doit connaître les particularités de tous les corps d'état et leurs contraintes : par 
exemple il doit connaître les rayons de courbure minimaux d'une fibre optique et d'un réseau 
pneumatique, il doit connaître les possibilités d'«aplatir » une gaine de ventilation, etc. Il doit 
aussi être capable de négocier les conflits qui apparaissent inévitablement avec les entreprises 
au cours des études de synthèse. En effet, les confits spatiaux entre réseaux (incompatibilités 
entre tracés de différents réseaux) ne peuvent être résolus que par des adaptations d'études 
d'exécution, adaptations qui induisent souvent un surcoût de travaux pour un entrepreneur. 
Le pouvoir de conviction et la compétence de l'animateur de ka cellule de synthèse sont donc 
essentiels pour la réussite du chantier, 


9.4. Attribuer la mission de synthèse 


La décison de l'axribution de à mision de synthèse relève de la maîtrise d'ouvrage. 

Néanmoins, compte tenu des enjeux, le maître d'œuvre se doit d'exercer si nécessaire son 

devoir de conseil. 

La mission de synthèse ne fait pas partie de la mission de base de maîtrise d'œuvre. Elle ne 

fait pas partie non plus des études d'exécution. 

Plusieurs solutions sont typiquement utilisées pour affecter la mission de synthèse : 

+ mission confié par la maîtrise d'ouvrage à un BET spécialisé : c'est une bonne solution, à 
condition que seuls des BET expérimentés en synthèse soient consultés ; 

+. mission complémentaire confiée au maître d'œuvre : cette solution n'est acceptable que sil 
na l compétence ; beaucoup de maîtres d'œuvre souhaiteront l'éviter du fair du caractère 
complexe de cette mission ; si l'équipe de maîtrise d'œuvre comprend un bureau d'étude 
important, cette solution est envisageable ; 

+ mission confiée à l'une des entreprises, généralement Le lot gros œuvre ou le lot CVC, en 
Le prévoyant dès la rédaction du PRO ; la mission de synthèse fair alors l'objet d’un cahier 
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des charges précis que le maître d'œuvre inclut au CCTP: l'entreprise doit prendre un 
sous-traitant compétent. Cette solution a l'avantage de garantir que la mission de synthèse 
sera bien attribuée à temps, ce qui est un gros avantage si le maître d'ouvrage est peu sensi- 
bilisé à la nécessité d’une cellule de synrhèse. Autre avantage de cette solution : pour les 
petit projers pour lesquels on s'interroge sur là nécessité éventuelle d'une mission de 
synthèse, en incluant cette mission à un lot on en garant la réalisation, Le surcoût étant 
faible puisque l'entreprise, consciente de la modestie de La mission, la chiffre à un faible 
coût. 

Mais cette solution ne garantira pas li compétence de l'animateur de synthèse, contrairement 

à une commande directe à un BET spéclisé rigoureusement sélectionné. 


Conseil pratique 
En conclusion, ile male d'ouvrage est conscient des enjeux et sensibilsé à l'imporanc de La cellule de 
synthèse, il x préférable qu'il La confie à un BET spécialisé. 

Sile malt d'ouvrage es peu sensiblisé à cet problématique, let plus simple, afin d'éviter des retards, que 
le maître d'œuvre prévoie La mission dans Le donser PRO (on évaluera si l'accon du maître d'ouvrage est 
nécessaire au ex par ca). 


9.5. Évaluer les honoraires de la mission de synthèse 


On évalue généralement l'ordre de grandeur de la mi 
des travaux. 


ion de synthèse à 1 % du montant total 


10. Ponts thermiques et étanchéité à l'air 


Avec la RT 2012, les exigences d'étanchéité à l'air, cantonnées dans le passé aux bâtiments 
BBC, sont systématisées. La traduction concrète est l'utilisation dans le neuf de l'utilisation 
des films pare-vapeur, côté intérieur. 

C'est un bouleversement des habitudes pour la majorité des entreprises, et cela exige un 
travail en commun entre corps d'état, pour éviter par exemple que l'électricien perce le pare- 
vapeur. Parmi toutes les exigences de la RT 2012, il est généralement considéré que l'étan- 
ché à l'air est la plus contraignante en termes d'évolution des habitudes. 

Les points singuliers sources de défauts d'étanchéité (passages de réseaux, assemblage, notam- 
ment entre matériaux différents) doivent faire l'objet d’une attention particulière : 

+ rappel aux entreprises ; 

+ coordination entre lots ; 

vérification du travail des entreprises. 


Conseil pratique 
Mëme siles entreprise prérendent être bien in formées des enjeux thermiques, il seul au débur du chantier 
de sensibiliser ous Les corps d'état aux exigences d'éanchéité à l'air. Ceme sensibilisation peut prendre La 
forme d'une séance de quelques heures dédiée à ce sujet que le matre d'œuvre présente éventuellement 
comme une séance d'informations/rappels « offerte » aux entreprises. 
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Comment se mesure la perméabilité à l'air ? 
La perméabilité, concept qui s'applique tant aux bâtiments neufs qu'existants, est mesurée par 
l'indice de perméabilité à l'air Qu mu débit de fuire sous une pression de 4 pascals (Q se 
mesure en m/h/m?). La surface considérée nest pas la surface de plancher, mais l surface des 
parois « déperditives », hors plancher bas , appelée Araar: 

Le test d'étanchéité à l'air consiste à mettre le bâtiment en surpression et à mesurer le débit 
d'air qu'il faut introduire pour compenser Les fuites de l'enveloppe. La perméabilité est testée 
à différents niveaux de pression ou de dépression, avec au moins cinq paliers de mesure. 

Les mesures sont réalisées avec un « perméascope » pour Les volumes les plus faibles (ordre de 
grandeur inférieur à 1 000 m°), et à laide d'une « porte soufflante » pilotée par ordinateur 
pour les volumes supérieurs. Suivant La taille du volume à tester, la porte soufflante peut être 
à un, deux ou trois ventilateurs intégrés. Il existe même des ventilateurs installés sur une 
remorque, pour tester des volumes allant jusqu'à 75 000 m°. 

Le but est aussi de localiser les fuites. 

Le protocole précis des essais est décrit dans la norme NF EN 13829 et dans son guide 
d'application?. 

En résumé, la mesure doit être réalisée : 

+ avec à venilation à l'arrêe 

: en obrurant toutes les entrées et sorties d'air volonaires (bouches de ventilation, etc 


On installe la porte soufflante et on mesure le débit de fuite pour au moins cinq paliers de 
pression. 


Cette technique de mesure s'accompagne de thermographie infrarouge, qui permet de 
détecter les zones aux températures anormales, zones qui doivent ensuite faire l'objet d'une 
recherche (main, poire à fumée, fumigène) pour déterminer elles sont perméables à l'air ou 


non. 


La RT 2012 impose les débits de fuite maximum suivants en habitation neuve : 
+ logements individuels : Qup, mur < 0,6 m°/h/m? ; 
+ logements collectifs : Qups su < 1,0 m°/h/m?. 


À titre de comparaison, le standard allemand Passivhaus exige des maximums entre 0,16 et 
0,23 m/h/m? seulement en logement. 


pue sur les ponts thermiques et l'étanchéité à l'air 
Site Internet de l'asoctation Efnergie. 
+ Ste Internet du CEREMA de Lyon, wwvwcentreestceremaf. 


2 Consulter es sept Guide de bonne pratiques environnementale pour ls profasinnels du Bétiment proposés 
par l'Ademe (www2.aleme rubrique Btiment/Publcations/05/2012). Ces guides, desinés aux entre 
pris, component des indications et etaurs d'axpérience naables, malgré quelques conseils parfois un 
pes amplis. 


1° Nome NF EN 13829 (février 2001) Performance chermique des liments - Dérerminatoa de La perméabilité à l'air 
des bärimenss - Méihode de pressuriaton par ventilateur (Indice de dasement : 50-759). 

2 GA P50-784 (décembre 2014) : Performance thermique des Hiiments — Guide d'application de la norme NF 
EN 13829 :2001 
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11. Le compte-prorata 


Sur cerains chantiers avec plusieurs entreprises (même en groupement), il st mis en place un 
compte-pronta. 

Un gestionnaire de compte-prorata prend en charge Les dépenses communes interentreprises 
d'intérêt commun, et refacture ses dépenses aux entreprises, sous Li surveillance d'un comi 
de contrôle représentant les entreprises. 


Le gestionnaire du compte-prorata peut par exemple être l'une des entreprises. 

Les dépenses autorisées sont strictement encadrées par une convention de compte-prorata, 
document signé par les entreprises et qui régit le fonctionnement du système. 

Les dépenses communes prises en charge par le compre-prorata peuvent être par exemple : 

-_ la gestion de bennes communes ; 

+ lenerroyage et à petite maintenance de la base-vie ; 

+ les consommations d'eau et d'électricité du chantier ; 

= des dépenses de gardiennage communes ; 

ee. 

Réservé aux gros chantiers ‘'éralantsur une longue durée, le compre-prorata est généralement 
l'objet de nombreux conflits entr les entreprises : 

- temporisation à la signature de la convention ; 

= retards chroniques de paiement des entreprises ; 

+ contestation des comptes ; 

- contestation de k prise en charge par le compte de certaines dépenses; 

+. 

Pour éviter ces difficulté, il est souvent plus simple pour le maître d'œuvre d'arribuer ea 
prestations aux différents lots et à un lot Installations de chantier, la difficulté étant d'arriver 
À les forfatiser. 


Pour en savoir plus sur les compte-prorata 

Consulter la norme valomtaire NF P03-001 : Marchés privés - Cahiers rypes - CCAG applicable aux travaux 
Bâtiment Bisane l'bjet de marchés privés. L'aide 14 de cette norme propox une arganisation de compte- 
prorata. 

‘Antntion, il agi d'une norme vole, qui propose une solution parmide nombreuses autres. Cemodék 
x à adaprer suivant nature de haque projet. 


CHAPITRE 8 


La sécurité sur le chantier 


Le secteur du bâtiment et des travaux publics concentre seulement 9 % des salariés du régime 
général, mais il représente à lui seul environ 18 % des accidents avec arrët de travail et près de 
30 % des décès. La sécurité sur le chantier est donc un sujet essentidl,, dont le maître d'œuvre 
ne peut pas se désintéresser. 

On trouvera une mine d'information sur Le site Internet de l'INRS, rubrique Bâtiments ct 
Travaux publics, avec en particulier des aide-mémoire et guides gratuitement téléchargeables. 
De nombreux guides sont aussi consultables sur Le site de l'IRIS-ST, association dédiée à la 
sécurité au travail des artisans du BTP', 


1. Le CSPS 


1.1. Principes 


La mission de coordination sécurité et protection de la santé est décrite dans le Code du 
travaib. 

Cette mission 2 été introduite en France par la loi du 31 décembre 1993, en application d’une 
directive européenne. 

11 doit être désigné par le maître d'ouvrage dès qu'il y a cohabitation entre plusieurs entre- 
prises dans la même « opération » limitée dans le temps et l'espace, même s'ils sont sous- 
waitants d'une même entreprise générale. Il doit avoir suivi une formation q 
plusieurs niveaux de compétence en fonction de la taille des chantiers suivis. 


1 wissarorg, Anenton ur cereins sujus es régles auquel sont soumis Les arsans son mains sites que cells 
destinées aux autres entreprises 
2. An LA532-1 ecsuvant, e RA4532-1 at suivants du Coude du sai. 
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Cas de dispense 
La désignation d'un CSPS n'est pas nécessaire : 

+ pour les opérations de maintenance de faible importance ; 

+ sile maître d'ouvrage est un particulier agisant pour son compte ou pour sa Famille, 


1.2. Avant le début des travaux 


En PRO, le CSPS émet le PGC (plan général de coordination), document qui récapitule les 
données relatives à l'hygiène ct à la sécurité du chantier. 

En 2013, une évolution de la réglementation est en cours, qui vise à imposer la désignation 
du CSPS dès Le débur de la conception. 

Au début du marhé et à l'arrivée de nouvelles entreprises (notamment sous-traitants), le 
CSPS réalise une inspection préalable avec l'entrepreneur afin de lister : 

+ les risques que pourraient subir ses salariés ; 

= es risques qu'ils pourraient engendrer pour Les autres intervenants. 

Lors de cetre inspection, le CSPS rappelle les prescriptions de sécurité propres au chantier. 
L'entrepreneur transmet au CSP son PPSPS (plan particulier de sécurité et de protection de 
la santé) pour validation. 

La loï prévoir une période de préparation d'un mois pour réaliser ces démarches à compter de 
La signature du marché. L'intention du législateur était d'interdire les débuts de chantiers 
précipités, sans période de préparation. 


1.3. Pendant les travaux 


Durant le chantier, le CSPS tient à jour un registre-journal, à la disposition de l'inspecteur du 
travail. 11 mène des actions de prévention vis-à-vis des ouvriers et rappelle les principes de 
sécurité. Il anticipe les situations potentiellement à risque, par exemple en évitant les super- 
positions de tâches entre entreprises. 

Sile chantier doit comporter un total de plus de 10 000 hommes x jours (on parle de chantier 
de catégorie 1), le CSPS met en place un CISSCT' (collège interentreprises de sécurité, de 
santé et des conditions de travail). 


Le GISSCT 

Il s'agit d'une réunion périodique de représentants des ouvriers et des entrepreneurs, orga- 
nisée par le CSPS. On y aborde des sujets pratiques relatifs à l'hygiène et à la sécurité sur le 
chantier, et les représentants des ouvriers peuvent y exprimer leurs demandes, notamment 
relatives aux locaux de vie. C'est l'occasion de régler les différends entre les entreprises qui 
cohabitent dans des locaux de vie communs. 

Si le PGC, le PPSPS, le DIUO er l'incervention du CSPS en APS sont souvent critiqués 
comme des constructions technocratiques qui n'apportent pas grand chose, le CISSCT au 
contraire peut être urile, en contraignant les chefs d'entreprise à résoudre les problèmes 
pratiques auxquels sont confrontés les ouvriers sur Le rerrain. Les visites de chantier par le 


1 Art 145927 du Code du trail 
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CSPS sont elles aussi utiles 
niveau de sécurité. 


est compétent, er elles permettent normalement d'améliorer le 


14. En fin de chantier 


En fin de chanter, le CSPS remet au maître d'ouvrage le DIUO (dossier d'intervention ulté- 
rieure sur les ouvrages), document qui définit officiellement les modalités d'intervention pour 
l maintenance. 


2. Les organismes de contrôle en matière 
de sécurité 


2.1. Les CARSAT (ex-CRAM) 


« Caisses d'assurance retraite et de la santé au travail » es le nouveau nom des casses régio- 
nales d'assurance maldic'. 

Aussi éonnant que celà puisse paraître, les CARSAT possèdent un service de contrôle de la 
sécurité des chantiers doté de pouvoirs importants. L'objectif des casses d'assurance maladie 
est de mener une politique de prévention auprès des entreprises de travaux afñn de réduire les 
top nombreux accidents du travail sur les chantien. Les contrôleurs de sécurité et les 
ingénieurs-conseils sont formés au contrôle des détails de la sécurité sur le chantier, comme 
un CSPS, et sont généralement très compétents. 


S'il constate des manquements à l sécurité sur le chantier le contrôleur de sécurité de la 

CARSAT a le pouvoir, après injonction auprès d’une entreprise, d'augmenter le montant des 

cotisations sociales de cette entreprise, ce qui peut représenter des sommes considérables. 

Autant dire qu'il s'agit d'une arme extrmement puissante face aux entreprises. Comparées à 

cette arme, les menaces d'un inspecteur du travail sont négligeables pour une entreprise. 

Concrètement, après un contrôle non satisfaisant, li caise adresse à l'entreprise par lettre 

recommandée une injonction, qui précise : 

= Le risque auquel sont exposés Le salariés; 

+ Les mesures à prendre par l'employeur er les possibilités techniques de réalisation ; 

+ le délai de mise en conformité accordé ; 

= etavise l'employeur qu'au terme de ce délai, si La situation n'est pas satisfaisante, il s'expose 
(pour l'ensemble de son activité sur le territoire de la CARSAT) à une cotisation supplé- 
mentaire, dont Le maux est indiqué et peut aller de 25 % à 200 % de La cotisation normale ! 


Le contrôleur de k CARSAT a donc pouvoir sur les entreprises, donc il est la « bête noire », 
et non sur Les maîtres d'ouvrage et maîtres d'œuvre. Il peut en outre faire appel à l'inspecteur 
du travail. 


1. En Île de-France, Le eme de CRAMIF à éé contervé 
2. Voiles arücles 1422-3 e L242-7 du Code de a sécurié socle 
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En pratique, les contrôles portent sur les gros chantiers « tout particulièrement sur les 
« majors » du BTP, ce qui est d'ailleurs pertinent puisque Le risque d'accident croit avec les 
effectifs sur le chantier. 


Pour en savoir plus sur les pouvoirs des CARSAT 
Consulter les sites Internet des différentes CARSAT et les articles du Code de a sécurité sociale. 


2.2. l'inspection du travail 


Comme dans tout lieu de travail, l'inspecteur du travail peut réaliser des visites de chantier, 
pour s'assurer du respect du droit du travail dans tous ses aspeces : hygiène, sécurité, Fonction 
nement des instances de représentation du personnel, durée du travail. S'il constate des 
manquements à l'organisation du travail sur le chantier, il adresse des observations écrites à 
l'entreprise employeur, mais aussi au maître d'ouvrage. 


Il peut aller jusqu'à dresser des procès-verbaux et arrêter Le chantier. 


Contrairement aux inspecteurs de là CARSAT, les inspecteurs du travail sont généralement 
peu spécialisés er donc pas forcément compétents en Bâtiment. C'est donc l'organisation du 
wavail et les locaux de vie des ouvriers qui retiennent leur attention davantage que l'applica- 
ion des règles de sécurité sur le chantier. 


Pour en savoir plus sur la sécurité sur le chantier 

Consulterle site wrvinrsf, rubrique Bâtiment et Travaux publics t télécharger les guides et aide-mémoire, 
pour a plupart dairs et didactiques 

On peut aussi trouver de informations aurle sie de OPPBTR wwwoppbrp.f organisme de prévention de 
La branche BTE 


3. Les habilitations du personnel des entreprises 


La sécurité vis-à-vis des risques électriques 

Les personnes intervenant sur les installations électriques sur Le chantier doivent être ivulaires 
de l'habiliation C18-510, qui valide une formation aux risques élecrriques!. Les personnes 
habilitées sont dotées d'un « carnet de prescriptions de sécurité électrique ». 

Il existe plusieurs cypes d'habiltation, qui sont représentés par un symbole, ainsi « B2V » 
désigne un électricien chargé de travaux en basse tension. 


Il existe de nombreuses autres habilitations sur les chantiers. Par exemple les personnes en 
charge du montage d'échafudage doivent être formées et habilitées. 


1 Norme NF C18-510 Opéraions sur les ouvrages et installations decriques dans un environnement decuique — 
Prévention du risque dectrique, sue des règles définies par l'organisme UTE. 
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La réception et la vie du bâtiment 


1. Les OPR 


Les opérations préalables à l réception consistent à lister les finitions restantes avant réception. 
Il est important de ne pas réaliser trop tôt les OPR: les finitions doivent être réellement 
terminées. 

En effet, le maître d'œuvre est souvent sous la pression de l'entreprise, qui souhaite organiser 
au plus vite les OPR pour acter qu'elle a terminé les travaux. Or, des OPR réalisées alors que 
Les finitions ne sont pas terminées ne sont pas des OPR, mais une simple tournée de chantier. 
En réalisant les OPR trop tôt, on ne peut pas voir es finitions restant à faire. 

Concernant les lots techniques, les entreprises doivent réaliser, formaliser et transmettre au 
maitre d'œuvre leurs autocontrôles avant 'OPR. Cela évite par exemple de constater le jour de 
la visite que certains équipements ne sont même pas raccordés électriquement ou pas encore 
mis en service, ce qui est une perte de temps pour les BET qui se sont déplacés inutilement. 
De nombreux logiciel sur tablette permettent maintenant de simplifier la gestion des OPR, 
en associant une photo à une réserve poriant sur un lot, avec référence éventuelle à un article 
d'un CCTP ou à un plan de localisation. 


Pour en savair plus sur la gestion informatisée des OPR 


(Consulter este d'éditeurs, par exemple wwwappé.com rubrique OPRG, wunairbar fou wunwarchipad. 


2. Le rôle du coordinateur SSI lors de la réception 


Le coordonnateur SSI organise et pilote les ssais er la réception du SSI (système de sécurité 


incendie}. 


1 Confomément à aride 53.23 de la norme NF 561-931 Systèmes de séaurité incendie (SD — Dispositions générales. 
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Il produit après ces essais finaux deux documents importants: 

= le procès-verbal de réception du SSI, qui est attendu par le bureau de contrôle sil y en à 
uw; 

= le dossier d'identité du SSI, dossier de synthèse regroupant toutes les informations néces- 
saires à l'exploitation future du SSL. 


Enfin, dans les ERP du premier groupe, le coonlonnateur SSI participe à ki visite de la 
commission de sécurité, en présence du bureau de contrôle. 


3. La commission de sécurité en ERP 


Seuls les ERP du premier groupe et les 5° catégorie avec locaux de sommeil sont réceptionnés 
par les commissions de sécurité! 


ERP du 1° poupe 
CEE) 

Réception de taaux 

ar a commission Obligaoire 

Ge sécurité ar 


3.1. Les ERP de catégories 1, 2, 3 et 4, ainsi que les 5° catégorie 
avec locaux de sommeil 


Les commissions consultatives départementales de sécurité et d'accessibilité (CCDSA) 
existent depuis 1941. Un décret encadre leur activité. 

L'intervenant essentiel de là commission départementale de sécurité est le SDIS — service 
départemental d'incendie et de sécurité, autrement dit les pompiers. Les autres membres de 
Là commission sont des représentants des différents services de l'État et le représentant du 
maire : is suivent généralement l'avis du pompier. 

À Paris, la préfecture emploie des architectes de séci dont le rôle est complémentaire de 
celui des sapeurs-pompiers. Alors que les pompiers examineront plutôt les moyens d'accès et 
Les moyens de secours (RIA, sprinklage, colonnes sèches, etc), les architectes de sécurité 
examineront la prise en compte de la sécurité incendie dans la conception même du bâti- 
ment, 


Si la commission se déclare incompétente sur un projer du far de sa spécificité, elle en appelle 
àla commission centrale, dotée d'experts à même d'analyser les cas particuliers, les demandes 
de dérogations complexes et les mesures compensatoires proposées par les maîtres d'œuvre. 


La commission centrale donne aussi son avis sur Les évolutions du règlement de sécurité ERP 
Ses avis, consultables en ligne sur le site du ministère de l'Intérieur, constituent une sorte de 
jurisprudence. 


1 At. R123-45 63 du Code de la construcion er de habitat. 
2. Dégret 1° 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commiion comulltive départementale de séeurué er d'acesaibié, een 
parieulier son Tite VIL. 
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Préparer la visite de la commission 

Quelques conseils pour bien préparer la visite de la commisso: 

+ Prévoir une salle de réunion accessible aux PMR : la commission comporte souvent une 
personne en fauteuil roulant en charge de l'accessibilité PMR. 

+ Pour es bâtiments de grande taille, si la visite dure roue la journée, se renscigner à l'avance 
auprès du secrétariat de la commission pour avoir si les membres s'absentent à midi ou s'i 
st de bon ton de leur proposer un en-cas. 

+ Prévoir la présence impérative, outre du maître d'œuvre, du : 

— maître d'ouvrage ; 

— futur exploitant en charge de la sécurité incendie, sil est distinct ; 

— représentant du lot courants forss ; 

— présentant du lot CVC désenfumage ; 

— bureau de contrôle ; 

— coordonnateur SSI 
(la présence des autres entreprises est très souhaitable mais moins impérative). 
Le but de k convocation de tous ces intervenants est de s'assurer qu'on aura a réponse à 
routes les questions que pourra poser la commission. 

+ Faire procéder au nettoyage correct du chantier. 

+ Relire les attendus du PC et s'assurer qu'ils ont bien été pris en compte dans les travaux. 

+ Interdire aux entreprises de réaliser des travaux de finition le jour de la visite de la commis- 
sion. 

+ Tenir à disposition un classeur fourni par chaque entreprise, dit « Dossier sécuri 
st un extrait du DOE, comprenant : 

— procès-verbaux de réaction au feu des matériaux employés? ; 

— fiches d'autoconrrôl 

— certificats de conformité ; 

— extraits essentiels des DOE courants forts et CVC plomberie (synoptique), ce qu'on 

appelle couramment « le dossier GE 3 ». 

Normalement, étant donné que ces documents ont déjà été fournis par les entreprises dans 
Le cadre des études d'exécution au bureau de contrôle, et étant donné que le RVRAT du 
bureau de contrôle atteste leur fourniture, ces documents ne sont pas nécessaires et ne 
seront pas consultés. Néanmoins, il est préférable de Les tenir à disposition, conformément 
à l'article GE 3 du Règlement ERP. 

+ Tenir à disposition le registre de sécurité comprenant les consignes de sécurité (à la charge 
du maitre d'ouvrage ou du futur exploitant), confomément à l’article GE 3. Les contrats 
de maintenance doivent aussi être disponibles. 

+ Tenir à disposition « l'attestation par laguell le maître de l'ouvrage certifie avoir fait fèctuer 
l'ensemble des contrôles et vérifications techniques relatif à la solidité conformément aux textes 
en vigueur» 


1. Cependant si n'es use cs, est un peu tard pour pouvoir agir. 

2. An. GN 12 du Règlement ERP. 

3. An: 46 du décret n "95-260 du 8 mars 1995 rtf la commission conauuive départementale de sécurité et d'acces 
sibibré 
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+ Présenter l'attestation de solidité du bureau de contrôle, lorsque son intervention est obli- 
gatoire. 
+ Et surtout — er là est l'essentiel -, présenter le RVRAT: établi par le bureau de contrôle, 


sans observations autres que mineures. 


Ces trois derniers documents auront été transmis préalablement à la commission parle maître 
d'ouvrage. 


Le déroulement de la visite de la commission 
Normalement, k visite comprend : 
: une présentation rapide du projet (par exemple par le maître d'ouvrage) 
+ la présentation et l'examen des documents : RVRAT et registre de sécuri 
-_ l'examen des contrats de maintenance des insullations concourant à la sécurité incendie ; 
= quelques questions permettant à la commission d'apprécier les connaissances du personnel 
chargé du service de sécurité ; 
+ des essais des installations de sécurité, pour lesquelles la présence des entreprises est indis- 
pensable, même si l'exploitant est censé connaître les installations : 
— essais de détection incendie ; 
— essais de déclenchement de l'alarme ; 
— essais de désenfumage ; 
— compardmentage le cas échéant ; 
— essais des AES (groupe électrogène par exemple) ; 
+ en fin de visite, les membres dlibèrent à huis clos. 


C'est généralement le maire qui délivre par arrêté l'autorisation d'ouverture au public de 
l'ERP, après avis de la commission. 


EZCET 


les essais de désenfumage 


Les essais des systèmes de désenfumage mécanique sont souvent réalisés avec un 

foyer fumigène de type Chardor (du nom de son concepteur), foyer réalisé à partir 

d'un mélange d'un ters (en masse) de nitrate de potassium, un tiers de fécule de 

pomme de terre et un tiers de lactose, 

L'avantage de ce rype de fumigène est double : 

+ les fumées sont suffisamment chaudes pour bien simuler un incendie (les fumées 
froides peuvent se comporter différemment en termes de mouvement) ; 

les fumées ne dépassent pas la température de 70 *C, ce qui permet de ne pas 
metre en danger ls finitions des locaux à livrer (il serait certes dommage que Les 
locaux à livrer soient dévastés par un incendie). 


1. Suiantl'appendice des artides GE du Riglement ERP Pourles 5 catégorie avec loaux de sommeil voir l'arride PE 4 
du Règlement ERP. 

2. Service défini da les art. MS45 à 52 du Règlement ER ainsi que dans les sbglements particuliers propres à chaque 
pe d'ERE 
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Conseil pratique 
Pour es projets avec désenfumage mécanique, penser à inclure au marché L édition pratique des essais par 
lentreprise. 


3.2. Les ERP de 5° catégorie sans locaux de sommeil 


Ces locaux ne nécessitent pas de passage de la commission. Les démarches adm 
relèvent de La maîtrise d'ouvrage. 


4. Les DOE 


La qualité des DOE est directement liée au bon déroulement des études d'exécution. Si 
l'entreprise a correctement réalisé ses études d'exécution, la constitution du DOE ne posera 
aucun problème. Dans le cas contraire, le maître d'œuvre aura de grandes difficultés à obtenir 
un DOE pertinent. 


5. La prononciation de la réception 


La réception est « l'acte par lequel le maître d'ouvrage déclare accepter l'ouvrage avec ou sans 
réserves »1. 

Elle est l'origine des délais de garantie. 

Après les OPR er la levée des réserves bloquantes, la réception est prononcée par écrit par le 
maître d'ouvrage, sous la forme d'un procès-verbal de réception des ouvrages. 


En l'absence de formalisation écrite, on peut considérer que la réception a été tacitement 
prononcée si la prise de possession des lieux a eu lieu et toutes les Factures ont été réglées. 


6. Les garanties / la sinistralité 


On trouvera les références réglementaires relatives aux garanties après travaux dans le Code 
civil. 

Toute chuse d'un marché de travaux qui les exclurait ou limiterait leur application serait 
réputée non écrite. 


1 An. 1792-6 du Code hi 
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La garantie de parfait achèvement: 

D'une durée d’un an, elle porte sur les désordres de toute nature, hors usure normale. Il peut 

s'agir de désordres listés en réserves au procès-verbal de réception des travaux ou de désordres 

apparus après là réception. 

Elle ne couvre par exemple pas : 

+ le frais de maintenance (remplacement de consommables, etc.) ; 

2 les actes de vandalisme ; 

l'usure liée à l'utilisation des locaux (par exemple sur le lot Peintures) ; 

+ les dysfonctionnements sur une installation modifiée par le maître d'ouvrage après récep- 
don (par exemple un tableau dectrique sur lequel un exploitant aurait rajouté un départ 
supplémentaire après La réception du chantier). 


La garantie de bon fonctionnement de deux ans, pour les ouvrages « dissociables »* 
Elle couvre par exemple : 

+ des menuiseries (portes, fenêtres, et.) ; 

+ des équipements techniques (CTA, radiateurs, ete) ; 

+ des revêtements (moquerte, carrelage, etc.). 


La garantie décennale® 
Elle couvre les atteintes à L solidité de l'ouvrage et les dommages rendant l'ouvrage impropre 
à a destination. 
Le Code civil précise qu'un équipement n'est couvert par La décennale que sil forme « indis- 
sociablement corps avec l'un des ouvrages de viabilité, de fondation, d'ossature, de clos ou de 
couvert ». Cette notion de dissociable/indissociable est fondamentale pour savoir si un 
dommage est couvert par la responsabilité décennale ou biennale : les éléments dont le 
remplacement ne peut être effectué sans détérioration qui leur sert de support sont « indisso- 
ciables » de l'ouvrage er donc couverts par la garantie décennalet, 
La garantie décennale couvre par exemple : 
= des fissures avec infiltrations d'eau ; 
+ des défauts d'étanchéité d'une toiture ; 
+ un affaissement de charpente ; 
+ un dysfonctionnement du réseau d'assainissement empêchant l'évacuation des eaux usées, 
Mais elle ne couvre pas : 
des fissures dans les murs n'affecrant pas la solidité de l'ouvrage ; 
2 des traces inesthétiques sur une peinture ; 
+ un dysfonctionnement d'une menuiserie qui a travaillé ; 
- un dysfonctionnement d'un tableau électrique ; 
+ un défaut d'isolation thermique entrainant des surcoûts « raisonnables » de chauffage 
(cependant des défauts d'isolation tels que les coûts d'exploitation du bâtiment devien- 
draient «exorbitants » sont couverts). 


Art. 1792-6 du Code vi. 
‘Art 1792-2 et 3 du Coude cl. 
Ant 1792, 1792-2 er 179241 du Code hi 
Aux. 1792-2 du Code dl, 
At LI11-3-1 du Code de la consructon et de l'habitation. 
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Sinistralité et responsabilité du maître d'œuvre 
Le maître d'ouvrage peut appeler en responsabilité décennale l'entrepreneur, mais aussi le 
maître d'œuvre, car celui-ci est assimilé par le Code civil à un « constructeur »!, Les bureaux 
d'étude sous-traitants peuvent aussi être appelés en respon-sabilité. 

Cette gestion de la sinistralité est très chronophage pour les maîtres d'œuvre. 

La responsabilité décennale du constructeur n'est pas engagée s'il peut démontrer que les 
dommages proviennent d’une cause étrangère (force majeure, imprévisible, irrésistible ct 
insurmontable, par exemple un glissement de terrain). 

Ilest intéressant de noter que l'immixtion du maître d'ouvrage jugé notoirement compétent 
dans Le domaine du bâtiment est un cas possible d'exonération de la responsabilité du 


constructeur (entrepreneur ou maître d'œuvre). 


Garanties et équipements de « process » 

Depuis 2005, a loi a exclu du champ des garanties légales les équipements techniques liés au 
«process», c'est-à-dire dont la fonction exclusive est de permettre une activité professionnelle 
dans ke bâtiment : chambre froide, équipements d'un dentiste, scanner d'un centre de radio 
logie, machines-outils d’une usine, etc. 

Ces équipements sont donc couverts par Les garanties spécifiées dans leurs contrats d'achats er 
de pose. 


7... Après la réception, le suivi des performances 
énergétiques 


Pour Les bâtiments neufs, et donc performants énergétiquement, se pose le problème du suivi 
de la performance lors des premières années d'exploitation. 


En dfer, le comportement des usagers et la qualité de la maintenance sont assurément onda 
mentaux pour garantir la pérennité des performances énergétiques. 


Dans ce but, une bonne pratique consiste à proposer au maître d'ouvrage une mission 
complémentaire de suivi de la performance après mise en exploitation. Cette mission, à 
asurer par ke BET thermique, peut par exemple consster en une vise quelques mois après 
la mise en exploitation, puis une visite un ou deux ans après. 

On soulignera que cette mission ne fait pas parte de la mission de base. 


8. Le commissioning 


Les maîtres d'ouvrage souhaitant aller plus loin dans l’optimision des performances du 
bâtiment font appel à un spéchliste en commissioning. 


1 An 1792-1 du Code hi 
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Le commissioning est une démarche de « mise en qualité intensive », couramment pratiquée 
aux États-Unis, et qui commence à apparaître en France sur certains grands projets (typique- 
ment pour des tours de bureaux à La Défense). Elle s'applique aux projets dans Le neuf ou 
dans l'existant et consiste à s'assurer tout au long du déroulement du projet, depuis la phase 
programme jusqu'à première année d'exploitation, en passant par la conception et l réali- 
sation, que tout et fait pour optimiser les performances du bâtiment, en termes de consom- 
mations énergétique, de consommation d'eau, etc, L'objectif du commissioning est d'optimiser 
le budget exploitation et de valoriser le patrimoine immobilier. Le cœur de la mission porte 
sur la phase AOR 

La mission est réalisée par un expert indépendant, pour le compte du maître d'ouvrage. 

L'expert analyse les études du maître d'œuvre, et propose un protocole d'essais en phase récep- 

tion. La mission porte sur les équipements de CVC plomberie (production, distribution, 

régulation), les équipements électriques (éclairage, production d'énergies renouvelables, 
ascenseurs, etc.) et les performances de l'enveloppe. 

Le commisioning est obligatoire pour obtenir certains niveaux de certification Brecam et Lecd. 

Il existe des variantes au commissioning : 

+ On parle de retrocommisioning pour désigner une mission portant sur un bâtiment exis- 
tant et visant à proposer des actions au maître d'ouvrage en vue d'optimiser Les perfor- 
mances, sans réaliser de travaux lourds. 

+ Enfin, on parle de recommissioning pour désigner le cas où, quelques années après la mise 
en service d’un bâtiment ayant fait l'objet d'une mission de commissionning, le maître 
d'ouvrage missionne à nouveau le spécialiste pour vérifier la performance des installations, 


9. Le carnet numérique de suivi et d'entretien 
du logement 


Jusqu'à présent aucune documentation n'accompagnait la livraison d'un logement. Innovation 
introduite par La loi de Transition énergétique de 2015, le carnet numérique de suivi et d'en- 
tretien du logement devra mentionner toutes les informations nécessaires à la maintenance ct 
au suivi de l'amélioration de la performance énergétique des logements. Pour l'instant seuls 
Les logements en copropriété sont concernés : logements neufs et à partir de 2025 logements 
faisanr l'objet d’une mutation!, 

Le carnet numérique devra inclure l'ensemble des diagnostics règlementaires exigés lors des 
mutations (le « dossier de diagnostic technique »). 

Le maître d'œuvre aura un rôle central dans la gestion de ce nouvel outil de suivi. 


1 Ant LI11-10-$ du Code de la construction et de Fhabiation. 


ANNEXES 


Tableau des chapitres 
intéressant les projets 
d'habitation 


Certains maîtres d'œuvre ne réalisent que des maisons individuelles er des immeubles d'habi- 
tation collectifs, et souhaitent conserver certe spécialité. 

Afin de leur permettre d'accéder plus directement aux chapitres les plus adaptés du présent 
ouvrage, le tableau ci-dessous donne une appréciation sur la pertinence de chaque chapitre 
dans un projet dans l'habitat. 

La mention « non » ne veut pas dire qu'un thème soir absent du domaine de l'habitat, mais 
signifie que l'analyse qui ese faire dans Le présent ouvrage n'est pas particulièrement intéres- 
sante pour un maître d'œuvre ne travaillant que dans l'habitat. 


Chapitre 1ntérèt pour projets d'habitations 
Le cadre juridique de la pratique professionnelle œui 
Les rations contractuelles avec Le maître d'ouvrage œi 
Le cadre réglementaire dela concepaon 
La hiérarchie des normesen droit français œi 
Les procédures d'évaluation oui parellement 
La réglementation ERP von 
La réglementation des bâtiments d'habitation œui 
La réglemeneation ERT von 
Concxps fondamentaux en sécurt incendie oui pariellement 
L'accesibilité PMR oui pariellement 
La réglementation thermique œi 
Les données d'entrée de la concepéon oui parllement 
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Les bases sur Les los techniques 


(Études courants faibles 
Études CVC plomberie 
Études désenfumage 
Études démoliions 
Études VRD 


Lo Serucrure oui pariellement 
Courants for oui tr parlement 
Édairage oui tr parlement 
Courants fibles non 
«ce parie venilation et pare géothermie 
Aménagements auéieurs parlement dans Le allctif 

La qualité environnemenele du itiment oui 

Organiser La production des éudes ou 
Études Sracrure oui dans e collectif 
Études courants fores oui tr parlement 


La phase réalisation 


ui partiellement 


Liste de métiers et missions 
hors mission de base de maîtrise d'œuvre 
pouvant être assurées par un maître d'œuvre 


Avec formation relativement légère : 

+ Coordonnateur SPS 

+ oPC 

+ AMO technique BIM 

+ BIM Manager 

+ AMO Planificateur 

+ Programmiste 

+ AMOHQE 

+ Salarié ou prestataire d’un gestionnaire de patrimoine immobilier 
+ Missions Atrestation d'accessibilité (arrêté du 22 mars 2007) 


Avec formation plus lourde : 

+ BETHQ@E 

+ BET Sécurité incendie 

+ Coordonnateur SSI 

+ Salarié d'un bureau de contrôle 

+ Étude de faisabilité des approvisionnements en énergie (articles R111-22 « R111-22-1 du 
Code de la construction er de l'habitation) 

+ Missions Attestation de prise en compte de la réglementation thermique (article R111- 
20.4 du Code de la construction et de l'habitation) 

+ AMO Commissioning 


Glossaire/liste de sigles 


ACT : assseanæ pour la passation des contra de travaux 
AAES : alimentation éketrique de sécurité 

AMO : assistance à maris d'ouvrage 

AAOR : assistance aux opérations de éceprion 

APD + avant-projet définitif 

APS : mant-projet sommaire 

APSAD : à l'arigine, assemblée plénière des sociétés d'asairance dommage  l'APSAD st aujourd'hui devenue une 
marque colleive déivré parle Centre national de prévention ee de protection, organisme cerificteur de l'ssu- 
rance L'APSAD divngue Les profisionnas qui garantissent L qualité des prestations techniques dans Les domaines 
du contrle des risques (incendie, inondation, malvellance… sous La forme de règles (ls règles APSAD) de certi- 
ficaion détaillés pour les éléments de sécurité et de protection 

AQC : agence qualité construction 

Ac : avis technique 

ATX : appréciation technique d'expérimentation 

Bbio : bsoin bioclimatique ; terme inrodui par la RT 2012 

BET : bureas d'études chniques 

BIM : Builäng Information Modeling (en français, maquette numérique du bâtimend ; modélisation 3D du bei- 
ment, dans Laquelle Les composants du itiment sont représentés par des objets amocié à des caractéristiques (æruc- 
turelles, hermiques acoustiques ec.) 

BPE : bon pour exécution 

BT : base tension 

{C2P : commission prévention produits de l'Agence qualité constrution 

(CCAG : cahier des cause administratives générales 

{CCAP : cahier des causes adminisatives pariulières 

CCDSA : commision consulative départementale de sécurité d'accessibilité 

(CCTP : cahier de clauses techniques particulières 

(CESI : chauffe-eau solaire individuel 

CFD : Computsional Fluid Dynamie (en français, simulation dynamique des Auides, ou mécanique des Buides 
numérique) : méthodes de simulation des écoulements de Auides par oninateur 

{CMS :centralsateur de mise en sécurité incendie 

{Consuel : organisme qui vérifie les installations courants fors privative avant leur mecordement au réseau ERDE 
{CSS : coordonnateur du système de sécurité incendie 

CSTB : cent scientifique et technique du bâtiment 

(CA : œntrale de traitement d'air 

CTB: en français table de styles de tracé: paramètres uëliés dans AuwCad pour contrôler l'apparence des objets 
pendant le traçage 
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CVC : spécialité comprenant le chauffage, la vencilation, la dimaisarion et par extension Le désen fumage mécanique 


DD à gs sénat TAPSAD, pour dimemiarnement de bain cn ou pa dés conne 


DAD : détecteur auronome déclencheur 
DAS : ispantif acrionné de sécurité 

DEE : document d'évaluation européen 

DENFC : dispositif d'évacuation naturdle des fumées et de chaleur 
DET : direction de l'exéauon des travaux 

DCL: dispos normalisé de connexion pour luminaire 

DICT : déclaration d'intention de commence es travaux 

DOE : dossier des ouvrages excutés 

IDT : déclaration de projet de travaux 

DTU ; document technique unifié 

ECS ; eau chaude mniaire 

EDDV : état descriptif de La vision en volume 

EN : norme européenne 

EP: étude prébminaire (dans Le domaine des infrastructures et travaux publics) 
ERP: établissemene rcccrant du publie 

ERT : établissement recvant des ravaileurs 

ESQ: esquise 

ETE évaluation technique européenne 

GTB: gestion tœchnique du bâtiment 

GT : gestion technique centralisée 

HEA, HEB, HEM : pourrelles de la gamme européenne 

HT haute tension 


ICPE : instalation clasée pour La protection de l'environnement 

FC: Indusry Foundation Clases. Format de chier orienté objet utilisé parl'indusrie du biment pour échanger 
ex partager des informations entre logiciels 

IPE : poutelle en européenne 

IPN : poutre en Là profil normal 

150 : oranlsrion intermationale de normalisation (ntermaional Sandards Organisation) 

ÎTE : isolation thermique par l'extérieur 

ITR : lation thermique répare (dans l'épaiseur du mur) 

LAN : Local Area Nerork, réseau informatique local 

MEP: Mechanical, Bcrical, Plumbing, sigle anglais pour CVC Plomberie 

MOA : matrix d'ouvrage 

MOE : maltise d'œuvre 

MOP : male d'ouvrage publique 

MTA : module de traitement d'air 

OPC: ordonnancement pilotage coordination 

OS: ordre deservicæ 

PACTE : programme d'action pour la qualité de la construction ra transition énergétique 

PMR : personne à mobilité réduite 

PPP à partenariat public privé 

PRO : phase Projet 
PSH : personne en 


uaion de handicap 
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RAGE : programme Règles de l'art Grenelle de l'environnement 
RGE : reconnu garant de l'environnement 

RIA : robinet d'incendie armé 

RPC: règlement européen sur Les produits de construction 

RT : réglementation thermique 

RVRAT : rapport de vérfiations réglementaire après travaux 

SDI : système de détection incendie 

SIAP : agent ayant suivi La formation « Servir de séaurté incendie et d'assistance à la personne » 
SMS : système de mis en séaut incendie 

SSI: symème de sécurité incendie 

SYN : mision de synthèse des réseau 

“TD : tableau divisionnaire ou tableau de disriburion 

“TGBT : tableau général basse enson 

*TGS : tableau général de sécurité 

UFR : usager futeuil roulant 

UTE : union technique de l'élecrricité 

UT : unité de traitement locale, utilisée dans certains systèmes courants faibles 
(VI : voix, données, images: équivalent à courants fibles 

(VISA : examen des documents d'exécution et avis du MOE 

VD : voiries réaux divers 

TP: volume technique protégé 

WAN : Word Ars Neruvrk, réseaux informatique mondial 

ref: cher AutoCad venant en référence œxerne dans un autre chier AutoCad 
ZA :aone d'alarme 

2C : one de comparimentage 

2D : zone de détection 

ZE : zone de désenfumage 

C : zone de comparmentage 

228 + zone de mise en sécurité 


Bibliographie/ouvrages conseillés 


Auca-Scaweux V., Fucus M. HecGer M. et Rosenkranz T., Construire — Atlas des maté- 
riaux, Presses polytechniques et universitaires romandes, Lausanne, 2009 — ouvrage d'ap- 
profondissement théorique 

Bourc#ouD N., Guide pratique du désenfumage, Le Moniteur Éd, Paris, 2004 — attention, 
la réglementation a évolué depuis cette date sur certains points 

Bourezour J,, Le Guar M. et LiGen J., Production de chaud et de froid, Les Éditions pari- 
siennes, coll. Climatisation Conditionnement/Froid-Climatique, 1997 — ouvrage un peu 
ancien mais qui reste intéressant pour les explications détaillées er scientifiques qu'il fournit 
sur les différentes technologies 

CauGano J.A,, Moreau De Savr-Marrin J. (sous l direction de), Les Eurocodes - Conception 
des bâtiments et des ouvrages de génie civil, Le Moniteur Éd. Paris, 2005 — l'intérêt de cet 
ouvrage est d'offiir un panorama général et synthétique de tous les Eurocodes 

Ceux O., Lesecus E. (sous k direction de), BIM & maquette numérique pour l'architecture, 
L bâtiment et la construction, CSTB et Eyrolles Éd, Paris, 2014 - l'ouvrage en français le 
plus complet actuellement disponible sur le BIM 

Cexar M., Ruaux N., Fondations — Conception, dimensionnement et réalisation — Maisons 
individuelles et bâtiments assimilés, CSTB Éd., 2008 — petit ouvrage synthétique et clair 

Courrre B., Guide pratique de la loi MOP, Eyrolles Éd., Paris, 2011 — ouvrage très complet 

Desmons J., Aide-mémoire Génie climatique, Dunod Éd., Paris, 2009 

Duranp-Pasquier G. (sous la direction de), Bâtiments et performance énergétique - Données 
techniques contrats, responsabilité, Lamy Éd., 2011 — petit ouvrage juridique très complet 
et à jour en 2012 

Esninoy P, RasareL M. Prévenir Les risques d'une opémition de construction, collection 
Méthodes, Le Moniteur Éd., Paris, 2006 — ouvrage très concret, basé sur des années d’ex- 
périence 

Fiuoux À., Intégrer les énergies renouvelables — Choisir, intégrer et exploiter Les sstèmes utilisant 
Les énergies renouvelables, CSTB, juin 2010 — ouvrage assez complet et sérieux, attention 
aux évolutions récentes 

Frepemcx M. 101 petits secrets d'architecture qui font les grands projets, Dunod Éd, Paris, 
2012 
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GauauzuuxT,, Fepuu10 D, Le gnand bvre de l'isolation, Eyrolles Éd., Paris, 201 1 excellent 
ouvrage de référence sur toutes les techniques de l'isolation, non seulement thermique 
mais aussi acoustique 

Groupement des installateurs et mainteneurs de systèmes de sécurité incendie, Guide pratique 
de sécurité incendie dans les hôtels de 5* catégorie, coll. Recherche Développement Métier, 
SEBTP, 2008 — petit ouvrage pratique 

Huserr B., Piupronnar G., Fondations et ouvrages en terre, Eyrolles Éd. Paris, 1998 

Huer M, L'architecte maitre d'œuvre — Cadre et outik juridiques — Conseils pratiques - 
Questions/réponses, Le Moniteur Éd., Paris, 2007 — excellent ouvrage, clair et détaillé, avec 
de nombreuses références bibliographiques sur chaque sujet 

JacquarD P,, SanDee S., La pratique de la climatisation et du chauffige thermodynamique, 
PYC Éd., Dunod Éd. Paris, 2008 — ouvrage très complet sur les technologies 

Mexont J.C., MenGont M., Matériaux écologiques d'intérieur, aménagement, finition, 
décoration, Terre vivante Éd., Mens, France, 2009 — petit ouvrage assez complet sur les 
aspects environnementaux du second œuvre, principalement dans l'habitat 

Mission interministérielle pour La qualité des constructions publiques, Guide à l'intention des 
maîtres d'ouvrage publi pour la négociation des rémunérations de maîtrise d'œuvre — Loi 
MOP, édition 2011, La Documentation française Éd. — ce petit ouvrage est le guide offi- 
ciel de référence pour l'évaluation des honoraires avec un maître d'ouvrage public 

Samia W., Traité d'éclairage, Cépaduès Éd., Toulouse, 2005 — ouvrage un peu ancien mais 
qui reste intéressant, car très complet 

De Vian À. er J., Dicobat, Arcature Éd, Paris, 2015 — ouvrage toujours utile, en version 
« petit dicobat » ou « grand dicobat » 

Wacur D., Manuel d'architecture naturelle, 1979, 2004, Parenthèses Éd., Marseille — un 
classique de l'architecture bioclimatique 

Guide d'application de la réglementation incendie — Habitations — ERP — Locaux d'activité, 
Casso & Associés, CSTB Éd, septembre 2010 - guide de l réglementation richement 
illustré 

Mémento pratique Francis Lefebvre - Urbanisme - Construction, Francis Lefebvre Éd., Levallois, 
2011 - ouvrage juridique de référence 

Règlement de sécurité contre l'incendie relatif aux établissements recevant du public — Dispositions 
générales et commentaires offciek, France-Sélection Éd., Aubervilliers, 201 1 

Réglementation et mise en sécurité incendie des bâtiments d'habitation — Bâtiment d'habitation 
— Parcs de stationnement - Logements-foyers, Casso & Associés, CSTB Éd. 2011 - commen- 
taire et illustrations graphiques de l'arrêté Habitation 


Quelques périodiques conseillés 


+ Les Cahiers techniques du Bâtiment : un classique, beaucoup plus riche d'enseignements 


que Le Moniteur 


+ La Maison écologique : bien que destiné aux autoconstructeurs, ce périodique peut être 


+ CVG La Revue des climaticiens : 


recommandé pour son sérieux, riche de retours d'expérience 


ique spécialisé sur l'actualité technique CVC 


+ Lux, La Revue de l'éclairage : pour un aperçu sur l'actualité du monde de l'éclairage 


Principaux sites Internet conseillés 


+ wnvlegifrance.fr 
+ www.sitesecurite.com 
+ vammestbfr 


+ wwwacuir-environnement.com 

+ www geoporail.fr 

+ wwwarchitectes.org 

+ wwbatiactu.com 

+ wwbrecam.org 

+ www2.ademe.fr 

+ www.lemoniteurfr 

+ wwwplnbatimentdurable.fr 

+ wprogrammepacte.fr 

+ wwnegwattorg: le site de l'association Negawart 
+ wwwenergicinstitur.ar : Le site de l'Institut de l'énergie du Vorarlberg 


wanw.agurettedescommuncs.com 


= hep/guidcbatimentdurabbruxdlesenvironnement.be 


Florilège des 7 documents gratuits 
les plus utiles 


: Le Guide de la commande publique de maîtrise d'œuvre — consuluble sur wwwiarchi- 
tecres.org, rubrique Exercer la profession/La commande pul 
Ce guide est un commentaire détaillé du Code des marchés publics, réalisé par l'ordre des 
architectes 

. Arrêté du 21 décembre 1993 précisant les modalités techniques d'exécution des éléments 
de mission de maîtrise d'œuvre confiés par des maîtres d'ouvrage publics à des praataires 
de droit privé consultable sur Legifrance 
L'arrêté d'application de la loi MOP décrivant le contenu type des phases 

. Circulaire interminisérielle n° DGUHC 2007-53 du 30 novembre 2007 modifiée relative 
à l'accessibilité des établissements recevant du publi, des installations ouvertes au public 
et des bätiments d’habiration — consukable sur SiteSecurite, rubrique ERP/Textes satel. 
lites/Accessibilité PMR 
Une présentation richement illustrée de toutes les obligations relatives à l'accessibilité 
PMR 

. Le CCAG Travaux consultable sur Legifrance dans l'arrêté du 8 septembre 2009 portant 
approbation du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés 
publics de travaux 
Le texte de référence pour La phase chantier en marchés publics 


. Heepe//wwwinrs fr/metiers/bepheml 
Aide-mémoire gratuitement téléchargeables sur la sécurité sur les chantiers 


. www.cffinergie.org 
L'association Effinergie publie des guides intéressants sur l'efficacité énergétique dans 
l'habitat neuf et existant, gratuitement téléchargeables 

. herps//guidebatimentdurable.bruxellesenvironnement.be 
Bruxelles environnement, l'administration de l'environnement de la région de Bruxelles a 
mis au point et misen ligne un guide thématique remarquablement complet, une véritable 
mine d'informations pour le concepteur en matière de qualité environnementale du 
bâtiment 
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Avertissement 


Les sites Internet de fabricants d'équipements et d'éditeurs de logiciels cités dans cet ouvrage 
le sont à titre d'exemples concrets, ans préjuger de la qualité particulière de ces sociétés. 


Feed-back 


Vous avez regretté l'absence d'un thème… 

Vous ne partagez pas l'avis de l'auteur sur un sujet… 

Vous avez trouvé qu'un thème aurait dû être traité plus en détail.… 
Vous avez trouvé une coquille.… 


Faites-nous part de vos suggestions via les éditions Eyrolles. 
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Coordinateur SSI 435 
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Coupe-feu 102, 360 
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fables 245, 377 
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CSPS 186 
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DAS 118 
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Diagnostics techniques 171 
DICT 285 
Document technique d'application 53 
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Fascicules 45, 402 
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Fontis 178 
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26 
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Free-cooling 258 

Froid 262 
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G1,G2, G3 173 
Gaine technique logement 226 
Galanisation 191 
Garantie 439 

décennale 45, 51 


électrogène 224 

froid 262, 267 
Groupement 14,29 
GTB 250 
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Habitation 76, 127 
Haute tension 211, 216 
HEA 189 

Honoraires 19 

HQE 19 

Hubs 249 

HVAC 252 
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ICPE 9 
fé 347, 49 

IGH 96 

Indice de protection (IK) 243 
Indice de protection (IP) 242 
Installation classée 182 
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IPN 189 

IRC 231 
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